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Ce rapport a ete prepare et redige par Jacques DE BANDT, 

Chef d'equipe, Benoit BOUSSEMART et Jean-Claude RABIER. 

Ils ont beneficie dans la preparation de ce rapport : 
- de l'assistance de Rachid BENBAHMED, qui a assure le suivi des etudes 

de filieres, et qui a prepare des dossiers sur la fiscalite, les 

transports et le financement bancaire ; 
- de l'assistance des membres du Programme du PNUD MAG.82010, dont les 

responsables sont F. RABEMANAMBOLA et R. RANDIRAMANDRANTO ; 
- du travail des Societes d'Etudes Malgaches, chargees d'etudier cha-

cune des filieres ; 
- de contacts et discussions avec des Chefs d'entreprises et des fonc-

tionnaires appartenant a divers Ministeres. 

N'AYANT PAS OFFICIELLEMENT APPROUVE LE PRESENT RAPPORT, L'ORGANJSATION DES 

NATiONS UNIES POUR LE D~V:.LOPPEMENT INDUSTRIEL NE PARTAGE PAS NECESSAIREMENT 

LES VUES EXPRI~£ES PAR L
1

AUTEUR. 
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INTRODUCTION 

1. L'OBJET DU RAPPORT 

Ce rapport poursuit plusieurs objectifs en parallele : 

1. I1 s'agit d'actualiser l'analyse, faite en 1982, du fonctionnement 

du systeme industriel Malgache (1). Cela signifie qu'il faut, au 

vu des evolutions recentes, reprendre et repreciser certains aspects 

de 1 'analyse, du diagnostic et des propositions. 11 doit etre enten

du cependant que, par rapport a cette premiere analyse plus generale 

et couvrant de ce fait l 'ensemble des activites ainsi que les as

pects institutionnels et decisionnels du fonctionnement de l'eco

nomie Malgache, l'analyse act~elle se concentre plus rigoureusement 

sur le systeme industriel. 

2. 11 s'agit egalement d'approfondir l'analyse du systeme industriel : 

l 'analyse des evoluticns passees et recentes y est developpe£ de 

maniere plus systematique. Ceci doit permettre d'une part de miEux 

preciser les diverses dimensions quantitatives des evolutions inte:·

venues au niveau de chacune des activites specifiques, et d'autre 

part d'identifier de maniere plus precise et plus circonstanciee 

les contraintes et difficultes rencontrees. 

3. Il s'agit egalement cependant, au-dela de ces analyses detaillees 

des evolutions et situations specifiqL.:es, de reprendre l'analyse 

d' un certain nombre de problemes di ts transversaux qui concernent 

sinon toutes, du mcins une proportion elevee des filieres e' entre

prises. Il s'agit en effet de resituer le fonctiJnnement des filie

res et entreprises, non seu1ement dans leur contexte general, mais 

aussi dans le cadre des conditions reelles de fonctionnement de 

l 'Economie Malgache. 

(1) J. DE BANDT, N. BAJNA, P. O'BRIEN, J. RIEDEL et C. SPERLING, avec 
la collaboration de R. RANDRIAMANDRANTO, "l.'industrie Malgache : 
Analyse du fonctionnement et propositions d'action", PN:.JD-ONUDI, 
Vienne 1982. 
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4. Il s'agit enfin d'essayer de projeter cette analyse dans le futur : 
c'est-a-dire de trouver1es voies d'evolution possibles du developpe
ment industriel de Madagascar. 11 s'agit pour cela, a partir d'une 
part d'une appreciation aussi precise que possible des possibilites, 
contraintes et conditions de developpement des diverses filieres, 
et d'autre part d'hypotheses quant a certains objectifs globaux et 
certaines conditions d'ensemble y compris de coherence, au deve

loppement industriel de Madagascar, de proposer des scenarios du 

developpement possible. 

Comme tel, ce rapport s'inscrit dans le cadre de la preparation du Plan 

quinquennal 1986-1990. L'analyse prospective se situe cependant dans 
une perspective plus longue, c'est-a-dire jusqu'a la fin du siecle. 

2. LE PLAN DU RAPPORT 

Compte-tenu de ces objectifs, le plan du rapport se presente comme 
suit. Au-dela de la presente introduction, i1 contient quatre parties 

distinctes : 

I. Le contexte macro-economigue 

Une premiere partie, breve, vise ~ situer les circonstances economiques 
et sociales particulieres qu'a connues et que connait Madagascar et 
qui servent de toile de fond a l'analyse du systeme industriel. Il est 
en effet important, d'une part, de savoir d'ou viennent les difficultes 
rencontrees depuis 15 ans par l'industrie millgache, et d'autre part, 
de preciser les donnees ar.tuelles des problemes dans lesquels se trouve 
le systeme industriel de Madagascar. 

II. La synthese des analyses des filieres 

Il s'agit de rassembler, en une synthese generale, les principaux ele
ments des analyses operees, en ce qui concerne les diverses filieres 
industrielles. Ces syntheses s'appuient evidemment sur les analyses 
realisees par les Societes d'Etudes Malgaches (1), completees le cas 
echeant pa1 diverses autres informations et analyses. 

(1) Cf. encadre r.i-joint. 

' 
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LES ETUDES DE FILIERES REALISEES EN 1985-86 

SERDI (Scc~.~te d'Etudes et de Realisation pcur le ~eveloppe

ment Industriel) 
Etude sur la filiere : "industries Agro-Alimentaires" 

Cabinet FIVOARANA 
Etude de la filiere ci:>s industries textiles et de la 

confection 

Consultants et Formateurs Reunis 
Etude de la filiere Cuirs et Peaux 

Madeleine RAMAHOLIMIHASO 

DINI KA 

SO MET 

CECOR 

Etude de la filiere du bois et de ses derives 

(Entreprise d'Etude de Genie Civil) 
Etude de la filiere de Mater1aux de construction 

(La Societe Malaga~y d'Etudes, d'Organisation et de 

Gest ion) 
Etude de la filiere des industries du travai~ des metaux 

(Cabinet d'Etudes, de Conseils ~t de Representation) 

Etude de la filiere des indu~tries chimiques 
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Cet·:e ?artie s'c:heve sur quelques elements de synthese concernant 

1' '.--;_.f1nble des filH:res industriei1es : il s'agH en d'autres te;;nes 

. ·. ···f· sorte de "synthese des syntheses". 

r:. •.es c,.nditions de d·eveloppement de 1 'industrie ~lgache 

(ette partie vise~ definir les conditi0ns de developpement de 1 'indus

trie Mal("lache. 
Pour ce fJire, elle s'appuie d'un~ ~art sur l'analyse des possibilites 

et co~t•dintes existantes et en particulier des exigences org~nisation

nel~<.·:, du fonctionnement du sy~teme productif et d'autre part sur 

1 't'na~yse d'un :::ertain nombre de problemes transversaux concernar.t les 

trcnsports, 11.! financement des entreprises, la gestion de 1 'ag~icul-

V1re • •• 

IV. Les s:enarios de dev_tl_~ppement 

Cette quatrieme partie, c~i vise a preciser les perspect~ves d'avenir, 

cont i en t 1 'ebaucne de tr:Ji s scenarios contras tes 

1. Un scenario de po;,1;·suite du modele et ties tendances actuelles. Ce 

premier scenario r·a d'autre objet que d'indiquer sur quelles impas

ses debouche le systeme injustriel, si, dan~ le cadre du mode~e de 

developpeme~t 1xistant, dans lequel aucun processus d'accumulation 

n'arrive a s' nclencher, la priorite est donnee a 1 'auto-suffisance 

alimentaire. 

2. Un scena· o de croissance fonde sur l 'exportation a outrance. Ce 

scena•·i' llternatif vise a preciser quelle:; sont les possibilites 

et "im1t~s. du point de vue du systeme industriel, d'une strategie 

d'~xp0rtdtion a outrance. 

3. 0r. scenario volontariste de deve~oppement ir.dustri~l endogene. Le 

troisie;;;,2 5c.:enario vise lui a detinir, au-del1l d'une periode de 

transitior P~ de mise en place des cor.dition~ ~ecessaires, les vo~es 

et o .. ier.'.Jt·ions d'une strategie du developpement industriel axee 

sur la r(~!ction Jes d4p~ndances exterieures, et en particulier sur 

1 'autosu.11sance en matiere alimentaire. 

' 



3. REMARQUES PREALABLES 

Un certain nombre de remarques prealables s'imposent : 

1. Ce travail de synthese et de prospective s'appuie sur les travaux 

d'un certain nombre de Societes d'Etudes . Avec l'appui de 1a 

D.G.B.D.E. (INSRE), ces Societes d'Etudes ont traite des masses 

d'informations -elles ont d'ailleurs contribue a collecter les in

formations relatives a la periode la plus recente- concernant diver

ses dimensions de 1 'activite des entreprises relevant des di verses 

filieres. Ce traitement des informations n'est pas termine au moment 

ou nous ecrivons ce rapport de synthese, et les etudes de filieres 

contiennent encore de nombreuses 1 acunes et imperfections, voi re 

d'incoherences. Nous ne pouvons evidemment pallier ces lacunes et 

sommes obliges de nous appuyer sur ces donnees imparfaites, mais 

completees par ailleurs. 

3. Ce travail s'appuie egalement, d'une part sur l'experience passee 

et accumulee des auteurs de ce rapport mais aussi d'autre part sur 

les apports disparates mais precieux de nombreux autres organismes. 

Si les contributions d'autres organismes auraient pu -a la condition 

d I etre pl US systemati quement organi sees et sol l i ci tees- etre pl us 

importantes encore, ce rapport a neanmoins pu beneticier d'apports 

et de contacts tres divers et, le plus souvent, tres riches. 

4. Ce rapport analyse la realite du fonctionnement du systeme indus

triel Malgache et les perspectives de son developpement, dans le 

cadre du regime economique (de la "Charte") etabli. En d'autres :er

mes, i1 ne peut en aucune maniere s'agir de s'interroger sur les 

principes d'organisation et de fonctionnement du systeme economique 

Mal gache ou sur 1 es "regl es du jeu". Ces pri nci pes et regl es du jeu 

Hant ce qu'ils sont, i1 s'agit de s'interroger sur les modalites 

de realisation des objectifs et de proposer des voies de develop

pement. 

5. C~ rapport vise done a eclairer des voies d'action strategique, sans 

evidemment avoir a se prononcer r,i sur des echelles de valeur ni 

sur des options politiques. Il doit etre bien clair que le role de 

\ 
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ce rapport est d1 identifier des cheminements possibles et non de 
faire des choix. En la matiere nous faisons reposer l'analyse et, 
en particulier la definition des scenarios, sur les options expli

cites des instances competentes. 

6. Ces precisions -importantes- etant faites, il faut neanmoins appor
ter quelques nuances. Toute le monde sait qu'aucune analyse de ce 
type ne peut etre veritablement neutre, et que, par consequent, nous 
sommes necessairement amenes a evaluer les principes de fonctionne
ment adoptes. Nous ne pouvons nous abstenir d'une appreciation, ne 
serait-ce que tres generale, des degres d'adaptation de ces princi
pes cormne de la validite des options adoptees, dans les circonstan

ces donnees de temps et de lieu, qui sont celles de Madagascar. 
Ces options sont de toute maniere definies de maniere suffisamment 
generale -en particulier sans systeme de ponderation explicite pour 
que les degres de liberte deviennent tres eleves dans les choix par

ticuliers a operer. 

7. I1 est ega lement important de soul i gner que si nous ne voul ons en 
aucune maniere r.ous substituer aux auto rites Mal gaches en ce qui 
concerne les principes et options de base, pour la meme raison, il 
ne nous revient pas d'assumer un role qui n'est pas le notre, a sa
voir d'elaborer des scenarios qui preciseraient le detail du contenu 
et des formes des di verses acti vites a devel opper. Ceci n 'est en 
effet possible, ici aussi, que moyennant uncertain nombre de choix 

qui ne sont pas de notre ressort. 
Ceci dit, nous suggererons dans notre rapport un certain nombre 
d'orientations suffisamment precises pour permettre la definition 

de strategies possibles. 

8. I1 faut enfin preciser que ce rapport ne concerne par comme tel, 
les actions et procedures de rehdbilitation. La raison en e:;t sim
ple : le debat !:.llr la rehabilitation comme les procedures et deci
sions de rehabilitation sont, pour autant que nous puissions en ju
ger, deja tres avancees et de nombreuses decisions ont deja ete pri
ses ou so:it sur le point d'et1·e prises. Il ne r.uus parait pas sou
haitable d'interferer aujourd'hui avec des procedures et des deci

sions auxquelles nous n'avons pas ete meles. 

' 



Ceci dit, le proces~us n'est pas termine et, de ce point de vue, 

nous voudrions faire les deux suggestions suivantes : 
- dans la mesure OU on ne fait evidemment pas de la rehabilitation 

pour la rehabilitation, force est d'evaluer les couts et avantages 

de la rehabilitation dans chaque cas particulier, mais sur la base 
de criteres permettant d'apprecier 1 'interet de la rehabilitation 

par rapport aux options ou a la strategie adoptee. Notre analyse 

des structures industrielles, y compris de branches et entreprises 

particu1ieres, suggere que, dans de nombreux cas, la rehabilita

tion ne semble pas justifieE, en termes de couts- avantages (sur

tout en termes de couts-avantages alternatifs, c'est-a-dire par 

rapport aux utilisations alternatives des ressources necessaires). 

Ceci tient, selon les cas, aux 11 coOts 11 excessifs de remise en etat 

de marche (au-dela de certains seuils, il est preferable de repen

ser la fonction industrielle, la conception, la taille ... de 

l'unite de production) OU a des 11 avantages 11 trop precaires OU in

certains, du fait d'erreurs initiales de conception ou d'une ina

daptation a des donnees nouvelles. 

- Compte-tenu de cette necess~te de l 'evaluation des coOts- avanta
ges, il est possible, surtout en ce qui concerne 1 'appreciation 

de l'interet que present~ la rehdbilitation .. d'utiliser l'analyse 

prospective contenue dans ce rapport, comme systeme de reference. 
L'objectif de ce rapport est en effet d'identifier des v~ies prio

ritaires de developpement, du point de vue de l'allocation des 

ressources. 



PRE MI J'..:RE PARTI E 

LE CONTEXTE MACRO-ECONOMIQUE 
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Bien que ce ne soit pas directement l'objet de ce rapport, il est ne

cessaire de situer, ne serait-ce que succinctement, le cuntexte macro
economique dans lequel s'inscrit 1 'evolution du systeme industriel 

Malgache. 

Ce contexte est fait des elements suivants : 
la croissance lente et en fait insuffisante (par rapport a la crois

sance demographique) des annees 1970 ; 

le "boom" des investissements d::! 1979 et la crise declenchee des 

1980 ; 

- les politiques restrictives et le reequilibrage vers le ba5, de 1983 

a 1985. 

Apres un bref examen de ces aspects, quelques elements d'interpretation 

et commentaires suivront. 

1.1. LES PRINCIPALES EVOLUTIONS INTERVENUES 

1.1.1. La croissance lente des annees 1970 

Partant d'un niveau de developpement, et en particulier d'industriali
sation, tres faible en debut de periode, Madagascar n'a connu, pour 

1 'ensemble des annees 1970, 4~'une croissance tres faible : on estime 
le rythme de croissance moyen de l 'industrie a 1 % -1 'essentiel de 

cette croissance, en elle-meme tres faible, sera gomme par la suite-

et du PIB a 0,3 % pour la decennie des annees 1970. 

Ceci par rapport a un taux de croissance demographique de 1 'ordre de 

2,5 % : ce qui signifie evidemment que le PIB COfT'me le produit indus

triel or.t crO sensiblement mains vite que la population. 

Ce type d'evolution n'est pas propre a Madagascar. Dans la categorie 

des pays dits a faible revenu, nombre de pays (en particulier du conti
nent Africain au Sud du Sahara) ont connu une evolution similaire : 
une croissance industrielle lente dans les annees 1970 (voire negative 

de 1975 a 1980 : - 0,2 % par an, d'apres la Banque Mondiale), et une 

croissance negative du PIB par habitant. 

' 
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Cette similitude ne doit cependant pas cacher les differences : il n'en 

reste pas moins en effet que Madagascar a le triste privilege d'avoir 

connu l'une des decroissances les plus fortes du PIB par tete, le taux 
de croissance de la population ayant ete superieur de plus de 2 % pdr 

an a celui du PIB. 

Sur l'ensemble de la periode 1960 a 1980, c'est en moyenne au rythme 

de - 0,5 % par an que le PIB par tete se sera degrade (1). 

Par contre, il faut souligner que, si dans 1 'ensemble des pays a faible 

revenu, la croissance industrielle avait ete dans le~ annees 1970, plus 

faible que la croissance globale (3,6 % contre 4,6 %), il n'en etait 

pas de meme a Madagascar : dans ce cas, le taux de croissance de l 'in

dustrie etait superieur a celui du PIB, mais ces deux taux se situaient 

a des niveaux inferiellrS a 1 % par an. En fait, cela ne signifiet-il 

pas dans tous les c.:as que l'industrie, en raison meme de son faible 

developpement, n'a pas pu jouer un role moteur ? 

Il faut souligner deux particularites de Madagascar durant cette pe

riode : 
- Alors que dans l'ensemble de ces pays a faible revenu (2), le PIB 

a, dans les annees 1970, cru (au rythme de 3,5 % par an) plus vite 
que la population active (+ 2,3 % par an), c'est l'inverse que l'on 

a observe a Madagascar : le PIB a crO au rythme de 0,3 % par an, la 
population active a crO au rythme de 2,0 % par an. Ceci reflete une 
degradation progressive et sensible de la productivite (du travail). 
Compte-tenu du fait que 1 'emploi industriel a crO plus rapidement 

que la population active totale, la baisse de la productivite du tra

vail affectait egalement l'industrie. 

-------------------------(1) Il ne s'agit evidemment que du PIB, dont on connait les limites 
importantes, en particulier dans une economie isolee et o~ les phe
nomenes d' auto-subsi stance et 1 es acti vites i nformell es peuvent 
etre tres importantes. 

(2) Il s'agit des pays a faible revenu, hors Chine et Inde. 

' 
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- Par rapport a l 'ensemble de ces pays a faible revenu, Madagascar a 

enregistre une baisse beaucoup plus forte de ses termes d'echange, 

sans doute de 1 'ordre de 10 a 15 % sur 1 'ensemble des annees 

1970 (1). 

Ceci signifie en fait deux choses 

• d'une part quc la productivite dans l'ensemble de l 'economi0 decli

nait progressivement 

• d'autre part, qu'au travers des relations etrangeres, s'operait une 

deperdition du PIB. 

En d'autres termes, 1 'economie Malgache degageait de moins en moins 

de surplus, tandis qu'une partie croissante des surplus etait perdue 

a l 'exterieur. 

1.1.2. Le "boom" des investissements de 1979 et .a crise enclenchee 

des 1981 

Compte-tenu de cette anemie generale du processus de croissance et 

compte-tenu du bon niveau des equilibres interieurs et exterieurs, la 

nouvelle strategie, dite des investissements a outrance, qui fut mise 

en oeuvre a partir de 1978, a rapidement conduit le pays dans une im

passe. L'accroissement des investissements (+ 75 % en 1979), des impor

tations (+ 38 % en volume en 1979), des emprunts exterieurs (les dettes 

a moyen et long terme passant de 57,6 millions de$ us en 1978 a 302 

mio en 1979 et 354 mio en 1980) et des depenses publiques (passees ne 

117,6 Mrd FMG en 1978 a i82,4 Mrd FMG en 1979 et 230,5 Mrd FMG en 1980) 

devait rapidement entrainer des desequilibres considerables : 

- l'inflation : le taux d'inflation s'eleve rapidement, passant de 7 % 

en 1978 a 14,5 % en 1979, puis 20 % en 1980 ; 

- le deficit public : ce deficit passe de 20,6 Mrd FMG (4,1 % du PIB) 

en 1978 a 69,9 Mrd FMG en 1979 et 114,5 Mrd FMG (16,5 % du PIB) en 

1980 ; 

le deficit de la baiance des biens et services : compte-tenu d'une 

baisse malencontreuse des exportations, le deficit passe de - 113,3 

mio $ US en 1978 a - 433,4 mio de $ US en 1979 et - 550,9 mio de $ US 
en 1980 ; 

(1) Sur l 'ensemble de la periode 1960-80, Madagascar aura subi une de
gradation de ses termes d'echanges de l'ordre de 40 %, alors 
qu'elle aura ete de l 'ordre de 20 % pour les autres pays. 

' 
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- le deficit de la balance courante : qui passe parallelement de 113,9 

mio de $ us a - 441,4 et - 591,l mio de $ us ; 
- le service de la dette : passant de 0,6 % du PNB et 4,2 % des expor

tations en 1978 a 1,2 % du PIB et 6,7 % des exportations en 1979, 

et 1,8 % du PIB et 7,4 % des exportations en 1980. 

Et, du fait de leur ampleur, ces desequilibres ont rapidement bloque 
le systeme, ce blocage se traduisant par une chute profonde de l'acti-

vi te en 1981. 

Les baisses d'act;vite et de revenus ont ete considerables (1), soit 

en volume : 
- pour les investissements - 30 % 

pour les investissements en ~ateriel de transport - 33 % 

- pour le PIS : - 9 % 

- pour l'activite industrielle: - 23 % 

- pour les exportations - 23 % 
- po .. •r les importations - 36 % (2). 

Ainsi qu'il apparait clairement dans les chiffres, c'est 1 'industrie 
qui subit le plus lourdement les effets de la crise : c'est la en effet 
qu'en raison du degre de dependance, les effets de blocage du systeme 

sont les plus nets. 

De tout ceci, il r~ssort assez clairement que .: strat~gie de l 'inves
tissement a tout prix, y c.ompris en utilisant la capacite d'emprunt 
exterieur du pays, en vue de forcer le developpement, s'est heurte a 
des contraintes tres etroites. Si la baisse des exportations en 1979 
(3) a contribue aux desequilibres, la strategie s'est heurtee d'une 
part a la faiblesse de la capacite d'absorption liee a ce qui a ete 

-------------------------(1) Ces baisses s'entendent evidemment par rapport aux niveaux eleves 
de 1979-80. 

(2) Cette baisse des importations en volume en 1981 va evidemment avoir 
des consequences importantes sur l'activite, du fait de la penurie 
de pieces et intrants. En attendant, cette baisse en volume est 
accompagnee d'un accroissement des importations en valeur, en par
tie en raison de la poursuite des importations de biens d'equipe
ment, mais surtout en raison de plus du doublement de la facture 
energetique. 

(3)Les exportations sont passees de 87,2 Mrd FMG en 1978 a 83,3 Mrd 
FMG en 1979. 

' 
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dit precedemment du faib1e niveau de deve1oppement anterieur et d'autre 

part, a 1'et3t d'extreme dependance exterieure, te1 que 1es effets mu1-

tip1icateurs de l'investissement se sont essentiel1ement manifestes 
par le gonf1ement des importations (1), y compris avec des retards dans 

1 e temps ( 2 ) . 

A1ors qu'en 1977, 1es importations representaient 103 % des exporta

tions -c'est-a-dire que la balance commerciale etait pratiquement equi-

1 ibree- les importations se situent a 187 % des exportations en 1981. 

Cette crise de 1980-82 a non seulement gom111e 1a faib1e croissance de 

1a periode anterieure, mais fortement ampute les produits et revenus. 

En ce qui concerne 1es productions industrie11es, on estime qu'elles 

ne se situent globa1ement qu'aux environs des 8/10 des niveaux de 

1979 (3). 

Ceci permet de souligner le fait, indique precedemment, que le systeme 

industriel a subi la crise de plein fouet, en rea1ite beaucoup plus 

que les autres activites. Et la position relative de 1 'industrie s'est 

degradee davantage encore en francs courants qu'en volume. On constate 
en effet, en ce qui concerne les composantes du PIB, par origine, que 

de forts deplacements de Valeur Ajoutee ont ete operes au detriment 

de l'industrie. Si le secteur primaire a egalement ete defavorise, le 
secteur tertiaire 3 d'une certaine maniere reussi a tirer son epingle 

du jeu. 

1.1.3. Les politig·•es restrictives et le reeguilibrage vers le bas de 

1983 a 1985 

Les blocages dont il est question ci-dessus et les politiques restric

tives aussitot mis~s en oeuvre en vue de reduire les desequilibres ont, 
depuis, entraine un ·certain reequilibrage, mais ce reequilibrage s'ope-

re vers le bas. 

-------------------------(1) Les importations etaient passees de 99,6 Mrd FMG en 1978 a 135,3 
Mrd FMG en 1979, les importations de biens d'equipement passant 
de 26,9 a 42,3 Mrd FMG et parmi ceux-ci le materiel de trans;>or~ 
de 5,1 a 21,4 Mrd FMG. 

(2) Les importations de biens d'equipement, apres une baisse de 13 % 
en 1980, depas~ent le niveau de 1979 en 1981 et se situent toujours 
a ce niveau er 1982. 

(3) Il ne s'agit evidemment que d'un ordre de srandeur . 

•• 

' 
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11 faut souligner en particulier la reduction des tensions sur le dou

ble plan des finances exterieures et des finances publiques. Le deficit 

public a cte ramene de 16,5 % du PIB en 1980 a 4,5 % en 1983. 

A cet egard, les conditions exceptionnel les obtenues par Madagascar 

sur le plan du financement exterieur ont evidemment joue un role impor
tant. Les ~onditions imposees en matiere de politique economique et 

financiere ont cependant egalement contribue a la severite des correc

tions operees a la baisse. 

Ce reequilibrage s'opere en effet a des niveaux tres inferieurs d'acti

vite et de revenus. Le processus comporte en effet un certain nombre 

de mecanismes cumulatifs a la baisse qui n'ont pas encore epuise leurs 

effets. 

Il s'agit tout d'abord des importations. Alors que les restrictions 

obligeaient a reduire les importations, celles-ci continuaient en fait 

a augmenter en raison des effets multiplicateurs, dilues dans le temps 
du boom des investissements en 1979. Ceci obligeait a etre encore plus 

restrictif en ce qui concerne les importations. Compte-tenu de la de

pendance exterieure, ceci devait rapidement affecter l 'offre et par 
la les exportations, obligeant a encore davantage de restrictions, li

mitant davantage les importations et les exportations. 

Il s'agit ensuite de la devaluation de la monnaie -le taux nominal a 

ete reduit de l 'ordre de 40 % du debut 1982 a mi-1984- qui a evidemmert 
eu pour effet de rencherir les importations necessaires sans avoir 

d'effet stimulant sur les exportations, et par la de contribuer a la 
deterioration de la balance commerciale, conduisant a de nouvelles me

sures restrictives. 

11 s'agit enfin de la spirale de baisse resultant des effets de reve

nus. La baisse de l 'activi~e se traduit par des baisses de revenus qui, 

' 
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depuis 1984. affectent la demande dont la baisse rejaillit sur les ni

veaux d'activites (1). 

Compte-tenu de ce reequilibrage, il est vrai a des niveaux d'activite 

et de revenu inferieurs, et compte-tenu des possibilites ouvertes de

pui s 1984 (et effectives depuis 1985) en matiere d'importations (de 

pieces et intrants), l'impression qui se degage est celle d'une stabi

lisation (en 1983), et meme d'une legere reprise (en 1984). La crois

sance du PIB en volume est estimee ~ 0,9 % en 1983 et 2,1 % en 1984. 

En-de~a cependant de cette evolution globale, les choses parc:issent 

moins claires, en particulier dans le domaine industriel. Certaines 

sources suggerent que l '2ctivite industrielle aurait suivi le meme mou

vement : stabilisation en 1983 et relevement en 1984. L'image la plus 

vraisemblable de cette evolution est cependant celle d'une nouvelle 

degradation en 1984 : si l 'industrie semble avoi r quel que peu gagne 

en prix, par contre son activite en volume aurait encore baisse. 

La baisse de la production est en partie liee, ainsi qu'il est dit ci

dessus, a la baisse des revenus et de la demande. Sans doute les bais

ses des productions industrielles sont-elles superieures aux baisses 

du revenu nati ona 1. Mais i 1 faut a cet egard teni r compte de l 'effet 

de pauperisation (la baisse dramatique du revenu par tete) sur la 
structure de la demande, qui en accroissant fortement la part de l 'ali-

(1) Des Mars 1984, dans notre rapport intitule "Madagascar: La gestion 
du systeme des prix industriels", nous notions que "Depuis, les 
rapports de l 'offre et de la demande se sont dar.s une large mesure 
inverses. La reduction intervenue des pouvoirs d'achat et la reduc
tion correspondante de la circu1ation monetaire -qui a ete epongee 
en AoOt 1983- ont tendu et tendent a reduire la demande. En d'au
tres termes, 1 'offre fortement reduite -par rapport aux niveaux 
de 1979- est en passe de devenir excedentaire par rapport a la de
mande". Ce phenomene est devenu tres apparent en 1985. 

' 
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mentation dans 1es budgets des consommateurs, reduit d'autant les pou

voirs d'achat disponibles pour 1es autres consommations (1). 

Peut-etre cependant la baisse intervenue (sur la base 1978 = 100, l 'in

dice de la production indust·-ielle serait a 72 en 1984) est-elle exage

ree. Il pourrait en etre a~nsi si les productions effectivement supe

rieures ne sont pas enregistrees parce qu'ecoulees sur le marche noir. 

On ne possede cependant, par definition, aucune donnee permettant 

d'etayer cette interpretation, meme si l'on croit savoir que les flux 

echanges sur le marche noir sont effectivement importants et sent vrai

semblablement alimentes, au moins en partie, par des product~ons domes

tiques. 

1.2. Le fonctionnement et le developpement du systeme industriel 

Malgache 

Il est important de preciser un certain nombre d'aspects des problemes 

relatifs au fonctionnement et au developpement du systeme industriel 

Ma 1 gache. 

On indiouera tout d'abord quelques caracteristiques specifiques de ce 

systeme industriel Malgache, qui en affectent de maniere significative 

l es con di ti ons de foncti onnement et de deve l oopement. On presentera 

ensuite des elements d'interpretations concernant la crise que traverse 

l'economie, et plus particulierement l'industrie Malgache. Enfin, se

ront developpes des commentaires relatifs a la remise en cause du mo

dele de developpement et aux exigences d'un modele davantage endoge

neise et integre. 

(1) En ce domaine egalement l 'evolution a confirme l 'analy.;e faite au 
debut de 1984. "Face a la reduction des pouvoirs d'achat, non seu
lement l'action inversee de la "loi d'Engel" tend a jouer -les df
penses alimentaires les plus inco~pressibles tendent a se maintenir 
a l'interieur d'un budget en diminution : elles voient done leur 
part augmenter -ma is certains signes suggerent egalement 1 'action 
de la "loi de KING". Lcrsque l'alimentation de base -en l'occur
rence le riz- occuoe une place importante dans le budget de base 
de la population, le rencherissement du prix du riz a un effet im
portant de reductior du pouvoir d'achat, qui oblige le consommateur 
a renoncer aux autres consommations et, pour compenser cela, a aug
menter sa consommation de riz. 
Cela signifie que non seulement la part de l 'alimentation de base 
croit dans le budge·t (loi d'Engel), mais que la consommation de 
riz tend a augmenter par tete d'habitant (loi de r-ING)". 

' 
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1.2.1. Quelgues caracteristigues specifigues du systeme industriel 

Mal gache 

11 s'agit ici de souligner ~1.elques-ur.es des caracteristiques specifi

ques. El ~es sont genera1erner,t bien connues, mai s il importe neanrnofos 

de les rappeler et de les preciser afin qu'il en soit dument tenu :omp

te par la suite. Trop souvent en effet, l'on omet de tenir compte ex

plicitement de ces caract~ristiques, lorsque, a partir de l'ar.a1yse 

des conditions et contraintes existantes, on en vient a definir 1Ps 

voies et moyens du devcloppement industriel. 

Les caracteristiques soulignees ci-dessous sent 

- 1e faible niveau du devel0ppement industriel 

- l 'absence de processus d'accumulation 

- les dependances multiples 
- l'importance des industries de biens de consommation 

- 1 'importance du complexe agro-alimentaire 

- la faiblesse des pressions concurrentielles. 

A. Le faible niveau du developpement industriel de Madaoascar 

11 peut paraitre banal de souligner que le niveau de developpement in

dustriel atteint a Madagascar est tres faible. la part de l 'industrie 

dans le PIB (15,6 % en FMG courant et 14,7 % en prix constants de 1970) 

comme le niveau de la VA manufacturiere par tete (1) ne constituent

ils pas des indicateurs suffisamment clairs a cet egerj ? 

11 est neanrnoins necessaire de souligner cette faiblesse du developpe

ment industriel car elle entraine toute une serie de caracteristiques 

de fonctionnement (dependance, insuffisance des relations interindus

trielles, niveau relativement bas de maHrise technologique, capacite 

d'absorption limitee ... ). 

(1) Selon les estimations de l 'ONUDI, la VA manufacturiere par tete 
etait en 1981, de 21 US $ (au prix de 1975), soit 100 fois moins 
qu'en France par exemple, l'ecart etant beaucoup plus important 
qu'entre les niveaux des salaires minima, du fait des stocks de 
capital accumules dans le cas de la France. 



Il faut ~n par~iculier, au-dela de ce qui est ~it ci-dessus du faible 

niveau de la a .. industrielle, souligner la faiblesse des ressources 

dont dispose·:--.~ (5auf exception) les entreprises et l'insuffisance des 

relations i:~:::::-: ir.d•;strielles. 

Les resso1irces d 0 s;:ionibles $Ont faibles tar.ten quantite qu'en qua1ite, 

c;u'il s'agis~<: ·,s ressources humaines (qual1fic.ation, experiences ac

quises .. ), de· ... essources technologiques et i:echniques ou des ressour

ces financier·:~- Lee; stocks de capital accumu1es sont le plus souvent 

deris0irPs. L ·s capacites d'absorption et de reaction comm~ les capaci

tes de prod~-Lion sont faibles. Par ailleurs, les relations interindus

trielles sont extremement reduites, parfois inexistantes : les unites 

sont dispersees, fortement extraverties et concentrees dans la prodtic

tion de jiens de consommation fina·1e. 

Tout ceci revient a dire que fait defaut une certaine densite minimale 

d'activites et de relations (1). 

C'est done un systeme industriel aux capacites d'absorption faibles 

qui a subi la strategie d'investissement a outrance de 1979 sans arri

ver a en beneficier reellement. 

B. L'absence de orocessus d'a:cumulation 

independamment de ce qui a ete dit precedemment du faible taux de 

croissance de la VA industrielle dans les annees 1970, les donnees dis

ponibles suggerent en fait qu'aucun processus d'accumulation n'a reussi 

a se developper. 

Il est difficile, en l 'etat des informations disponibles, de degager 

des donnees precises sur 1 es enc ha i nements des fa its et d 'arriver a 
une image tout a fait claire de la dynamique des choses. I1 semble 

neanmoins pcssiblc d'affirmer que, non seulement les surplus de produc-

(1) C'est-a-dire en fait qu'il n'y a pas, a proprement parler, de sys
teme industriel Malgache, dans le sens d'un ensemble organise d'ac
tivites interdependantes. 
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tivite sont devenus de plus en plus faibles, mais que m~me une certaine 

decapitalisation a eu lieu. Dans la mesure ou les investissements sont 

tom~es en-de~a des remplacements necessaires et ou la productivite du 

travail baissait, en raison du vieillissement du capital mai~ aussi 

pour des raisons organisationnelles, le ~-vst~me industriel :;'anemiait 
on fait. 

Sans doute, les productions ont-elles encore connu dans les annees 

19/0, une certaine croissance et le systeme industriel a-t-il reussi 

a elargir quelque peu sa contribution au PIS. :eci pouvait d'ailleurs 

faire illusion quant a la croissance potentielle cu systeme. Mais fon

damentalement, le systeme irdustriel semble avoir progressivement con

somme une partie de son capital. 

La realite industrielle des annees 1970 est sans doute celie d'un pro

Lessus de desaccumulation. 

C'est done un systeme industriel anemie qui a subi de plein fouet la 

crise de 1980-82. 

C. Les dependances multiples 

L'uno des principales caracteristiques de 1 'economie et de 1 'industrie 

Mal gache est 1 e deg re tres el eve de 1 a dependance exteri eure, en ce 

sens non seulement que les flux exterieurs sont importants par rapport 

a l 'activite domestique, mais que l 'economie ne peut sans dommages im·· 

p8rtants se passer de ces flux exterieurs ou trouver des solutions de 

rechange. La cri se recente ~ fa it ressorti r l 'importance des consequen

ces et des reactions en chaine qui resultent de cet etat de dependance. 

Encore est-i 1 necessai r~ de preciser que cette dependance est multi

forme. Il existe en effet plusieurs formes de dependances qui se conju

guent et souvent se renforcent les unes les autres. 

Le prew.~er type de dependance, le plus connu, concerne 1 'alimentation. 

Dans un certain nombre de domaines essentiels, les productions domesti

ques ne permettent pas, malgre les ressources agricoles disponibles, 

de satisfaire les besoins. D'ou la necessite d'importer et/ou de redui

re les niveaux de satisfaction des besoins. 
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Compte-tenu de la croi ssance demographi que, cette dependance al imen

ta ire a augmente, sauf a tenir compte plus recemment de lJ baisse des 

pouvoirs d'achat et consommations. L'objectif prioritaire d'autosatis

faction alimentaire vise evidelTlrilent a rP.lever le defi de cette premiere 

fonne de dependance. 

Le deuxieme type de dependance concerne les biens d'equipements. Celle

ci est quasi-totale. Pratiquement tous les biens d'equipement sont im

port~s, cornme, a un deg re 1 egerement moi ndre, 1 es pieces de rechange. 

Si la crise recente a oblige a trouver des solutions partielles a la 

dependance en matiere de pieces de rechange (sans pour ~utant, semble

t-i l, que toutes les possibilites en la matiere aient ete exploitees), 

la dependance en matiere de biens d'equipement demeure totale et en 

quelque sorte irreductible. La reduction de cette derniere, de toutes 

les manieres possibles, constitue un enjeu majeur du point de vue de 

la definition de la strategie du developpement ind~stri2l. 

Une troisieme fonne de dependance concerne les intrants (matieres pre

mieres et semi-produits). Dans le cas des industries agricoles et ali

mentaires (des principales d'entre-elles du moins), ceci rejoint la 

dependance alimentaire. 

Dans l 'ensemble du complexe agro-alimentaire, les activites de trans

fonnation ne trouvent de relai aux insuffisances des productions agri

coles (y compris forets) que dans l'importation. Plus generalement, 

l'absence d'industries de biens intermediaires, dites de L.iase, fait 

dependre 1 'activite industrielle des importations (devises, prix, de

lais ... ). 

Un certain nombre d'indications tendent a suggerer que du fait de la 

crise, la dependance en matiere d'intrants importes aurait encore aug

mente (sauf dans le travail d~s metaux) (1). 

(1) Pour autant que 1 'on puisse se fier aux donnees statistiques en 
ce domaine. Cette baisse semble en fait resulter principalement 
du fait que l'activite construction automobile, dans laquelle les 
intrants importes etaient importants, a quasiment disparu. 

' 
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Ii est cependant difficile de se faire une idee tres precise a cet 

egard parce que plusieurs phenomenes se sont combines dort les effets 

n'ont vraisemblablement pas joue dans le meme sens: hausse des prix 

des intrants importes (en soi et du fait du changement des parites). 

arret ou ralentissement de productions en amont, reduction differente 

des productions doilt les contenus en importations sont differencies, 

ten~atives plus ou moins reussies de substitution des produits domesti

ques a des importations devenues impossibles. Alors que les deux pre

miers facteurs ont joue dans le sens de l 'augrr.entation, que le troi

sieme a pu jouer selon le cas a la baisse OU a la hausse, 1e quatrieme 

facteur a joue a la baisse de la dependance. 

Il existe une quatrieme forme de dependance, peut-etre moins directe

ment visible, mais sans doute plus fondamentale qui, tout en resultant 

des caracteristiques precitees, conditionne elle-meme les autres formes 

de dependance. Il s'agit de la dependance en matiere de modes de pro

duction (1). 

Le systeme industriel Malgache depend dans une tres large mesure (on 

devrait dire de maniere dominante) de 1 'exterieur en ce qui concerne 

les caracteristiques techniques et organisationnelles (par exemple la 

taille) des unites de production comme en ce qui concerne la concep

tion, les criteres de selection et la realisation des projets 

ir.dc;strie1s. 

Cette dependance a deux types de consequences. Lorsque 1 es modes de 

production sont definis par imitation (et importation), les degres 

d'adaptation a~x conditions physiques et socio-economique5 domestiques 

sont generalement tres faibles et le plus souvent insuffisants, avec 

toutes les consequences pouvant en resulter en ce qui concern~ le fonc

tionnement et les performances des unites de production. 

(1) Sans doute devrait-on, de maniere similaire, invoquer les processus 
d'imitation en ce qui concerne les modes de consommation. 
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Far ailleurs, lorsque pour des raisons di'lerses, l'acces a des solu

tions techniques exterieures n'est pas possible, le systeme se trouve 

le plus souvent demuni, n'ayant pas developpe 1es capacites endogenes 

minimales pour concevoir et mettre 3u point des solutions de rechange. 

Les dependances exterieures signifient que tout surplus de productivite 

implique des apports exterieurs, au travers desquels risque a tout mo

ment d'etre approprie tout du partie de de ce~ surplus. 

D. L'importance des industries de biens de consommations 

Un aspect complementaire de cette dependance multiforme est l 'impor

tance dominante et presqu'exclusive des industries dites de biens de 

cons0mmation (finale), c'est-a-dire d'activites industriel1es situees 

aux d~rniers stades de la transformation. 

En dehors des quelques activites minieres (chrome, graphite, ... ) cen

trees sur l 'exportation, et de quelques activites tres limitees de 

transformation i ntermedi ai re (parachimie, materi aux de construction) 

et de productions d'ouvrages en metaux, a partir de matieres importees, 
l 'activite industrielle de Madagascar est conce:ntl'ee -3 plus de 85 % 

(1)- dans 1es productions de biens de consommation finale. Maaaga;car 

represente sans doute, meme parmi les pays a faib1e revenu, un c<is ex

treme a cet egard. 

Cette caracteri stique structurel le a necessai rement: des consequences 

importar.tes cu point de vue de: la dynamique industrielle. Si ces acti

vites ont generalement des exigences moindres en matiere de techrolcgie 

et de capital, par contre (precisement pour cette raison), les surplus 
de productivite sont sinon potentiellement limites, du mcins p1us dif

ficiles 3 realiser, a la fois pour des rais;or~s tenant a la de~eridance 

exterieure dont il a ete question ci-des~us et pour des raisons tenant 

a l 'organisation des processus de product~on. 

(1) A plus de 95 %, selon les estiinations de l'CNUDI, qui paraisscnt 
cependant quelque peu excessive~. 

' 
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On retrouve ici ce qui a ete dit de la dependance : les industries de 

biens de consommation sont peu susceptibles par elles-memes de degager 

des surplus de production, dans la mesure o~ ceux-ci dependent de "de
tours de production", qui en fait ne relevent plus du systeme productif 

domestique. 

E. L'importance du complexe agro-alimentaire 

11 faut egalement souligner l 'importance des industries relevant du 

complexe agro-alimentaire, entendant par la toutes les transfonnations 
a partir des productions du regne vegetal OU animal (1). Selon le point 

de vue adopte, on peut considerer que cette place est trop importante 

ou trop faible. Mais ceci n'a guere de sens. On peut considerer que 

':es industries occupent une place trop importante dans la structure 

industrielle Malgache, entendant par la que les autres activites indus

trielles sont insuffisamment developpees. Mais la structure indus

trielle Malgache n'est pas significativement differente de celle des 

autres pays en voie de developpement a faible revenu. On pourrait aussi 

bien considerer que ces industries du complexe agro-alimentaire sont 

insuff1samment developpees. Ce qui est evidemment vrai si l 'on en juge 

d'apres le degre de dependance exterieure en matiere alimentaire. 

Quuiqu'il en soit, cette importance signifie a~ moins deux choses im
portante:;: d'une part, les performcinces industrielles de Madagascar 

sont tres largement dependantes des modalites de fonctionnemerit et de~ 

performances de ces activites du complexe agro-alimentaire; d'autre 
part, les perfonnances de ces industries sont largement dependantes 

des per'!'ormance~ en a1.1ont (au niveau agriculture, peche, forets) et 

des liaisons avec c~t amont. 

Ces industries du co~plexe agro-alimentaire representent (en 1983) en

viron les 3/4 de l'activite industrielle de Madagascar: cela signifie 
que les 3/4 de ld VA sont degageec de la transformati0n d'intrants 

agroal~mentaires, dont une fraction cependant continue d'etre lmportee. 

{1) Dans son sens large, ce complexe agro-alirnentaire inclut donr: la 
fil i ere des i ndust'."'i es tex:i 1 es (du moi ns de 1 a transformation des 
fi~res naturelles). 

' 
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F. La faiblesse des pressions concurrentielles 

En raison de toutes les caracteristiques physiques (eloignement des 

grands marches et ensuite problemes internes de transports et communi
cations) et socio-economiques (en particulier le faible niveau de deve
loppement en capacites industrielles et leur dispersion), les pressions 

concurrentielles sont, a l'interieur du systeme industriel malgache, 

generalement faibles, tant les pressions internes que les pressions 

exterieures. De ce fait, les entreprises beneficient d'un certain degre 

de protection, en quelque sorte naturel. 

Ce pendant, concentrees en ava 1, fortement dependantes de l 'exteri eur 

pour leurs approvisionnements, les industries, principalement de biens 

de consommation, disposent de degres de liberte limites. Ceci les in

cite a essayer, par tous les moyens possibles, de tirer avantage de 

leur marche privilegie. 

Par ailleurs, le defaut de pressions concurrentielles a pour effet que 

les entreprises ne sont guere aguerries, ce qui ne les predispose pas 

a etre competitives sur les marches d'exportation. 

1.2.2. La crise de l 'economie et de l'industrie Malgaches 

La crise, declenchee en 1981, a efface, on l'a vu, les faibles crois

sances anterieures. Il faut tres brievement preciser un certain ~ombre 

d'aspects de cette crise. 

La crise a affecte ~n particulier le systeme industriel. Alors que la 

strategie des investissements a outrance n'avait que fort peu beneficie 

a l'industrie Malgache, en particulier a la filiere du travail des me
taux (sauf en materiel de transport, dont cependant le contenu en im

portation etait particulierement eleve), par contre la Crise a brutale

ment affecte l'industrie. 

En d'autres termes, al ors que l 'effet d'entrainement a ete minime, Si

non nul, l 'effet de blocage a ete immediat et important. 

(1) Selon les sourc~s. 
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Ainsi qu'il a deja ete indique, la part de l'ind·Jstrie dans le PIB {qui 

a lui-meme fortement decline en 1981 et qui demeure toujours tres en

de~a de son niveau de 1979, en prix constants) a decline de maniere 
significative : l'industrie a perdu de 4 a 6 points depuis 1979 (1), 

ce qui est tout a fait considerable. 

Ceci semble bien confirmer la fragilite du systeme industriel Malgache 

a la veille de la crise. ll s'etait progressivement anemie, dans la 

periode precedente, tandis que le modele de developpement adopte, ca

racterise par son extreme dependance, devait rapidement conduire a une 

serie d'impasses. 

11 n'est pas possible, en l 'etat actuel des informations et des analy

ses, d'aller plus loin dans 1 'identification des divers facteurs de 

differenciation des performances des entreprises et des diverses combi

naisons possibles de ces facteurs. Les entreprises textiles performan

tes font ress'.>rtir une combinaison particuliere de facteurs: conti

nuite des investissements, formation du personnel, integration et orga
nisation de la filiere, faible dependance exterieure. En s~ns inverse, 

1 es dependances exteri eures, sous 1 eurs di verses f ormes, ont toujours 

. eu des effets negatifs importants qui n'ont ete surmontes que dans de 

tres rares cas. 

11 faut distinguer les aspects reels et ·es aspects financiers de la 

crise. 
La crise s'est done traduite par une baisse brutale de l'activite. Sur 

le plan reel en effet, les retards et ensuite les restrictions des im

portations d'intrants et de pieces de rechanges,ont rapidement affecte 

les degres d'utilisation possibles des capacites. La desorganisation 

des transports, liee aux memes penuries de pieces,aggravait rapidement 

les problemes, au niveau des approvisionnements en particulier. 

Mais parallelement a la baisse de l'activite, des ventes et done des 

recettes, la crise a egalement affecte la situation financiere des en
treprises. Alors que la reduction, deja anterieure, des taux d'inves

tissement avait eu pour effet de reduire les amortissements et par la 
les cash flow, les entreprises, profitant en cela des bas taux d'inte
ret, ont reagi dans un premier temps, en s 'endettant pour faire face 

(1) Selon les sources. 

' 
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d'une part a des besoins accrus de financement des stocks et d'autre 
part aux deficits d'exploitation, sans parler ici du financement d'in
vestissements au moyen de credits a court terme. 

La conjugaison de divers facteurs (maintien de l'emploi et de la masse 
salariale, blocage des prix, t:ausse des prix des intrants, reduction 
de la productivite, reduction des degres d'utilisation des capaci
tes ... ) a en effet rapidement deteriore les resultats d'exploitation. 

De ce fait l'endettement des entreprises a fortement augmente, a partir 

de 1979. 11 est rapidement devenu en lui-meme un facteur additionnel 
de degradation de la situation industrielle, a partir du moment en par

ticulier ou le coot du credit a ete fortement releve. La combinaison 

d' un eridettement fortement accru (multi pl ie par 2,6 de 1979 a 1983) 

et de taux d'interet sensiblement superieurs (pratiquement double au 
cours de la meme periode) s'est traduite par des charges fixes forte

ment accrues, dans certains cas insupportables. 

Ainsi les entreprises, dont le capital fixe avait ete reduit (1) du 
fait de taux d'investissements plus faibles, ont substitue a des actifs 
productifs des capitaux non productifs a remunerer. 

Ceci a paracheve le processus de decapitalisation qui s'etait deja de
veloppe dans la periode precedente : pour un certain nombre d'entre
prises, l'actif net est devenu fortement negatif. 

Il faut ega1ement distinguer les aspects reels et les prix relatifs 
Sans revenir ici sur une question mise en relief dans les analyses rea
lisees anterieurement (2), il faut neanmoins rappeler ici que "l'ana
lyse du systeme economique Malgache oblige a constater que le systeme 

(1) Si l'on fait abstraction des investissements realises dans de nou
velles unites creees de toute piece (ZEREN, SUMATEX, CIMA ... ). 

(2) L'industrie Malgache : analyse du fcnctionnement ct proposition 
d'action (1982) et Madagascar : la gestion du systeme des prix in
dustriels (1984). 
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productif -la sphere de la production- est defavorise au profit des 

activites tertiaires -la sphere de la circulation- en termes d'appro

priation des surplus, qui conditionnent la possibilite d'alimenter un 

processus d'accumulation". 

Le tertiaire accapare a Madagascar une part exorbitante du PIB, au de
triment des secteurs primaire et secondaire. L'importance du role des 

transports, du fait des contraintes physiques de Madagascar, ne permet 

d'expliquer qu'une partie de cette distorsion. 

La liberalisation des prix intervenue depuis 1984, qui devrait permet

tre de corriger, au moins partiellement ces distorsions, est intervenue 

a un moment ou, du fait de la demande deprimee, il n'etait guere possi

ble d'en tirer parti. 

Les distorsions au :irofit du tertiaire demeurent de ce fait tres impor

tantes. 

D. L'industrie ne degage plus guere de surplus 

Il a ete question de la baisse des surplus de productivite : la produc

tivite du travail avait tendance a baisser dans les annees 1970, tandis 

que le capital n'etait plus que partiellement remplace. 

Par rapport a cette baisse du surplus des productivites, la question 

est de savoir si ues surplus nouveaux ou financiers ont ete et s0nt 

encore degages de l 'activite industrielle. 

La reponse est sans doute negative, si l 'on tient compte de tout ce 

qui a ete dit precedemment : 
les surplus de productivite sont devenus nuls, voire negatifs ; 

- les prix relatifs ne sont pas favorables aux activites industriel

les 
- les entreprises n'ont pas renouvele entierement leurs actifs produc-

tifs : les surplus financiers correspondaient a un 

desinvestissement ; 
- les prelevements fiscaux sur l 'industrie ne sont pas tres eleves 

il n'y a done pas par la transfert de surplus eventuels ; 

' 



si des surplus existaient encore, les charges de l 'endettement qui 

n'est pas lie a des actifs productifs, suffiraient a les absorber 

- les gros investissements realises dans les nouvelles unites ont ete 

finances par des apports exterieurs au systeme industriel. De plus, 

compte-tenu des faibles degres d'utilisation de nombre de ces unites, 

la productivite du capital est devenue fortement negative. 

Cela semble bien signifier que 1'industrie ne degage· aucun surplus. 

Il faut toutefoi s apporter deux types de nuances. D' abord ceci n 'est 

vrai que globalement et n'est pas necessairement vrai pour toutes les 

fil fores et surtout pcur toutes 1 es entrepri ses. Que 1 ques entrepri ses 

degagent en effet des resultats d'exploitation significatifs. Ensuite, 

ceci concerne 1 'activite industrielle proprement dite. Ce la ne signifie 

done pas que des surplus degages ailleurs (par exemple dans certaines 

activites tertiaires} ne puissent s'investir dans les activites indus

trielles, a supposer que les conditions de leur rentabilisation puis

sent etre reunies. 

1.2.3. La remise en cause du modele de develoooement industriel 

Une remise en cause inevitable 

Comme toute crise, la cnse que traverse Madagascar depuis 1981 remet 

necessairement en cause certains aspects du modele de developpement 

industriel, et du modele economique en general. Certains de ces aspects 

sont relativement evidents : n'est-il pas evident par exemp1e que 1a 

cri se met en 1 umiere to us 1 es i nconven° en ts et couts exorbitants de 

l 'etat de dependance ? Ou encore que l 'approche du deve 1 oppement indus

triel par projets isoles, non integres dans un reseau de relations or

gani sees et non arti cul es sur un en vi ronnement porteur, a rapi der.;ent 

montre ses limites ? et ainsi de suite. 

Sans doute les avis divergent-ils quant aux facteurs explicatifs de 

la crise ou q1Jant a:.ix diverses responsabilites celles de 

l'"exterieur", celles du modele herite du passe, celles des contraintes 

physiques, celles de la faiblesse des ressources, celles de la gestion 

publique et des modes d'organisation ... 
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Il est evidernment important d'arriver a identifier ces causes et res

ponsabilites, afin de ne pas reproduire les memes erreurs dans l'ave

nir. Mais quoiqu'il en soit, le modele est necessairement remis en 

cause. 

Par ailleurs, cette crise doit etre "digeree" : il s'agit de retablir 

un certain nombre d'equilibres macro-economiques essentiels. Sans doute 

les modalites de cette gestion peuvent-elles la aussi varier et les 

avis diverger quant aux consequences economiques et sociales. 

Mais cette gestion de la crise est indispensable. Dans le cas de Mada

gascar, il semble evident que des progrts significatifs ont ete accom

pl is dans la voie du retablissement. Il est non moins clair que les 

consequences economiques et sociales sont dramatiques. 

La situation actuelle semble bien etre caracterisee par la stabilisa

tion en cours, a des niveaux tres inferieurs d'activite et de revenus. 

Si l'activite industrielle semble stabilisee et susceptible de connai

tre que 1 ques progres, on manque encore de re cul et de donnees pour 

apprecier l'ampleur des degats causes par la crise en termes d'une part 

de pertes et coots subis et d'autre part de reductions d'actifs et de 

capacites productives. 

Les procedures et projets de rehabilitation ont precisement pour objet 

de restaurer des niveaux de capacites anterieurs. 

Au-dela cependant de la transition que represente cette gestion des 

desequilibres et au-dela de la reraration des degats les plus evidents 

et de la remise en etat et en route des appareils de production, i1 

s'agit, plus fondamentaleMent d'essayer de definir et de mettre en cau

se un modele et une strategie de developpement industriel renouveles, 

dans le cadre desquels pourront s'inscrire des investissements de plus 

grande ampleur, lorsque les principaux effets de la crise auront ete 

gommes et qu 'en parti cul i er 1 es capacites de fi nancement auront ete 

retablies. 

L'enjeu est evidemment decisif : la remise en cause du modele de deve

~oppement doit permettre de definir dans quelles voies et selon quelles 

' 

J 
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modalites un authentique processus de developpement industriel peut 

etre enclenche a 111adagascar. 

La necessite d'un modele de developpement adapte 
11 est eviderrrnent banal de dire que le modele, pour avoir des chances 
d'etre operationnel, doit etre adapte aux specificites de Madagascar. 
C'est neanmoins de la qu'il faut partir, car cette verite premiere pa

rait trop souvent negligee. 

11 s'agit d'adapter le modele de developpement industriel, de maniere 

explicite, aux realites malg3ches, c'est-a-dire : 
aux realites et options socio-politiques : la place et le role de 

1 'Etat, les structures sociales, les niveaux de solidarite, les rea

lites regionales .•. Sans doute y a-t-il inevitablement interaction 
entre ces realites et options socio-politiques et les exigences de 
fonctionnement des systemes productifs, de repartition des revenus 
et de satisfaction des besoins. Par ailleurs, 1 'experience, y compris 

a l'etranger, peut COnduire a inflechi~ certaines options OU regles 
de jeu. Mais force est de tenir compte de ces realites socio

politiques. 

- aux specificites physiques, en particulier a l'eloignement de Mada
gascar des grands marches et aux contraintes physiques en matiere 
de transport. Quels que soient les investissements realises dans le 
domaine des transports, ceux-ci continueront de toute maniere a cons
tituer un goulot d'etranglement, a affecter les approvisionnements 
et les productivites, a grever 1 'industrie de coOts eleves. De meme, 
1 'eloignement se traduira toujours par des delais et des coOts 

d'acheminement supplementaires. 

aux realites socio-economiques, et en particulier au niveau de dP.ve
loppement actuel : c'est-a-dire a l 'etat des ressources humaines, 
sociales, financieres, technologiques, et a la necessite de develop
per, de mobiliser et d'utiliser rationnellement ces ressources. 

- enfin, en l'absence d'un principe structurel ou regulateur spontane, 
a la necessite de combler, par voie organisationnelle, les lacunes 
et faiblesses structurelles du systeme industriel. 

' 
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L'endogeneisation requise du developpement industriel 
Apres tout ce qui a ete dit des diverses formes de dependance et des 

consequences extremes QUi en resultent, n'est-il pas evident que le 

modele de deve1oppement doit etre redeffni dans le sens d'une endoge

neisation systematique des voies et moyens du dfveloppement 

industriel ? 

Ceci aussi est assez banal, du moins au niveau des principes. 

Mais il s'agit precisement de concevoir et definir une strategie indus

trielle qui integre de maniere formelle des criteres et procedures 

d'endogeneisation. On sait que, dans le cadre d'une situation de depen

dance donnee, les contraintes de court terme non seulement ne permet

tent pas d 'echapper aux dependances, mai s tendent a 1 es renforcer. 

L'endogeneisation n'est possible que dans une perspective a moyen voire 

a long terme. Elle doit done constituer une composante explicite de 

la strategie. 

L'endogeneisation, visant a reduire la dependance sous ses diverses 

formes, doit concerner toutes les dimensions des structures et du fonc

tionnement du systeme industriel. Elie doit concerner: 
- les choix des activites a developper par priorite (auto-suffisance 

alimentaire, va1orisation de ressources domestiques, substitution 

a l'importation) ; 
- les modes de production, en particulier les techniques de production 

et biens d'equipement (capacites de maitrise, d'entretien et de repa

ration, capacite de reproduction partielle, intensite de 

travail ... ) ; 
- les formes d'organisation : les tailles des unites de production, 

les relations interentreprises, les responsabilites et sanctions, 

le role des prix ... ; 
les cheminements: c'est-a-dire les etapes successives a franchir, 

en fonction de ~ossibilites et exigences propres. 

Une approche integree 
Il faut mettre enfin 1 'accent sur la necessite de definir et de mettre 

en oeuvre une approche integree du developpement industriel. Compte

tenu des caracteristiques structurelles du systeme industriel Malgache, 
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il faut. en vue de relever les niveaux de productivite globale du sys
teme et des unites de production, passer d'une approche qui considere 

les unites de production en elles-memes. juxtaposees les unes a cote 

des autres. a une approche qui mette l'accent sur l'integration de ces 
unites dans un environnement physique, economique et social et par voie 

de consequence sur la necessite de prendre en consideration et, le cas 

echeant d'organiser. l'ensemble des relations qui rattache l 'unite 

fonctionnellement a cet environn~ment. 

' 



- - ' 

DEUXIEME PARTIE 

EVOLUTION ET CARACTERISTIQUES DES PRINCIPALES FILIERES INDUSTRIELLES 
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2.1. LA FILIERE DES INDUSTRIES TEXTILES. 
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Regi·oupant des activit~s de p:--oduction des fibres (coton, soie, si
sal, pa<a, i-aphia), des activit~s de tra!'lsformation des fibres (fi

lature) et des files (tissage et bcnneterie) ou des tissus (confec
tion), la fili~re textile constitue un ensemble coh~rent et organi
se, l 1une des bases, aux c6~es des industries agro-alimentaires du 
developpement industriel malgache. Avec 85 unites de production re
censees, auxq~el les s 1 ajoutent !es ptU tes entreprises artisanales 
du tissage et de lJ confection ; pres de 15000 salaries representant 
plus de 20%del 1 em~loi industriel, auxque 1 s s 1 ajoutent 9000 sala
ries de la production des fibres ; plus du tiers du chiffre d'affai
re du secteur industriel ; 21 % de sa valeur ajoutee (hors BTP) ~t 

2,6 % du PIB, la filiere occupe le centre de I 1activite industriel
le (1). 

2.1.1. Physionomie de la filiere. 

La filiere textile regroupe trois grands ens2mbles d 1 activites : 
production de fibres naturelli:s, transforma:ion textile proprement 
dite, la bonneterie et la confection. La commercialisation des pro
duits est assuree par les entreprises elle~-memes, par des societes 
d 1 Etat ou par des r~seaux de grossiste$ et d~taillants. 

A) Les activites agricoles 

La production cotcn~i~re r~presente la plus grande ~artie de 1 'ac~i

v l te. Commencee i 1 y a une tren"t.ri in2 d 1 annees car:s 1 e N:ird-Ouest du 
pays avec la volont~ de substituer une production locale aux pro
duits d'habillement impor~es, la culture du coton s'est etendu2 au 

Sud a la fin des annees 1960. En 1925,30854 ~a son: piantes et pro
duis~nt 43599 tonnes de cotcn-graines avec un rendement mcyen de 
1377 kg/ha. Deux vari~tes d'origine a~ericaine ont ~ta adaptees aur 
conditions locale$ : l'acala, fibre Jongue de bonne qualite occupe 
69 % des surfaces et represente 79 % de la prod~ction (2) ; le sto
nevi l le, variete plus rustique aux fi~res plus courtes. 

(1) Conn~es 1982 tirees du rapport sectoriel, sauf part de la valeur 
a:::utee industr:elle totale, 1984, tiree du rapport sur le Grand 
Tanu, p.57, voi.II. 

(2) Ounne~s 1984. 
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En fonctior. des types de climat et de la natu~e des sols, trois ty
pes de culture sont pratiqu~es avec une efficacit~ variable. La 
culture de rj~crue sur les pleines inor.d~es du Nord et du Nord-Quest 
fourni t 61 i de I a production de coton-~raii1e avec un rendeme~t va
riant autour de 2 tonr.~s A !'hectare; elle occupe ~lus de 10.000 ha 
de superficie (1). La culture irrigu~e est pratiqu~e dans le Sud-Est 
sur pr~s de 6000 ha avec un rendement de plus d'une tonne/na ; elle 
fournit 18 i de la production. La culture oluviale dans les r~gions 
de f.brondava, d'Arkazoabo et d'Ihosy a ~n rend~ment plus faible (914 
kg/ha), mais pratiqu~e sur 7400 ha. elle contribue a 28 % de la pro
duction. 

On distingue trois types de syst~me d'exploitation : les regies ad
ministratives et, dans le secteur priv~. Jes grandee; et moyennes ex
ploitations d'une part, le paysannat d'autre part. Le~ premieres qui 
regroupaient les propri~t~s d'Etat et les fermes d·Etat ne s'~ten
dent plus que sur 1230 ha, confi~es en 1984 a des soci~t~s priv~es 
ou a des paysens pour leur exploitation. Les rendements y atteignent 
1118 kg/h~ en 1984, niveau nettement inf~rieur a celui de ia fin des 
ann~es 1970 : 1962 kg/ha en 1977. 

Les grandes et moyennes exploitativns, pratiquant surtcut la culture 
de d~crue, fournissent la plus grande partie de la fibre Acala et de 
50 A 50 % de la production totale. Elles occupent, avec des unit~s 
dont la taille varie de 40 a 1500 ha,plus de 10.000 ha et atteignent 
des rendements rr.oyens de 1967 kg/ha en 1984 (cont re 2536 kg/ha en 
1977). avec des pointes !ocalis~es a pres de 3 tonnes/ha. 

Le paysanat exploite une surface total~ voisine de eel le des gran
des et moyennes exploitations, mais avec des r~ndements moyens plus 
faibles, de 1 'ordre d'une tonne/ha (1333 kg/ha Pn 1977). Il assure 
37 % de la production totale sur de petites exploitations familia
les, domin~es par la culture 1u coton, n:ais le plus scuvent en con
currence avec d'autres cultures vivri~res. La production est alors 
affect~e par Jes arbitrages rendu~ par les paysans en fonction de 
divers facteurs : besoins en produits alimentaires, prix relatifs et 

(1) Donn~es 1984. 

' 
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d~lais de recouvrement des revenus. prix et facilites d'acces eux 
intrant~. possibil1tes d'ecoulement de la production, etc .•.. 

La So~iete HASYMA (70 ~ Etat, 30 % CFDT) joue un rO!e essentiel dan~ 
la culture du coton : fourniture des semences et des differents in
trants, service d'en:adrement te:hnique et economi4ue, colle:te et 
transport du coton-graine, egrenage. commercialisation de la fibre 
et des ~raines (huileries), ton~rOle et repartition des flux mone
taires. Sa capacite de traiement est de 70.000 tonnes/an de coton
graine, dans ddferents centres d'egrer.age dont la loc:alisation ne 
correspond pas exactement aux zones de production; HASYMA se trouve 
~insi ala chJrniere du secteur agricole de produ:tion des fibres tt 
du s2cteur industriel Ge leur transformation : ~ ce titre son rOle 
est _mportant dans la structuration de la fi!iere. 

Outre le co~on, Madagascar produit du sisal, du paka, du raphia et 
de la soie et a figure pour ces produits parmi les prem12rs ·, )duc
teurs mondiaux.La pr0duction du sisal est concent.ee au Sud du pays, 
notamment dans la vallee la Mandrar2 qui tend a deveni1 le pr~duc
teur exclusif. En 1984, la vallee produisait 11.211 tonnes anres 
avoir atteint des niveaux nettement plus eleves : 29.468 tonnes en 
1965, 23.685 tonnes en 1973. Depuis cette derniere annee, le declin 
de la rrodJction est reguljer. 

Les potentialites du pays en mati~re de paka sont mal connues. La 
plante pou.;;se a I 'Hat natu:·.,_ au Nord et au Sud du pays ~t la 
FITIM, principal utilisateur, s'~tait attachee a sensibiliser le 
pJysannat a la culture, la cueillette et !a premier transformation 
(rouissage, defibrage. lavage) du paka avant de reduire son activi
te. La production qui atteignait plus de 2000 tonnes/an dans les 
annees 1960 est cependant tombee a 580 tonnes en 1984. 

Le raphia pousse egalemcnt a l'etat nature! dans des peuplements 
dispersAs et d'acces difficile des rAgions de MAJUNGA et de TOAMASI
NA. Sa Ptodurtion de l 1ordre de 1U.OOO ~onnes/ar dans !es annees 
1960 est descendue a 7800 to .. nes en 1984, ce qui :orrespond a un n•
veau !>table a:te1nt ces 1974. La fibre esc. principalement exportee 
Ou t~ansformee en ;abane par un ~rtisanat locai. 
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La soie a toujours ~t~ tr~s utilis~e a Madagascar, notarrrnent pour la 
fabrication de linceuls. Le volume de la production locale (estim~e 

de 50 a 60 tonnes/an) n'a jamais ~t~ suffisant pour justifier 1 'ins
tallation d'une unit~ industrielle. Les besoins. estim~s A 120 ton
nes/an, sent couverts par un complement d'importations. La culture 
des mOriers et l'~levage du ver A soie connaissent des difficult~s 
li~es A des probl~es d'approvisionnement, de financement (sur 3 
fermes d'Etat cre~es en 1968, une seule reste en activite), et d'a
daptation des eleveurs aux contraintes de l'elevage. Un programme 
r~cent envisage le developpement de la culture du mOrier avec une 
aide internationale. Le tissage de la soie est artisanal et consti
tue pour les tisserands locaux une activit~ d'appoint. 

B. L'industrie textile. 

Elle constitue le coeur de fili~re en assurant 83 % de son chiffre 
d'affaire et 94 % de ses investissements (1). Fortement concentree, 
elle est dominee par 4 grandes entreprises cotonni~res : la Coton
ni~re d'Antsirabe (COTONA), la societe Textile de Majunga (SOTEMA), 
Sud-Madagascar Textiles (SUMATEX) et la sociHe FANAVOTANA, qui re
presentent 95 % de la production textile. S'ajoutent quelques peti
tes entreprises et, un artisanat du tissage. 

Les deux premi~res entreprises citees reunissent 90 % des capacites 
de production et plus des deux tiers de la main-d'oeuvre. 
La COTONA est une unite de production integree (filature, tissage, 
blanchiment, teinture, impression) installee au cours des annees 
1950. D'abord societe a capitaux prives, 1 'Etat malgache y a pris 
une participation majoritaire en 1976 (50,25 % d~tenus par 1 'Etat, 
la BNI et la Compagnie d'Assurances ARO). Les autres participants 
au capital sent la SOCOTA, societe malgache intervenant dans la 
COTONA (dent elie assure une partie de la commercialisation des pro
duits) et les p~cheries de NOSY-BE (27,43 %), et divers actionnaires 
prives malgaches et etrangers (20,86 %). Le groupe auquel appartient 
la COTONA contrOle ~galement la S.A.P~cheries de NOSY-BE (depuis 
1973), la societe TISMA (tissage et bcnneterie, depuis 1983) et la 
societe WICHERT S.A. (exploitation du domaine agricole de 3150 ha 

(1) Donnees 1984. 

' 
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de la COTONA). Q1 abord con~ue pour le tissage et la finition, l •usi
ne a etendu son activite A la preparation et A la filature cotonnie
re avec le developpeme~t de la culture locale de cette fibre. En 
1970, un atelier nouveau definition a ete installe et malgre les 
difficultes dues aux restrictions des importations, 1 'equipement a 

• continue d 1 ~tre modernise avec notamment les operations suivantes : 
eq•Jipement de traitement des dechets et filature A turbines en 1981 
; 96 metiers A tisser sans navette en 1982 ; installations de batta
ge, corderie et peignage en 1983 ; fonderie en 1985. Relativement 
performante, 1 'entreprise a traite en 1984, 6196 tonnes de fibres, 
utilisant A pres de 90 % sa capacite installee, pour produire 46 
millions dE metres de tissus divers, pour un Chiffre d'affaire de 
19,2 milliards FMG. L1activite a degage un resultat beneficiaire de 
1130 et 758 millions de FMG en 1983 et 1984, alors que les resultats 
de l 1 activite agricole recente etaient deficitaires (respectivement 
195 et 323 millions de FMG). 

La SOTEMA,egalement integree dans sa partie industrielle, a commence 
son activite en 1969. L1 Etat y detient une participation majoritai
re (50,57 %) aux cotes de partenaires nationaux (3,5 %) et etran
gers (45,93 %). Une seconde tranche d'installations a permis en 
1972-73 de doubler la capacite de production. Elle a ete suivie 
d1une autre extension (1977) avec 30.000 broches de filature, 700 
metiers A tisser et un secteur complet definition, un atelier de 
fabrication de pieces de rechange, un atelier de dessin et de photo
gravure, qui ont ete implantes ou renouveles. En 1978, la societe a 
commence une integration vers l'aval avec l 'adjonction d1une unite 
de confection et de tissage iacquard. Elle est en outre equ!pee pour 
produire des tissus de fibres synthetiques (tergal). Pour l 'appro
visionnement en coton, la SOTEMA a passe des accords avec des entre
prises productrices ou avec le paysanat. 

En 1984, 4067 salaries ont produit 39 millions de metres de tissus 
ayant necessite 3950 tonnes de fibres (90 % de la capacite instal
lee). Le chiffre d'affaire de 16 milliards FMG est en progression 
alors que les resultats s 1 inscrivent en perte : 951 millions FMG 
(pour un benefice de 710 millions FMG en 1983). 

' 
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La SUMATEX, creee en 1979, fabrique des tissus jusqu'au stade ecrus, 
la transformation ulterieure etant sous-traitee A la SOTEMA. Celle
ci detient 41,7 i du capital de l'entreprise aux cotes de l 'Etat 
(58,3 i). La capacite theorique de l'usine est de 2300 tonnes/an de 
coton-fibre et de 12,6 millions de metres de tissus. Elle emploie 
plus de 1100 personnes. La situation financiere de l'entreprise est 
catastrophique : fin 1984, la situation nette etant negative de 
7.760 milliards FMG soit 3,2 fois son capital social et les seuls 
frais financiers de l'annee s'elevaient A 2,277 milliards FMG, 
presque autant que le capital social. La production effective de 
l'annee a ete de 10,5 millions metres de tissus ecrus, entierement 
transformes et corrJTiercialises par la SOTEMA. L'entreprise est arr~
tee depuis decembre 1985. 

La production de la societe anonyme FANAVOTANA, creee en 1977, a 
corm1ence en mars 1981. Destinee A la fabrication de tissus et cou
vertures, son capital est detenu par des actionnaires nationaux 
(77,87 %) OU etrangers (5,88 i), l 'Etat intervenant pour 16,25 % 
(BNI). Constituee A partir de materiels d'occasion (annee 1950), 
l'entreprise a des coOts de revient eleves lies en grande partie A 
!'immobilisation du materiel pour cause de pannes. Elle emploi 228 
personnes pour une production de 180.000 m2. de tissus ecrus et 
441.000 kg de fils de coton. 

Les autres activites textiles A Madagascar concernent la fabrica
tion de sacs de fibres vegHales (paka), de polypropylene (enduc
tion), la fabrication de cordes, cables et ficelles A partir du si
sal. Quatre enreprises se partagent la quasi-totalite de l 'activite. 

La filature et tissage de Madagascar (FITIM) est une entreprise an
cienne, devenue entreprise socialiste en 1979, dent le capital est 
entierement detenu par 1 'Etat. Dotee d'un materiel ancien mais ro
buste, elle fabrique-des sacs de pct<a (4289 tonnes transformees en 
1975 ; 1661 en 1982; 455 en 1983; l'entreprise est en chOmage 
technique depuis la fin 1985) pour 85 i de sa production (1.340.000 
sacs en 1982), des toiles (10 % de la production) et des fils re
tors. Elle emploie (1984) pres de 800 personnes. Les difficultes de 
l'entreprise sent liees A l'anciennete de son materiel (entretien), 
A ses charges financieres, et en grande partie A l'approvisionnement 

' 
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en matiere premiere. Des arbitrages rendus a la fin des annees 1970 
en faveur de l 'importation de fibres de jute ant conduit a delaisser 
la fibre locale. Des problemes de collecte et d'acheminement du p<Ka 
se posent egalement et demandent un effort de 1 'entreprise en direc
tion des paysans reccltants et de la culture industrialisee. 

La societe d'enduction de Madagascar (ENDUMA). societe ~rivee a ete 
creee en 1977 pour produire de la toile enduite (b~ches.simili

cuir). En 1980, une unite de production de polypropylene tisse (1 
extrudeuse. 24 metiers circulaires) d'une capacite de 22000 metres 
lineaires/jour a ete installee, de m~me qu'une ligne de production 
de gaine polyethylene pour sacs de grande contenance (capacite de 
100 kg/heure). 

La societe Agricole du domaine de PECH-PEYROU (SADP) est une societe 
privee entierement detenue par des personnes Hrangeres. Elle assure 
Ia plantation et 1 'usinage du sisal. La societe industrielle de 
Fort Dauphin (SlrOR), egalement entierement detenue par des capitaux 
etrangers, assure la fabrication de ficelles. cordages, sacs. tapis, 
toiles et espadrilles. Le tonnage de sisal transformee, reduit A 
860 tonnes en 1982, est remontee A 1300 tonnes en 1983 (75 % de fi
celles, 12 % de cordages, 13 % de toi:e d 1emballage et sacs). Un 
plan de relance de la production et de la transformation industriel
le du sisal a ete propose en 1984 : il est oriente vers la satisfac
tion d'une demande etrangere (France, Allemagne, Angleterre et Reu
nion) et se donne un objectif de transformation de 5000 tonnes de 
sisal en 1986. 

Globalement, la production de la sacherie a ete de 5 millions de 
sacs en 1984, dent 1 million en fibres vegetales. Elle est loin de 
couvrir les besoins(estimes A 12 millions de sacs/an) et est com
pletee par des importations, notamment de sacs de seconde main. La 
production de sisal, 15.000 tonnes en 1984, est exportee A l'etat 
de fibres non transformees pour 90 % de sa quantite. La ficellerie
corderie fournit 1000 tonnes de produits, exportes dans 60 % des 
cas. 

' 
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C. La confection. I 'habillement et la bcnneterie. 

A la diff~rence de I 'industrie textile proprement dite. cette partie 
de la fili~re qui transforme les fil~s et les tissus en produits 
finaux est compos~e de petites et moyennes entreprises. Seule la 
SOBOMA (bonneterie, 325 salari~s). la SACM et les Ets.MANULIN (ha
billement, respectivement :211 et 284 salari~s), la SOMACAOU (tissa
ges couvertures, 826 salari~s) et 1 'atelier de confection de la 
SOTEMA (502 salari~s). constituent des ~tablissements de taille im
portante. Le recensement industriel de 1984 permet d'identifier 11 
entreprises de bonneterie, employant 749 personnes pour un CA de 
plus de 2 millions FMG .S 'y ajoutent 10 entreprises d'habillement. 
employant 749 salari~s pour un chiffre d'affaire de 1.8 millions de 
FMG. Enfin, la confection d'ouvrages divers en tissus regroupe 8 en
treprises ou ~tablissements. dent la SOMACOU et la SOTEMA - confec
tion. Le chiffre d'affaire de la sous-branche s'est ~lev~ ~ 5.8 
millions FMG et elle emploie 1619 salari~s. ~total. les ventes du 
secteur atteignent en 1984 le niveau de 10 millions FMG. repr~sen
tant 17 i du CA textile-confection. 

2.1.2. Evolution de l 'activit~ : 1970 - 1984. 

Si 1 'on se r~f~re aux indications fournies par le~ donn~es des 
enqu~tes industrielles de l 'INSRE, la fili~re textile a fortement 
ccntribu~ A limiter la chute de la production industrielle malgache. 
Sur la base 100 en 1970, l'indice g~n~ral d'~volution de la produc
tion industrielle atteignait un niveau maxima de 115.7 en 1979 et 
redescendait A 92.7 (estimation) en 1983. 

Celui de la production des seules industries textiles en habillement 
(y.c. bonneterie) atteignait 150,5 la m~e ann~e. niveau l~g~rement 

d~pass~ en 1979 seulement (151,8}. Dans cet ensemble, la transfor
mation textile proprement dite joue le rOle moteur : l'indice de 
production passe aux m~mes ann~es de 100 A 174 (estimation}. 
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A) La production des fibres 

Le co ton. 

En 1970, 10 313 ha etaient cultives en coton et assuraient une pro
duction de coton-graine de 18 714 tonnes. En 1985, les surfaces 
ensemencees repr~sentaient 30 854 ha et la production s'elevaient ~ 

42 500 tonnes. Cette nette progression recouvre deux el~ments : de 
fortes variations annue1les dans les surfaces et la production ; une 
baisse sensible du rendement qui passe, en moyenne de 1 800 kg/ha 
en 1970 ~ 1 377 kg/ha en 1985. 

Les variations des surfaces cultivees et des volumes de la produc
tion resultent du cumul de plusieurs facteurs a caractere structure! 
cu conjoncturel. Les mesures gouvernementales prises dans l 'objectif 
d'une substitution accrue aux importations ont des le debut de la 
periode favorise le developpement de la culture du eaten. Plus re
cerrnr.ent, la crise cotonniere des annees 1981 - 1983 a conduit les 
industriels a prendre en charge une partie de la culture industriel
ls du coton afin de regulariser leur approvisionnernent. L'augmenta
tion des prix au producteur en 1984 - 1985 a conduit nombre de per
sonnes ~ se lancer dans la speculation cotonniere avec pour conse
quence 1 'accrcissement des superficies cultivees, notal'ITllent dans le 
Sud du pays, et 1 'augmentation de la production (55 000 tonnes pre
vues en 1986). 

La presence d'une industrie cotonniere forte dent la capacite de 
traitement voisine 15 000 tonnes de coton fibre (soit 40 000 tonnes 
de coton graine) cree une pression au maintien des approvision
nements. 

HASYMA, organisme centralisateur, permet 1 'approvisionnement en in
trants, 1 'evacuation de la recolte, amene un soutien logistique et 
technique aux petits et moyens exploitants, assure la remuneration 
des f acteurs de production. Ces actions apparaissent jouer un r0le 
essentiel dans l 'accroissement des surf aces et dans 1 'install at ion 
des petits planteurs : l'investissement initial pour l~ mise en 
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culture est limit~. sutout sur les terres non vierges; les aides au 
d~frichage facilitent !'extension des cultures. A !'inverse, toute 
difficult~ dans la gestion du HASYMA compo:·te des risques pour les 
exploitants : retard de paiement (dent les effets sent limit~s par 
la gestion de comptes cr~diteurs pour les intrants, semences et 
mat~riels), difficult~s d'~vacuation du coton-graine, stocxage de 
mauvaise condition, etc ••• 

L'~volution des prix relatifs du coton-graine au producteur corrrnande 
une grande partie des variations. Jusqu'en 1983, le prix du coton
graine ~tait homologu~ A la demande de HASYMA sur la base d'une dif
f~renciation des coOts selon le mode d'exploitation. twx prix offi
ciels A la production (105 Fmg/Kg en 1981 et 1983) s'ajoutait la 
prime des filateurs {30 Fmg/Kg, constante) et une subvention de 50 i 

sur les intrants Chimiques utilis~s (30 Fmg/Kg, en moyenne). Les 
prix de 165 et 210 Fmg/Kg ant ainsi ~t~ pratiqu~s en 1981 et 1983. A 
partir de 1984, les prix s'entendent net au producteur avec suppres
sion des primes et subventions. Seuls le type de fibre et sa qualit~ 
induisent des variations : 240 Fmg en 1984 pour l'acala premi~re 
qualit~ (mains de 5 % d'impuret~s et de 4 % d'humidit~) ; 225 Fmg 
pour le stoneville de seconde qualit~. En outre, les prix aux pro
ducteurs sent calcul~s sur la base d'un panel de coots de production 
couvrant taus les types de culture et les diff~rentes formes d'ex
ploitation. Les investissements et les frais d'exploitation des 
exploitations de grandes tailles tendent alors, malgr~ des rende
ments plus importants, A tirer les prix vers le haut. Cela au b~n~
fice des petits planteurs intensifs dent les frais d'exploitation se 
situent a des niveaux inf~rieurs (en 1984 les coots globaux ~taient 
estim~s A 216,94 Fmg/Kg pour le paysannat extensif (exploitation de 
1 ha) ; A 186,20 Fmg/Kg pour le paysannat intensif (exploitation de 
1 ha) ; et A 208,21 Fmg/Kg pour les grandes exploitations (400 ha), 
soit un ~cart de 11,8 % entre le paysannat intensif et la grande 
exploitation). 

La revalorisation des prix au producteur (+ 33 % entre 1983 et 1985) 
a ~t~ suivi d'efiets au niveau des surfaces cultiv~es conrne de la 
production, pennettant de couvrir par une production int~rieure les 
besoins de l 'industrie textile. Mais el le a contribu~ a porter le 

' 
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a celui des autres pays producteurs du continent africain. Le prix a 
la production du Coton graine s'~levait a 100 Francs CFA en 1981 -
1982 pour Madagascar. alors que le coton Tchadien ~tait achet~ a 60 
Francs CFA. celui de COte d'Ivoire a 80 Francs CFA et le Camerounais 
a 90 Francs CFA. Pour la campagne 1985 - 1986. le eaten malgache 
att~int un prix de 197 Francs CFA, celui du Tchad de 100 Francs CFA 
(+ 66 %). celui de cOte d'Ivoire (+ 44 %) et celui du Cameroun 140 
Francs CFA (+ 55%). Non seulement. le prix du coton malgache au pro
ducteur est le plus ~lev~ du continent africain, mais son rythme de 
croissance est le plus rapide. 

Le sisal. 

La production sisaliere de la Vallee de la Mandrare (la presque to
talite de la production malgache) s'est developpee au cours des 
annees 1950 pour atteindre un maximum de 30 000 tonnes en 1965. 
Pendant 10 ans. le niveau est reste stable auteur de 23 000 tonnes 
avec de faibles variations annuelles. 11 baisse ensuite au rythme de 
7 % 1 •an pour atteindre 11 211 tonnes en 1984. 

Les causes de ce recul sent liees aux problemes generaux de 1 •econo
mie malgache : difficultes d'approvisionnement en intrants et pieces 
de rechanges, affectant particulierement 1 •entretien et le repiquage 
des plantations. Cumules, les retards atteignent 50 % des surfaces 
cultivables. Compte tenu de la demande sur le marche mondial (estime 
A 500 000 tonnes/ an) et la faible importance de la production mal
gache. l 'ecoulement du sisal fibre et des produits transformes 
(ficellerie corderie notamment) ne devrait pas poser de gros pro-
b! emes. 

Le pak a. 

Apres avoir atteint le niveau de 2 980 tonnes en 1970, la production 
de cette fibre locale est descendue A 650 tonnes en 1974 pour se 
stabiliser ensuite entre 500 rt 800 to:nes. Trois types de problemes 
se posent A cette speculation : 

\ 
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- des probl~s de collecte : recoltee dans des peuplements naturels 
disperses, le p~a doit ~tre roui sur place puis transporte par 
les paysans vers les centres de collecte des societes COITITlerciales 
d'Etat situes sur les seuls axes facilement accessibles A leurs 
moyens de transports. Ces societes n'envisagent la collecte de la 
fibre que conme activite annexe compte ten~ de la faible remunera
tion qui en est tiree ; 

- des prob!anes d'intrants : la FITIM jouait un rOle voisin dans 
!'intention de celui de HASYMA pour la culture du coton. A partir 
de 1976, ce rOle s'est degrade et la distribution des semences et 
intrants divers s'est ralenti, de m~me que les operations d'enca
drement technique et economique sent devenues irregulieres ; 

- des problanes de prix relatif : en 1981, la fibre de p~a local 
revenait A 168 FMG/kg rendu usine alors que le jute importe etait 
A 154 FMG/kg. La FITIM a alors substitue la jute importe au p~a 
et les paysansssss progressivement remplace la recolte du pct<a par 
des plantations de cafe, de coton cu de tabac plus remuneratrices. 
En 1982, le prix de jute importe est remonte A 198 FMG/kg et le 
manque de devises a conduit progressivement A l'arr~t de l'exploi
tation • 

Le raphia. 

Apres ~tre montee au niveau de 14.360 tonnes en 1969, la production 
a regresse de 9 % par an en moyenne pour atteindre 7320 tonnes en 
1976. Depuis la production stagne en 7 et 8000 tonnes, les problemes 
rencontres sent les m~mes que ceux cites pour le p~a : 

- problemes de collectes lies A des peuplements disperses et Aun 
reseau defaillant assurant une collecte irreguliere 

- les prix au producteur fixes par FARITANY, sont peu incitatifs et 
souvent diminues par les collecteurs dent les frais d'approche 
sent eleves. 

' 
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B. L'industrie textile. de la bonneterie et de la confection. 

La contribution de 1 'industrie textile a l 'activit~ ir.dustrielle est 
importante. son chiffe d'affaire pass~ de 24 :.1illiards FMG courants 
en 1975 (dont 21 t pour la bonneterie confection}. a 62 milliards 
FMG en 1984 (dont 17 % pcur la bonneterie-confection) pour repr~
senter le tiers du CA du secte:ur industriel (28 i en 1975). De son 
cot~. la VA en volume pas~e ae 4607 millions FMG en 1970 a 5738 
millions FMG en 1984 (+ 24.5 %). sa part dans la VA manufacturiere 
passant de 19.6 '1 A pres de 37 '1 en 1~82 (FMG ~ourants). 

L'industrie textile contribue ~galement a la formation du capital 
en rnaintenant ur. niveau d'investissement voisin de 1 milliard FMG 
entre 1970 et 1978. puis de 2 milliards FMG au cours des ann~es sui
vantes. Q.Jelques grosses op~rations (extension de la SOTEMA en 1972 
et 1978 ; creation de la SUMATEX en 1980-1985) contri::)Uent a augmen
ter si9nificativement mais momentanemP.nt ces nivea~x. Jusqu'en 1975, 
plus de trois quarts de ces investisements sont f inancA~ sur for.ds 
propres.Les credits bancaires prennent ensuite une place croissant.? 
(26,1 ~ entre 1976 et 1980 ; 38 % entre 1981 et 1984) sans tcutefois 
etre jamais dominants. 

Les investissements de I 'a~tivitA bonncterie confecti0n con~aissent 
des variations plus sersibles au debut des annees i970. La plus 
grande partie des creations et renouvellements a lieu entre 1974 et 
1978 : les investissements de la branche repr~sentent alurs plus de 
40% des investissements textiles.avant de retomber a un niveau 0as : 
126 millions FMG en 1984, correspondant a 6,1 % des investissements 
textiles, niveau moyen depuis 1980. 

La contribution en matiere d'emploi est, el le aussi notable : 9500 
salariAs en 1970, pres de 15.000 en 1984. SimultanAment la structure 
de la main-d'~euvre se rapproche de c~lle des industries textiles 
europ~ennes. La part des ouvriers, nettem~nt dominante en 1970 
(91,8 % de 1 'effectif), diminue a ~artir de 1975 pour se stabiliser 
au niveau de 81 % entre 1979 et 1984. La part des employ~s. techni
cie:ns et de 1 'encadrement de production passe progressivement de 
5,6 % er. 1970, a 14,6 % en 1978, pour se stabiliser au niveau de 17% 

' 
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entre 1979 et 1984. La malq~chisation de I 'emploi concerne I 'ensem
ble des cat~gories professionnelles : en 1970, e2 % des cadres et 
6 % des ouvriers ~taient ~trdngers ;les expatri~s disparaissen~ chez 
ces derniers en 1982 et en 1984 seuls 0,7 S des ET~ et 39 % des ca
dres ~taient ~trangers (dent une grande partie dans les installa
tior.s les plus r~centes). 

Plus de 8 milliards de FMG ont ~t~ vers~s en salaires Et appointe
ments par l'industrie textile en 1984. En FMG constants, la masse 
salariale a augment~ jusqu'en 1979 (+ 81,4 % pour un~ croissanc~ de 
i'effectif de 52,9 %) puis diminu~e r~gulierement pour attein~re en 
1984 un niveau inf~rieur a celui de 1970 (-46,3 % entre ces deux da
tes pour une quas!-stabilit~ des effectifs : +1,8 lj. Les salaires 
vers~s aux expatri~s (0,7 % de l'effectif) repr~sentent 12,4 % de 
l'ensemble des salaires de la fili~re. 

La production de l'industrie textile a atteint les objectifs de 
substitution aux importations qui lui ~taient do~nes a l 'origine. 
La production de tissus, de loin la principale production de la fi
li~re, a fait plus que doubler entre 1970 et 1984 ~our atteindre 
pr~s de 100 millions de m~tres lineaires avec simultanement une 
part croissante de tissus grande lar£eur (120, i80 et 220 cm centre 
une production exclusivement en 90 cm au debut des annees 1q70). 

La situation est mains brillante dans le domaine de la sacherie tex
tile pourtant activite essentielle a !'exportation et A la circ~la
tion des produits. Jusqu'en 1976, la producti~n a fluctu~ auteur de 
400G tannes avant de d~croftre au rythme de 28 % I •:r.. Le marche 
etar:t estime a 25 millions de sacs/an, dont 12 millions de sacs tex
tiles. Le deficit est considerable : 600.000 sacs textiles ont ete 
produits en 1984, auxquels s 1ajoutent 4 millions de sacs pla~tiques 
( ENDUMA/. 

La oroduction de ficelles et cordages fluctue entre 700 et 800 ton
nes depuis 1970, mais a marque u~e nette reprise en 1983 (897 ton
nes), c~nfirmee en 198~ (1808 tonnes). 

' 

j 
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Dans la bonneterie, la confection et les couvertures, les produc
tions ont augT'ler.te regui ierement jusqu 'en 19Si avant de chuter bru

talement pour retrouver da~s de nombr~ux cas le niveau du debut des 
ann~es i970. Parmi les causes de ce recul f igurent des elements 
techniques (sous-utilisation d'un pare de materiel ancien posant des 
probl~s de maintenance), des elements relatifs A la matiere pre
miere lQualite des fils en bon~eterie, uniformite et qualite des 
tissus, absence de fils retors de qualite), la regression du pouvoir 
d'achat se traduisant par le recul des depenses d'habillement dans 
le Ludget des menages, la concurrer.ce recente de produits import~s 
(friperie) de faible coot relatif. • 
2.1.3. Les relations exterieures de la f1liere une dependance re
du i te. 

Hormis pendant les periodts cie baisse de la production de coton 
(1979 A 1983), 1 'industrie textile s'approv!sionne loc~lement en fi
bres de coton. Les importations de matiere premiere sent limitees 
aux fibres artificielles et synthetiques (16,2 % des matieres 
consom~ees en 1984 par la COTONA, la SOTEMA, la SUMATEX, la FANAVO
TANA en 1984) et aux co!orant~ et produits c~1irniques (24,8 % des ma
tieres consommees, le niveau eleve de 1984 etant dO Aun stocxage 
des produits). 

La situation est voisine dans la ficellerie corderie, ou seules les 
huiles d'ensimage et les colorants sent importes ~i6,4 ides consom
mations matiere en 1984 pour la SADP et la SIFOR). 

Dans la sacherie, la depe~dance est r~duite pour le travai! du pil<.a 
en 1 'absence de jute importe (17,5 % pourla FITIM ~n 1984), mais 
tres forte dans la f~brication de ~acherie synthetique (99,8 i pour 
ENDUMA de matieres importees en 1984). 

En bnnr1eterie, les consommations import~es (fil A coudre et fil 
synth~tiques essentiellement) sont limitees : 19,7 i en 1984 pour 
la SOBOMA. L'annee de r~f~rence represente cependant une annee de 
faible activite et les consomnations de synthetique sont limitees 
par un manque de devises.Fn confection et habillement les importa-

' 
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La part la plus i~pcrtante des exportations textiles est occuoee par 
les tissus ae coton (72,3 i des exportations, pour un~ va!eur de 
6.2 milliards Fmg) qui ont connu une progression spectaculaire : 
n~gligeables avant 1970, ell es pas sent A 2 500 tonnes en 1974 et 
4 400 tonnes en 1984. Pour cette annee, les tissus de coton devien
nent le 5~e produit d'exportation apr~s le cafe, la vanille, ie 

girofle et les crevettes. 

Mais ces succ~s apparents en tor.nages cachent une op~ration couteuse 
pour la fi l i~re. Le tissu ec.·u se valor;.se mal A l 'expcrtation et 
les indicctions connues sur les prix ;:>ratiques montrent une opera
tion deficitaire. Un chiffr~ge de la COTONA en 1982 pour eta~lir le 
priA moyen de~ tissus exportes donnant les r~sultats suivants pour 

~ Kg de: tissu : 

prix revient mati~re transfonn~e 
d~chets compris 
main d'oeuvre et fabrication 
prix moyen de vente 
perte sur 1 kg de tissus exporte 

555 FMG 

398 FMG 
832 FMG 
121 FMG 

Une autre procedure permet d'obtenir des resultats semblables. En 
1983, la S8TEMA ~ livr~ (entre le 1.1 et le 16.6.83) 6 640 371 
mH.,.es de tissu A l 'exportation pour un poids total de 1 092 766 kg 
et un~ valeur de 1 11G 528 423 F~g. Seit un prix moyen de 1 016 Kmg/ 
kg.A la meme epGyUe,le pr~x de la fibre de coton Hait de 851 Fmg/Kg 
(83,8 i du prix m~yen exoort). Or, les mati~res consommees entrent 
poLlr 50% environ jan3 le prix de r~vient final du tissu, ce qui 
indique approximativement un prix de revient d1.1 :q~ cie tissu de 
1 276 Fmg. Da:is cette hypoth~se, la pE>rte de 1 e SOTFMA s 1e1 ~ven it 
a 2t0 Fmg.ti<g de tissu ecru exporte. Pendant la meme periode, l 'en
treprise a livr~ locale;ner.t 7 752 287 mHres de tissu pour un poids 
de 1 287 098 k~ et tJne valei;r de 6 240 8i8 772 Fmg. Seit un prix 
moyen de 4 849 Fmg/Kg. ~me si le -t:issu vendu localement compcrte 
une partie essentielle de tissu teirt ou impriffii, l'ecart de prix 
indi~ue la perte subie par l'entreprise a 1 'importation. 
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Le d~veloppement de !'exportation se fait done sur des produits peu 
valoris~s et de mani~re d~ficitaire. 

Cependant. la balance corrrnerciale de la fili~re (solde des exporta
tions et importations hors produits Chimiques. mat~riels et ~nergie) 
de n~gative en 1970 1 est devenue positive en 1981, le taux de cou
verture s'~levant a 138,3 I en 1984 pour un exc~dent de 3 467 mil
lions Fmg. 

L'addition des importations de produits chimiques et colorants et 
des importations de biens d'~quipement (1 252 millions Fmg) conduit 
A une balance en devise d~ficitaire de 2 milliards Fmg. Largement 
ind~pendante de l'ext~rieur quanta son fonctionnement. la filiere 
textile est d~ficitaire en devises. largement a cause de I 'absence 
de valorisation de ses exportations. 

2.1.4.DE:s performances satisfaisantes. 

Malgr~ des variations li~es a des difficult~s conjoncturelles 1 'ap
port de l 'industrie textile a l'activit~ ~conomique malgache est 
consid~rable. En base 100 en 1979. 1 'indice de la prodcction texti- \iii 
le passe a 173 en 1984 ; celui de la bonneterie. de la confection et 
de l 'habillement regresse a 90 apres avoir atteint le niveau 131 en 
1980. Ce niveau est nettement sup~rieur a celui de la production in
dustrielle dans son ensemble, qui ne d~passe pas 115,7 en 1979 et 
retombe a 92.7 en 1983 (estimation). 

La part de la VA se situe auteur de 47 % du produit brut, avec de 
faibles variations auteur de ce niveau, la part des frais de per
sonnel dans la VA atteint le plus souvent un niveau moyen de 36 % 
(35,5 % en 1970 ; 35,1 I en 1984). mais subi de forte variation A 
la baisse (31,4 % puis 32,1 % en 1973 et 1974) OU A la hausse {plus 
de 39 % de 1975 a 1977; 40 1 8 % en 1979). La part de 1 'entreprise 
(r~sultat d'exploitation et dotation aux amortissements et provi
sions) d~croit quanta el le regulierement de 45,5 % de la VA en 1970 
A 24,7 % en 1984. Mais les variations les plus fortes atteignent 
les frais financiers et les impOts et taxes vers~s A l'Etat. Les 
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premiers, maintenus Aun niveau voisin de 5 i entre 1970 et 1977 
(4,5 i en 1971 • 5,7 i en 1976), montent A 9,7 de la VA en 1978, A 
14,8 i en 1981 et 1982, A 24,7 i en 1984. Les seconds, situes A 14 i 

de la VA de 1970 A 1978 (sauf en 1973 et 1974 : respectivement 20,7 
et 21,9 %),commencent une ascension en 1979(16,3 %)qui les mene au 

niveau de 18,7 % en 1984. 

Dans les industries de la bonneterie et de la confection, la part 
de la VA restant aux entreprises connaft de plus fortes variations 
de 26,3 % en 1971 A 56,8 i en 1974 ; 30,6 % en 1979 ; 37,7 % en 1982 
et 20,3 % en 1984. L'accroissement regulier des frais financiers est 
une des causes de ces variations (d'un niveau voisin de 9 % de la 
VA au debut des annees 1970,A pres de 15 % en 1983 et 1984), sans 
toutefois suffire A les expliquer. Ce sont les variation de la part 
des frais de personnels qui jouent ce r~le : 54,4 % en 1971 ; 31,0 % 
en 1974; 45,8 1 en 1979; 36,1 % en 1982 et 41,9 % en 1984. 

Si dans le cas de l 'habillement, la variation des salaires affecte 
directement la part de la VA affectee A l'entreprise, la relation 
est mains forte dans l'industrie textile proprement dite: les an
nees ou la masse salariale est proportionnellement plus elevee ne 
sont pas syst~matiquement celles ou les resultats de I 'entreprise 
sont les plus mauvais, toujours en termes relatifs. L'impcrtance des 
frais financiers constitue une des limites au processus de valorisa
tion dans 1 'entreprise. 

Finalement, les resultats de 1 'exploitation textile sent satisfai
sants, toujours positifs, mais regressent d'un niveau superieur A 
20 % de la VA au cours des annees 1970, A un niveau inverieur A 10 % 
dans les annees 1980. L'annee 1984 est la premiere annee ou 11 in
dustrie textile enregistre un resultat d'exploitation negatif (-888 
millions FMG) en grande partie dO aux difficultes de la SUMATEX 
(arretee en 1986). 

La bonneterie confection,malgre ses variations d'activite, maintient 
au cours de la periode un resultat d'exploitation positif, le plus 
souvent voisin de 15 % de la VA (avec des exceptions A la hausse : 
42,8 % en 1974 ; ou A la baisse : 5,5 % en 1978). 

' 
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Derni~re indication de performance. la productivit~ (VA en volume/ 
effectifs) de l'ensemble de la fili~re connaft une baisse sensible 
de 520.000 FMG/personne salari~ A 390.000 FMG/personne entre 
1971 et 1984. La raison est A chercher da1•s une progression des 
effectifs (+3,7 i l'an en moyenne} sup~rieur~ A celle de la VA en 
volume (+1,6 i l'an en moyenne). 

2.1.5. Conclusion. 

II reste A identifier les principaux facteurs de la r~ussite et des 
performances relativement bonnes de la fili~re textile. Remarquons 
d'abord que celle-ci est r~ellement constitu~e en fili~re : les 
liens avec I 'amont (production des fibres) sent assur~s. m~me si 
!'articulation entre les cultures et l 'industrie de leur transforma
tion pose un certain nombre de problenes (notamment dans les fibres 
non cotonni~res) ;la bonneterie et la confection assurent en aval la 
production de produits finis. Les matieres premieres et produits in
termediaires circulent dans la filiere. assurant une coherence re
marquable. 

Ensuite, cette filiere est dot~e d'une organisation industrielle ri
goureuse, s'assouplissant vers l 'aval. Si la production du eaten 
graine est dispersee entre divers types d'exploitations, les exploi
tations de grande taille contrOlee directement cu indirectement par 
les enreprises industrielles, assurent une regularite des approvi
sionnements et detiennent un pouvoir suffisant de negociation, no
tamment en matiere de prix. L'ensemble du dispositif agricole est 
boucle par une societ~ unique, HAYSMA, cle de voute du systene en 
ce qu'elle constitue pour tous un passage oblige (monopole de 1 'e
grenage et de la vente de coton fibre). La question est souvent po
see de la justification de ce monopole. Du point de vue de la cultu
re cotonniere et Ae son developpement, le rOle d'agent technique, de 
fournisseur d'intrants, de collecteurs, de banquier, est irrempla~a
ble pour les petits et moyens exploitants. Pour les exploitations 
industrielles, une adaptation aux methodes sp~cifiques de culture 
est necessaire, sans pour autant que le rOle d'HAYSMA soit remis en 
cause. 

' 
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Du point de vue des industriels textiles, le probleme essentiel pose 
par le monopole est celui du prix de eaten fibre. HASYMA inclut dans 
son prix de revient, outre le coat des matieres (prix au producteur) 
et des intrants, les frais d'egrenage, ses frais fixes et variables, 
les frais de l 'aide et de l'encadrement technique assure aupres des 
producteurs cotonniers. Le dispositif aboutit ainsi A faire financer 
une partie de l 'aide A la production par les industriels textiles. 
II contribue par ailleurs a situer le prix du coton non transforme a 
un des niveaux les plus eleves des pays producteurs des ACP. 

II reste que le dispositif fonctionne et que, conjugue avec un prix 
du coton graine suffisamment remunerateur,il a pennis de retablir 
un niveau de production correspondant a la capacite de traitement 
des industries malgaches.11 n'en est pas de m~me pour les autres fi
bres textiles. Au contraire, la desorganisation de la collecte, les 
prohlemes et d'approvisionnement en intrants et en materiels,indui
sent des baisses de production ou de qualite. A contrario, le dispo
sitif regulateur fourni par HASYMA, apparaft comme manquant a ces 
speculations. 

Dans l 'industrie textile proprement dite,bien que plus souple le 
dispositif organisationnel n'en apparaft pas mains essentiel a la 
reussite economique. Dans l 'industrie cotonniere, 6 entreprises 
principales interviennent (COTONA, SOTEMA, SUMATEX, SOMACOU,FANAVO
TANA, TISMA), mais en realite deux ensembles dominent la COTONA 
(avec TISMA) et la SOTEMA (actionnaire principal avec 1 'Etat et 
transformateur distributeur unique des tissus ecrus de la SU~~TEX). 
La concurrence apparente ne s'est vraiment manifestee que pendant la 
periode de regression de la production de coton (partage de la ma
tiere premiere) et semble avoir debouche sur un pacte de non agres
sion marque notamment par les tentatives de fixation des prix a la 
hausse et en commun. Producteurs uniques, les deux ensembles peuvent 
imposer aux transfonnateurs de 1 'aval, a la fois les types de tissu, 
les qualites et les prix qui leur conviennent le mieux. 

Cette action est d'autant plus facile que l 'aval de la filiere (bon
neterie, confection, habiLlement) est mains organise : de nombreuses 
petites et moyennes entreprises, beaucoup d'artisanat, de nombreux 
distributeurs sans grand pouvoir de negociation. La consequence est 
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une certaine unifcrmit~ des produits finis pr~sent~e aux consomma
teurs (ce qui explique sans doute une partie de la reprise des im
portations de produits v~tements) des difficult~s d'approvisionne
ments diversifi~s. et un accroissement de la d~pendance de l'aval de 
la fili~re vis a vis de l'amont. Paradoxalement, cette d~oendance 
renforce le coh~rence de la filiere en soumettant la bonneterie 
confection aux industriels du textile. conme ceux-ci sent soumis a 
HASYMA. 

II reste que le secteur bonneterie confection et relativement peu 
developp~. L'intervention de la SOTEMA (atelier de confection de 
500 personnes) et de la COTONA (TISMA) dans le secteur est peut-~tre 
un premier pas dans le sens du developpement et du renforcement de 
1 1 int~gration de la fili~re. 

Troisieme ~lement explicatif de la r~ussite du textile, un appareil 
de production important, adapte, regulierement maintenu et renouvel
le, dans I 'industrie cotonni~re. Celui-ci permet d 1assurer les pro
ductions necessaires sans impact sur les coots. La situation est 
cependant diff~rente dans la bonneterie confection et dans les 
transformations d'autres fibres textiles, ou les materiels sent sou
vent anciens et limitent la capacite de production. 

Enfin, dans les deux groupes cotonniers, un dispositif de formation 
de la main d'oeuvre a ~t~ mis en place. Plus ancien a la COTONA, il 
se traduit par une technicite plus grande du personnel et une adap
tabi lite plus grande aux materiels nouveaux. Plus recent A la 
SOTEMA, il corrtnence a porter ses fruits nota1T111ent dans les secteurs 
de la finition. Dans la derniere entreprise creee, la SUMATEX, 
11 absence 
de formation industrielle des personnels est 1 'un des problemes qui 
a conduit a 1 1 arr~t de 1 •unit~. 

' 
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2.2. LA FILIERE DES INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES. 

' 
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11 n'est sans doute pas n~cessaire d'insister (1) sur I 'importance 
du rOle - actuel et potentiel - des industries agricole~ et alimen
taires dans le d~veloppement industriel de Madagascar. Compte tenu 
tant des ~l~ments d'offre (des ressources agricoles) que des ~l~
ments de demande (des besoins alimentaires), ii est clair que les 
industries agricoles et alimentaires jouent et doivent jouer un rOle 
:entral dans le d~veloppement industriel. 

En fait, ii s'agit pas a proprement parler d'une filiere. mais d=un 
ensemble de sous-filieres reli~es en raison de l'origine des mati~
res (l'agriculture/ et la destination des produits (alimentation). 

A l'int~rieur de cet ensemble, quelques sous-fili~res ~mergent de 
par leur importance. Sur une valeur ajout~e totale de 26 Mill.ard 
Fmg en 1984 les principales composantes (distingu~es ci-apr~s) sent: 

Bieres, boissons. vins et ap~ritifs 

Sucre et Rhum 
Riz, f~culerie, minoterie, boulangerie, pate 

Sel 
Conserves 
Hui le 

Autres {lait, caf~ torr~fi~. chocolat 
provenderie, tabac) 

33,6 % 
28, 1 ,; 

17,3 % 
2,6 i 

0,7 % 
0,2 l 

17,6 % 

100 i 

Meme s'ils comportent une part d'approximation, ces ordres de gran
deurs indiquent qu'en dehors des industries des boissons {la bras
serie y occupe une place pr~pond~rante), les IAA recouvrent princi-

(1) Ceci a d'ailleurs d~j3 ~t~ fait dans la premiere partie, du 
mains en ce qui concerne 1 'ensemble du complexe agro-a!imentaire 

(textiles inclus). 

' 
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palement d'une part l'industrie sucriere (sucre et rhum) et d'autre 
part Ia transformation des cereales. Le 1/5 restant est constitue de 

productions assez heterogenes et fcrtement dispersees. 

Aces sous-filieres correspondent des logiques et des conditions de 
developpement assez differents. Elles doivent par consequent etre 

examinees separe~ment. 
Au dela done d~ quelques indications relatives a l 'ensemble des 
industries agro-alimentaires, on examinera successivement les prin

cipales sous-filieres qui les composent. 

Globalement parlant, le~ industries agricoles et alimentaires n'ont 
guere evolue dans les annees 1970. A travers quelques fluctuations 
(des ma~ima en 1970, 1974 et 1977 ; des minima en 1972 et 1979), la 
valeur ajoutee en volume a decline au cours des annees 1970 (- 6,5 % 
de 1970 A 1980). L'emploi a baisse de maniere beaucoup plus sensible 
de 17 000 en 1970 A 10 352, ce qui a permis de degager des progres 
importants de la productivit~ apparente du travail, qui a augmente 

de 56 % au cours de la decennie (1). 

Par contre, la production en volume d plut0t mains baisse, ce qui 
signifie que le taux de valeur ajout~e a legereme~t regresse (de 

~0.6 % en 197G a 39,1 % en 198C). 

Il fa~t noter que la fin des annees 1970 represente deja, dans 
1 'evolution des IAA, un point bas : les IA' n'ont pas prJfite de la 
strategie des investi:sements a outrance en 1979-80. 

De 1980 a 1984, production et valeu; ajoutee (a prix constants) 
declinent sensiblement, respectivement de 12 % et de 22 %, ce qui 
signifie que ~e t3ux de V.A. a continue de decliner. Par contre, 
d'une certaine maniere paradoxalement, 1 'emploi a augmente fortement 

(1) Cette evolution exceptionnelle n'est peut-etre qu'apparente : 
il n'est pas impossible en effet que la baisse observee de 
1 'emploi ne soit due qu'au fait que des effectifs engages dans 
des activites agricoles aient ete en;egistres comme effectifs 
industriels en debut de periode et ne 1 'aient plus ete en fin 

de periode. 
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(pratiquement de 50 i), ce Qui a entratn~ une tr~s forte r~duction 
de la productivit~ apparente du travail (r~duction de 48 i) : la 
productivit~ apparente du travail se retrouve ainsi en de~a du ni
veau de 1970 : tous les progr~s des ann~es 1970 ont ainsi ~t~ gol!ITl~s 

Aussi en termes de production corrme d'emploi, Ies industries agri
coles et alimentaires se retrouvent en 1984 A des niveaux voisins de 

ceux de 1970. 

Mais A l'int~rieur du syst~e industriel malgache, la part des in
dustries agricoles et alimentaires a en fait sensiblement augment~ 
de la base 1970 A la base 1983, cette part est ~ass~e de 42 i A 49 i 

Or sur la base 1970, l'indice de la production industrielle des IAA 
a n~clin~. de 1970 A 1983, sensiblement plus que 1 'indice de la pro
duction de 1 'ensemble des industries. Ceci signifie que 1 'augmenta
tion de la part d~s IAA est en fait dO A une am~!ioration sensible 
des prix relatifs au profit des IAA, suff isante pour compenser la 

r~duction en volume. 

Il est vrai cependant que !'augmentation de la part des IAA dans la 
structure de la production industrielle est dans une large mesure 
due aux industries des boissons et du tabac, qui sent, relativement 
parlant, sur-d~velopp~es (1). 

Bien que les IAA soient en r~gle g~n~rale, moins d~pendants de I 'ex
t~rieur que les autres fili~res en ce qui concerne ses intrants, 
cette d~pendance est n~anmoins significative et c'est en ce domaine 
qu'elle est d'une certaine mani~re, la plus paradoxale et la plus 
anormale. Si certaines industries, corrme celles produisant le sucre, 
le vin, le riz (2), le sel et les conserves, transforment essentiel
lement des mati~res premi~res domestiques, les autres au contraire 

(1) On doit quand m~me mettre quelques r~serves quant A l'importance 
prise dans les pond~rations de l 'indice base 1983, par brasserie 
(7 i) et surtout par le tabac (7,4 i). A elles deux, ces indus
tries ferment (en 1983) 14,4 i de la V.A. industrielle malgache, 
ce qui paratt quand m~me excessif. 

(2) Pour la part du riz qui passe par les d~~ortiqueries. 
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(la brasserie. la minoterie. l 'huile. le lait •.. ) conso1T1T1ent essen
tiellement des intrants importes. a mains que ce ne soient directe
ment les produits finis qui soient importes. 

Dans taus les cas - intrants importes cu intrants domestiques - se 
posent des problemes d'approvisionnement. qui conditionnent dans une 
tres large mesure le fonctionnement et les performances des entre
prises : il s'agit de problemes de collecte. de qualite. de prix, de 

transports, de stock age ••• 

Ainsi qu'il a ete dit precedermnent les IAA - ou du mains certaines 
d'entre elles (1) - ont beneficie de surplus nominaux non negli-

geables. 

La contribution effective et non inflationniste des IAA suppose que 
celles-ci arrivent a organiser et rationaliser leur processu5 de 
production de maniere a degager des surplus de productivite (et non 
seulement des surplus nominaux). Mais plus que l'organisation des 
processus de production au sein des entreprises. c'est !'organisa
tion de !'ensemble des activites de production, de circulation et de 
transformation des matieres au sein des sous-filieres qui semble 
devoir ~tre decisive a cet egard. 

2.2.1. Les industries des boissons. 

La production de boissons a Madagascar comprend deux grands ensem
bles : la fabrication des vins et aperitifs, la brasserie et la fa
brication de boissons diverses enbouteillees; 

A) Les vins malgaches 

---------------------
L'activite est concentree sur les hauts plateaux dans les regions de 
Fianarantsoa et d'Antananarivo au les conditions climatiques sent 
favorables a la viticulture. Une dizaine d'unites indsutrielles ain
si que plusieurs entreprises artisanales sent concernees par cette 

(1) Dans le cas des industries au les taxes indirectes sent elevees, 
c'est en fait 1 'Etat qui realise la plus grande partie de ces 
surplus mominaux. 

' 
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production. Deux embouteilleurs, OFMAVINS et MELVINO, install~s A 
Antananarivo conditionnent et assurent la distribution des vins 
locaux et import~s. Les producteurs embouteillent une partie de leur 
propre production, g~n~ralement de meilleure qualit~. 

De 1970 a 1974, la production de vin a baiss~ de 10,7 i (84 millions 
Fmg a 75 millions). Pendant cette p~riode se met en place le centre 
viticole du Betsileo en coop~ration avec la Conf~d~ration Helv~ti
que: ~veloppement de la viticulture de petite exploitation et A 
partir de 1974, constniction du centre de vinification. Sa produc
tion ne convnence qu'en 1975 et contribue A l'accroissement de la 
production qui revient au niveau des ann~es 70 en 1979 (84 millions 
Fmg). La progression se poursuit dans les ann~es 1980 pour atteindre 
365 millions Fmg en 1983 et redescendre a 247 millions en 1984. 

Au cours de la p~riode, la V.A. par rapport A Ja production en 
volume reste importante : 68 % en 1971 ; 83 % en 1974 ; 65 % en 
1978 et 1979 ; avant de descendre A 50 en 1982 et 40 % (1984) sous 
l 'effet de 1 'augmentation du poids des mati~res consomm~es. 

Les r~sultats d'exploitation sent positifs (sauf en 1977 et 1982) 
mais faibles : de 5 A 30 millions Fmg courants (1971 et 1975), pour 
atteindre 94 millions Fmg en 1984. 

Le vin reste A Madagascar un produit de luxe dont le prix au consom
mateur (de 1000 A 1300 Fmg la bouteille) est ~lev~ pnr r~p~ort aux 
autres boissons alcoolis~es (dent le rhum). Si les objectifs de 
substitution A !'importation qui avaient pr~sid~s au d~veloppe~2nt 
viticole semblent ~tre atteints,la production vinicole est limit~e 
par son march~ qui ~tait en r~duction au cours des derni~res a~n~es. 
Les augmentations de production des derni~res ann~es se traduisent 
par un stod<age important (1,6 million de litre en 1984 pour les 

' 
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se~les cOtes d'Isandra, 185 millions F~g pour l'ense~ble des produc
teurs de stocks supplementaire en 1984, soit 17 i de la production. 

Si les perspectives d'accroissement de la consommation locaJe sem
~lent limitees, il en est de meme des perspectives d1 cxportation, le 
delais de conservation etant iimit~. 

Cependant le secteur est bien organise : production viticole de3 
entreprises au du paysnnnat techniquement controlee, implantation 
des centres de vinificatio~ a proximite des ~atieres premiere$. La 
dtminution du pri~ de vente semble le seul moyen de maintenir la 
production. Elle peut ~tre obtenue par 13 diminution des coOts de 
conditionnement (probleme des bcuteilles de verre) et par un contro
le de la fiscalit6. Actuellement celle-ci s'eleve a 100 FMG le ti
tre, plus 12,5 FMG/litre au p~ofit de la RMMF et 15 % de TUT : le 
prix du vin en vrac en 1983 comrrend ainsi 66,7 % de taxes (416,87 

FMG/litre pour un prix homologue de 200 FMG/litre). 

B) Bieres et boissnn: hygieniques 

Trois entreprises principales co~posent le s~cteur: la STAR (brasse
rie, boissons dive~ses, eaux) qu 1 emploie 149R personnes en 1984 ; 

la SOJUFA (jus de fruits, limonade, eau gazeuse) avec 123 salaries ; 
MASOANDRO (limonade, sirop) avec 11 salaries. Plus de deux tier3 de 
la production et !a quas!~totalite de la VA (94 %) proviennent de !a 
seule STAR. La capacite totale de production s'eleve a 300.000 hl 
pour la biere, 100.000 litres de bcissons hygien1ques, 400.000 li
tres de Jus de fruits naturel~ et autant de sirop. 

Si l •on $e limite a la biere, le~ quantites produites ont augrnAnte 
regulierement de 1970 a 1980 (de 9276q hl a 31816~ hl) avant de di
minuer brutaleme~t en 1981 {-33,8 %) et 1982 (-9.6 %). La reprise 
de la production en 1983 a ete sar:; suite, une nouvellP baisse Han1:. 
constatee en 1984. La c.·oissance des prerr.ieres annees cr.rrespo:id a 
un accroissement regulier de la capacite i~stallee. La chLite des 
annees suivantes a puur cause le manque d1 1ntrants et la reorise de 
1983 s'identifie A la rnise en route a:une nouvelle bras~erie a To
lyary. 

~ 
I 
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En volume, la production d2 l 'enscrr.b!e du secteur, fcrtenient deter
minee par la production de bi~re, suit le m~me mouvement. La part de 
la VA dans cPtte production est re~arQuablement ~onstante autout 
d'un niveau de 60 i. Dans sa repartition, l'Etat est constarrrnent le 
principal b~n~ficiaire du surplus : 48,6 i de la Vh en 1970 ; 56,5 i 

en 1984. La part des s~latres varie entre 17 et 25 i avec des p0in
tes a 30 i entre 1973 et 19?5, p~r!ode de forte aug~entation de \a 
masse salariale. 

L'activit~ reste largement excedentaire jusqu'en 1980 : la Dart des 
r~sultats d'exploitation dans la VA varie de 14,1 i (en 1972) ~ 

31,6 i \en 1976). £Ile descend en 1983 et 1984 (5 %) et 1932 (7,8 %) 
avant cue le r~sultat ne devienne n~gatif en i983 et 1984 (mcins 
EOO millions FMG rourants). La caJse de cette modification est a re
cher~her dans la forte progression des frais financiers qui devien
nent aussi impt1rtants que les frais de personnel en 1984 (1,5 
milliards FMG dans Jes deux cas}, suite aux importants i~~esti~se

m~nts r~alis~s par la STAR. Ceux-ci se traduisent ~gale~ent par de~ 
amorti~sements importar.ts : +126 i entre 1981 et 1982 pour un mon
tan! de ~.4 m!lliards FMG. Mais la baisse de la production et le 
recul des r~sultats traduisent simultan~ment deux phenomenes : la 
difficult~ A s'approvisionner en intrants comme en conditionnement; 
la m~vente due au recul du pouvoir d'achat ltn 1984 153 millions FMG 
se sent ajoutes aux sto&s d~jA irnportants ce 1 'annee preceoente). 

L'activit~ de fabrication de bi~re et boisscns diverses est une ac
tjvite organisee, strucc.uree auteur c'un fabriquant principal, deint 
la politiQue d'investissement 3 penris de ccnst1tuer dans les diver-
5es regions du territoire un ensemble d'unites de transformation.Cet 
c~til 1ndustriel relativement moderne peut ~tre utilis~ pour des 
produits de Qualite Uus de fruits) e'lentuf'!lement exportables. Il 
reste que la brassede est 1 'une des activit~s qui degage le plus 
de VA dans la fillAre des !AA. 

2.2.2. L'industrie sucriAre. 

Cette sous-branche est d~min~e par deux entreprises, 13 SIRAMA et la 
SNBCE, qui possAdent chacune deux unites de fdbrication de su~re, 
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mais ~alement t'e m~lasse et de rhum. Ces entreprises as~urent aussi 
une partie importante d~ la prcduction de cannes. puisque lcs domai
nes usines repr~3entent plus de 70 ~des superficies cu!tiv~es. 
alcrs que les gros planteurs cultivent moi1s de 10 % des surfaces, 
et les petits planteurs un peu mains de 20 %. 

Ence qui ccncerne cette par~ie agricole de l'activite, il faut 
signaler que ies rendements A l'hectare pe~ent varier fortement se
lcn les annees (er.tre SS et 70 tonnes de cannes a l'hectar~} en 
fo~ct~on des conditions c!irnatiques. des superficies de nouvelles 
cannes ou de canne de repo~sse. des intrants disponible~ en en
grais (1). 

Pour :a partie industrielie de la sous-tranche. il faut d1stingu~r 
deux periodes : une p~riode qui va de 1970 a 1980, qui voit la pro
duction de sucre evoluer· entrC? 93.000 et 116.000 tonnes par an ; sul' 
la seconde partied~ cette periode, la production s'est maintenue a 
un niveeu eleve. variant autJur de 110.000 tonnes. Par centre, la 
periode 1981-1984 enregistre une forte diminution de la producticr., 
l 'indice 1or en 1980 (110.201 tonnes) ~assant respectivement a 95, 
75, 88 et 67 oour ces ~nnees. De plus. les rendements de sucre a la 
tonne de canne diminucnt sur la periode : de 95 ~gs en 1973, ils 
passent entre 1974 et 1978 a environ 85 kgs, pui~ s'effondrent er.
tr·e 1979 et 1981, et surtout en 1982 (55 kgs) par suite des condi
tions climatiques. Enfin, en 19e3 et ~984, ce rendement s'eleve a 
nouveau pour les GUatre unit~s de production. le rapport sucre sur 
cannes tra1tees remontent a plus de 10J kgs. 

Compte ter:u de cette evo!ution de la production, et de~ variations 
1'effectifs(sur la per1ode, la sous-branche sucre empioie entre 
6400 et 7400 personnes, a l 'exception de trois ann~es) la producti
vite du travail (2} ;, augmente entre 1971 (13.5 T/personne) et 1975 

(1) Il s'agit ~ci des rendements d'un domaine d'usine. Ce rendement 
est nettement superieur A celui des planteurs independants. Glo
~alement, les rendements varient entr€ 33 et 40 tonnes a l 'hec
tare pour les ~nn~es 1978 ~ !983. 

(2) Pr0duction en tonnes par personne. 

' 
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(17,8 T), puis a l~gerement diminu~ entre 1976 et 1981 (16 T/person
ne), pour brutalement r~gresser en fin de p~riode (10 T/personne en 
1984). 

La rentabilit~ de la sous-branche suit la meme ~volution : elle d~
gage des r~sultats d'exploitation positifs jusqu'en 1975, puis sup
porte des per:es relativement faibles entre 1976 et 1978,un solde 
positif en 19.9, de tres fortes pertes en 1981, 1982 et 1984. Cette 
~volution est liee : 

au poids des matieres premieres et matieres consorrm~es. qui va
rient auteur de 40 % de la valeur de l 'output entre 1976 et 1979, 
au lieu d'environ 30 % entre 1971 et 1974, et qui passent A 
pres de 50 1 en 1984. Malgre ces fortes variatic~s le poids des 
conscmmations intermediaires reste plus stable. ce qui permet A la 
valeur ajcutee de demeurer dans la zone de 40 A 50 % de la valeur 
de l 'output ( 1) ; 

- au poids des charges de personnel, qui s'accroft fortement A par
tir de 1976 ; 

- au poids des charges financieres, qui deviennent de plus en plus 
importantes au f il des annees : entre 2 et 3 % de l 'output sur 
la periode 1971-1976, pres de 8 % en 1978, et de 12 A 15 % de 
1 'output entre 1981 et 1984. 

Cette sous-branche est par ailleurs fortement exportatrice en debut 
de periode (49 % de la production est exportee en 1970) ; mais ces 
exportations diminuent progressivement : entre 1971 et 1976, les ex
portations representent environ 41.000 tonnes par an. et 42 % de la 
production vendue ; puis 28.000 tonnes entre 1977 et 1979, soit 27 % 

de la production vendue. Madagascar n'exporte plus de sucres en 198i 
-1982. Les exportations reprennent en 1983 et 1984, mais A un niveau 
tres bas : 15.000 tonnes par an. soit 20 % de la production vendue. 
Cette reprise de l 'exportation se fait d'ailleurs au detriment du 
marche local. puisque ce dernier absorbait deouis 1976 une quantite 
d'au mains 68.000 tonnes par an. centre 55.000 tonnes en 1984. 
(1) Environ 70 1 des intrants sont d'origine locale (cannes : 60 % 

sacs textile : 10 %) ; le reste est import~ (chaux, produits 
chimiques, pieces de rechange). 
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Sur le plan des unit~s de production, la SIRAMA conrne la SNBCE ne 
disposent que d'unit~s de transformation anciennes, install~es entre 
1922 et 1952 ; ces unit~s parviennent A fonctionner sans trap de 
perturbations, sauf dans les periodes ou il devient difficile d'ob
tenir des pieces de rechanges. La capacite globale des usines est 
de 130 000 T et les entreprises fonctionnent entre 75 et 9u % lors
qu 'el les disposent des cannes A traiter. Les terres disponibles pour 
la culture de la canne, quant A elles, semblent limitees - tout au 
mains dans certaines zones, conrne celle de Nosy-be ; de plus, les 
varietes testees actuellement - afin d'accroftre Ies rendements -
ne seront pas utilisable avant 4 A 6 ans. 

L'ensemble de ces contraintes tend A demontrer que la production 
sucriere ne depassera guere 100 000 T A moyen terme. 

Soulignons enfin l'importance de la sous-branche dans les IAA: 
pendant Ia periode 1970 - 1979, elle reste en seconde position en 
termes d~ chiffres d'affaire, derriere soit la rizerie, soit la 
brasserie et les industries des boissons hygieniques et gazeuses; sa 
part est relativement stable (25 % du chiffre d'affaire des !AA sauf 
en 1979, ou elle regresse A environ 20 %). Au r!veau des investisse
ments, les sucreries restent de loin les firm2s qui investissent le 
plus dans les !AA (entre 30 et 42 % de la FBCI de la branche entre 
1970 et 1979) et celles qui utilisent la plus grande partie de la 
main d'oeuvre (entre 30 et 50 % des emplois de~ !AA sur la meme 
periode). 

2.2.3. La transformation des cereales. 

Les activites de transformatio~ des cereales regroupent Ies rizeries 
Ia minoterie, la feculerie et la producticn de produits de consomma
tion courante : boulangerie, patisserie et pate alimentaires. 

A) Les rizeries 

Les rizeries - decortiqueries assurent la transformation du paddy en 
riz blanchi et vendent egalement des brisures de riz ~t du son. De
puis 1970 la production du paddy fluctue auteur de 2 millions de 

' 
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tonnes (1.9 million en 1970; 2.1 millions en 1984). La tendance a 
l'accroissement (+1.3 l'an en moyenne) est nettement inferieure a 
celle de la population (+2.8 % l'an) et attribuable uniquement a 
I 'extension des surfaces cultivees (+1.8 %) alors que les rendements 
moyens tendent a baisser (-0.5 % l'an). Pour satisfaire la demande. 
du riz a ~t~ importe surtout dans les ann~es 1980 (177 000 tonnes) ; 
un sommet a ~t~ atteint en 1982 (352 000 tonnes) et depuis les im
portations regressent (179 000 tonnes en 1983) alors que la consom
mation par t~te augmente (147 kg/hab. en 1983 centre 143 en 1981). 

Compte tenu de l'importance du riz dans la consommation malgache. 
les rizeries - d~cortiqueries ne devraient pas connattre de probl~
mes specifique. En fait, leur production (l'INSRE recense plus d'une 
centaine d'entreprise, mais beaucoup d'entre elles ne sent plus en 
etat de marche) a baiss~ en francs constants de 6,2 milliards Fmg a 
148 millions Fmg en 1974 et 123 millions en 1980. A partir de 1981 
l'activite a repris (3,3 milliards Fmg) pour se reduire a nouveau en 
1982 et 1983 (1,5 milliard Fmg) et repartir en 1984 (3,2 milliards 
Fmg). Ces variations vent bien au dela des variations de la produc
tion du paddy et incluent des variations de prix (prix de PPN con
trOle) et des effets de collecte, une partie du riz etant traitee 
par les families sur les lieux de production cu stod<ee pour les 
periodes de soudure et n'etant pas acheminee ; une autre partie con
naissant des difficultes d 1 acheminement compte tenu de I 'etat du 
reseau routier et de la d~sorganisati~n des reseaux intermediaires 
de collecte. 

La part de la VA dans la production en volume est constante (23,5 i) 
jusqu 1en 1977. Elle progresse brutalement entre 1978 et 1980 (65 %), 
le prix du paddy restant fixe pendant trois annees consecutives a 
35 fmg/Kg, reduisant d'autant les coOts des mati~res premi~res. Elle 
redescend brutalement en 1981 a 7,7 % pui~ 4,4 % (1982) avec I 'aug
mentation des prix des mati~res premi~res et des autres intrants 
(+ 28 % pour le prix du paddy au producteur entre 1981 et 1982) pour 
revenir a un niveau de 19 % en 1984. 

Hormis dans les annees 1981 a 1983 ell les frais de personnel augmen
tent considerablement, la part des salaires dans la VA reste voisine 
de 45 % avec des variations annuelles auteur de ce niveau. 
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Les resultats de l 'exploitation sent positifs jusqu'en 1980, avec 
une tendance A la deterioration qui amene A des resultats negatifs 
dans les annees 1980. Ceux-ci sent notamment dOs Aun effort d'in
vestissement important et necessaire dans une activite ancienne aux 
materiels vetustes : les amortissements et les frais financiers pas
sent pour l 'activite de presque rien (13 millions Fmg en 1980) A 593 
millions Fmg en 1981 et 540 millions Fmg en 1982. 

L'avenir de la transformation du riz est lie A la croissance de la 
production de paddy d'une part, et A l'acheminement du paddy vers 
les rizeries. Ce dernier point suppose un amenagement des systemes 
de transport et de collecte mais aussi la diminution sensible de 
l'autoconsommation et du stockage local. Du point de vue industriel, 
le probleme le plus important semble celui du materiel trap ancien 
et de son renouvellement. L'activite est parmi celles qui peuvent 
voir se developper les petites entreprises en organisant la cormier
cialisation du riz blanc et des sous produits (provende, huilerie). 

B) La minoterie et la feculerie 

-------------------------------
Pendant la periode 1970 - 1979, huit fecul~ries assuraient I 'ensem
ble de I 'activite. Trois subsistaient en 1980 et la feculerie d'Am
banja fermait en 1982. La mise en activite de la minoterie KOBAMA 
pres d'Antsirabe a ajoute une unite industrielle aux deux survi
vantes. 

Les deux entreprises de feculeries : SOMIFEMA (A Anjiro pres de 
Toamasina) et Marovintsika (pres de Toamasina), assurent leur appro
visionnement en manioc par des cultures en propre et des achats lo
caux aux paysans. Deux produits, la fecule et le tapioca sont four
nis par les entreprises, le second presque exclusivement pour I 'ex
portation. La production ne cesse de se degrader : 1 149 tonnes en 
1983 et 576 en 1984 pour la fecule ; 330 et 345 tonnes pour le ta
pioca. Cette faiblesse resulte essentiellement de probleme d'appro
visionnement (rendement, fortement decroissant) et de 1 'anciennete 
des materiels de fabrication. 
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La minoterie KOBAMA a conmenc~ A produire en 1980 avec une capacite 
de production de 46 000 tonnes/an en farine de ble. Le d~veloppemer.t 
de la culture cereali~re figure panni les objectifs de l'entreprise: 
la reussite est encore tr~s Iimitee et seules 300 tonnes ont ete 
r~colt~es en 1984. Le ble est done en presque totalite importe 
(25 100 tonnes en 1983 et 32 900 tonnes en 1984) et I 'approvisionne
ment d~pend de la liaison avec le port de Toamasina (au prix de 61 
FMG la tonne kilom~trique).L'outil industriel neuf est performant et 
le personnel forme dans des centres d~pendant de 1 'entreprise. Celle 
ci poss~de done des atouts importants. 

La p~oduction de I 'ensemble f~culerie minoterie a baisse en volume 
de 1970 A 1982 (disparition progressive des feculeries) de 317 A 
55 millions Fmq. En 198~. le fonctionnement de la minoterie a pennis 
de remonter a un niveau de 833 millions Fmg et de gagner 100 million 
suppl~entaire en 1984. La part de la VA dans la production en volu
me qui variait peu auteur ae 50 i entre 1970 et 1980, monte A plus 
de 60 % jusqu'en 1982 : les feculeries susbistantes s'approvision
nent peu en mati~res premi~res compte tenu de faible activite peu. 

En 1983, l 'introduction de la minoterie dans le systeme productif. 
reduit la part de la VP.. A 20 i du produit. 
Les resultats de l'exploitaticn restent positif sans atteindre des 
mcntants eleve : de 34 millions Fmg a 3 millions entre 1972 et 1980 

et 1 million en 1982. Ils retrouvent le niveau du debut des annees 
1970 en 1983 (37 millions Fmg). 

Le secteur de la feculerie minoterie demande pour developper son 
activite un approvisionnement regulier en manioc d'une part, en ble 
si possible local, de l'autre. Les deux feculeries anciennes, deman
dent A etre modernisees, mais la mattrise du processus de transfor
mation est assuree. La fecule est un produit important compte tenu 
de son rOle d'intrant dans les diverses industries (textiles, colle, 
papier, pharmacie, autres industries alimentaires), mais son prix 
doit ~tre maintenu A un niveau compatible avec le prix international 
Le tapioca n'entrant pas dans les habitudes alimentaires malgaches, 
est un produit d'exportation pour un marche dejA fortement occupe. 
LA aussi, le f acteur prix joue un rOle decisif. 
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Quant a la farine, el le constitue l 'intrant essentiel des activites 

de planification et de fabrique de pates alimentaires. 

C) Boulangerie, biscuiterie et pates alimentaires 

-------------------------------------------------
L'activite compte plus d'une cinquantaine d'entreprises, le plus 
souvent de petite taille, et 3 entreprises occupent une centaine de 
salaries, 3 entre 50 et 60 et 3 entre 70 et 80 salaries (en 1984). 
La production en volume est restee stable entre 1970 et 1975 pour 
monter brutalement (+22,3 %)en 1976 et atteindre 1,8 milliard Fmg en 
1976 et 1978 et 2,6 milliards Fmg en 1980. La consommation du pain, 
fabrique a partir de farines impcrtees (par le biais de la RMMF) est 
relancee par penurie relative de riz et par un prix de la matiere 
premiere relativement, faible (80 000 Fmg/tcnne). En 1981, les 
tarifs imposes par la RM~F montent a 150 000 Fmg/tonne , puis a 
300 000 Fmg/tonne en 1982, tandis que le prix de vente du pain au 
consommateur restait fixe par arrete provincial. Avec les difficul
tes d'approvisionnement (regularite et delais surtout) et malgre la 
production de la KOBAMA, la production s 1effondre: 1, 1 milliard FMG 
en 1982 ; 936 millions Fmg en 1983 et 785 millions Fmg en 1984 (la 
production est stable a 5 milliards en Fmg courants pour ces 

trois annees). 

La oart de la valeur ajoutee dans la production en volume reste re
marquablement constante malgre les variations de la production : 
30 % au debut des annees 1970, 22 % entre 1975 et 1982, a nouveau 
30 % en 1983 et 1984. Dans une activite cu les produits sent peri
sables, les operateurs adaptent parfaitement le volume de leurs 
matieres consommees a la production (au adaptent leur production, 
immediatement vendue, aux quantites d1 intrants disponibles). 

La boulangerie, biscuiterie, fabrique de pates alimentaires est un 
secteur en bonne sante financiere hormis une entreprise,Pain de Ma
dagascar Antananarivo,concurrencee en ville par des boulangers arti
sanaux et qui accuse en 1983 et 1984 un resultat d 1exploitaticn ne
gatif) .Le resultat d'exploitation est constamment positif et evolue 
en francs constants 1970 auteur de 60 millions Fmg par an : 58 mil
lions en 1971 ; 63 millions en 1976 ; 148 millions en 1980, annee 
exceptionnelle ~our la consommation de pain ; 64 millions en 1984. 
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La plupart des boulangeries ant acquis ou renouvele leur materiel 
entre 1970 et 1977 et disposent d'un outil de production bien entre
tenu. Les investissements depuis cette periode sent 11mites. 

Activite caracterisee par la presence de petites et moyennes entre
prises performantes, la panification est etroitement dependante de 
ses conditions d'approvisionnement en farine et levure. La RMMF qui 
centralise la distribution de la farine importee ou produite par la 
KOBAMA,fixe les quotas(r~uit de 20 tonnes/semaine avant 1982 a 7 
tonnes/semaine par unite de production) et les prix (318 000 Fmg la 
tonne depart usine en 1985). La distance entre le lieu de production 
et le lieu de transformation joue un rOle non negligeable dans les 
coOts def abrication. Pour conserver leur marge, les transfonnateurs 
jouent sur la consommation des prix homologues par arrete provincial 

2.2.4 Les salines. 

La production de sel est assuree par deux grandes exploitations sa-
1 ini~res, la Compagnie Salin1~re de Madagascar a Antsiranana,capaci
te annuelle de 40 000 tonnes) et la Societe Malgache de Sel a Touary 
(capacite annuelle de 5 GOO tonnes), auxquelles s'ajoutent un ensem
ble de petites entreprises artisanales dent la capacite est estimee 
a 12 000 tonnes/an. La totalite de la production est assuree par 
evaporation solaire. La CONSALIMAD au Nord poss~de un equipement 
moderne, meme si age de 20 ans en general, et parfaitement entrete
nu, tandis que la SOMASEL et les entreprises artisanales n'utilisent 
que des materiels simples (moto-pompes), souvent anciens, et defail
lants f aute de pi~ces de rechange. 

La production de sel varie selon les annees entre un minimum de 
21 500 tonnes {1973) et un maximum de 31 350 tonnes (1983). Oepuis 
1978, elle se situe reguli~rement au-dessus de 28 000 tonnes, doit 
plus de 80 i pour la seule CONSALIMAD. Cette derni~re societe prc
duit un sel de qualite, en partie exporte : 2 5no tonnes/an sent 
exportees reguli~rement.En 1984, de nouveaux debouches sur la Rfu
nion et les Comores ont pennis de porter ces exportations a 7 826 
tonnes. Cette capacite exportatrice s'est substituee a des impo~ta

tions : celle-ci representent 960 tonnes en 1970 ont ete reduites a 
presque rien (mains de 10 tonnes) dans les annees 1980. 

' 
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La consonmation de sel est surtout le f ait des menages (91 % de la 
production vendue), suivis par les industries {savonnerie, papete
rie, conserverie, textile et cuir) avec 8 % de la production vendue. 
La seule JIR~A (electricite et eaux) consomme 2% de la production. 
Cette demande est limitee par deux facteurs : la distribution du 
sel, les lieux de production etant excentres et la consonmation sur
tout urbaine ; l 'ensachage (une partie du conditionnement est im
port~e) : elle pourrait done se developper. 

L'industrie salini~re degage une forte valeur ajoutee : la matiere 
consommee est d'un coot economique nul, seule sa transformation in
troduisant des coats. La VA en volume represente plus de 60 % de la 
production jusqu'en 1975, 70 % jusqu'en 1978, avant de revenir au 
niveau de 60 % a partir de 1979-1980, les variations etant alors 
dues a celles de la consommation d'electricite et de ses prix. En 
1984, l'activite des salaries degage 209 millions FMG de VA. 

Dans cette VA, ce sont les impBts et taxes qui constituent le prin
cipal destinataire du produit. La taxe de consommation represente a 
elle seule pres de la moitie du prix du sel depart usine (9.800 FMG 
la tonne riour un prix depart usine de 20.000 FMG). Leur part dans la 
VA en volume represente constamment plus de 50 % avec des sommets a 
59,2 % (1981) et 57,8 (1982), annees qui correspondent a des destoc
k ages. 

Les frais de personnel representent le quart de la VA jusqu'en 1980. 
Ils passent ensuite a 30 %, puis 40 % en 1983. Les dotations sur 
amortissements restant faibles (26 millions FMG en 1983, 25 millions 
FMG courants en 1984, pour des VA respectivement de 455 et 688 mil
lions FMG), et les frais financiers negligeables (1 a 2 millions 
FMG courants depuis les annees 1978-1979), ce sent ces deux elements 
- impBts et taxes et frais de personnels - qui contribuent a expli
quer les variations des resultats d'exploitation. 

Ceux-ci ~ont positifs tout au long de la periode. Ils atteignent un 
maximum en 1976 et 1977 (110 millions FMG courants) avant de retom
ber a un niveau voisin de zero en 1982 et 1983 (2 et 3 millions FMG 
de resultat positif). En 1984 il retrouvent un niveau plus habi
tue1. : 106 millions FMG. 
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Globalement 1 'industrie salini~re se pr~sente comme une activit~ 
performante. Un des indices de ces r~sultats positifs est la 
croissance de la productivit~ apparente du travail qui atteint 2,59 
millions FMG/personne (VA/effectif) en 1983 et 3,81 millions FMG/ 
personne en 1984. 

C'est ~galement une activit~ dent le d~veloppement est assur~ : la 
demande potentielle reste forte du cot~ des m~nages. Pour la satis
faire, seuls les probl~mes de conditionnement et d'acheminement doi
vent ~tre regl~s. Ou cOt~ des entreprises, la demande est ~galement 
croissante, notarrment sous la forme de soude. La Compagnie Salini~re 
de Madagascar poss~de un projet d'installation d'une unit~ de pro
duction de soude caustique et de chlore. Si celle-ci voit le jour, 
la production de sel augmentera sensiblement : m~me s'il s'agit de 
sel non raffin~. sa valorisation se fera dans le cadre d'une indus
trie chimique de base. Le~ pr~visions d'extension des bassins de la 
Compagnie sent ici significatives : de 375 a 429 ha. La capacit~ de 
production devra quant a elle ~tre accrue de 40.000 a 50.000 tonnes 
en 1986,et a 100.000 tonnes en 1990. On ne saurait trap insister sur 
le d~veloppement de cette activit~ sel-soude. 

Autre aspect favoble du d~veloppement : la capacite exportatrice. 
L'augmentation de celle-ci en 1984, comme la permanence d'un r~gime 
constant d'exportation, montrent que les ~l~ments de qualit~ et de 
prix sent convenables pour le march~ international. Un renouvelle
ment assur~ des mat~riels et des charnes automatiques d'affinage du 
sel suffira a les maintenir du point de vue technique. 

Ence qui concerne les prix, une r~serve de marge semble exister. On 
en veut pour indicateur, le fait que 3000 tonnes de sel ont ~t~ ex
port~es vers les Comores qui n'en consomment que 1500 tonnes/an (ca
pacit~ d'absorption du march~). II semble qu'un d~tournement de tra
fic ait lieu au profit des Comores et que done Madagascar puisse 
conqu~rir une partie des march~s approvisionn~s par ce d~tournement. 
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2.2.5. Les conserveries. 

Les activites de 1 1abattage du betail et de la conserverie (viande, 
mais aussi fruits et legumes) sent composees des abattoirs qui sent 
egalement des transformateurs de viande, notamment destinee a 11ex
portation, et des petites entreprises assurant differents types de 
conserves. Cinq usine fabriquant de la conserve de viande, la SEVIMA 
~Antananarivo, la MANIVICO a Antsiranana, la ferme d'Etat de Vohi
masina et LACHAIZE a Fianarantsoa, et la SARPA a Toliary. Six unites 
participent a la conserverie de fruits et legumes : EXO-MASON et CO
DAL a Antananarivo, CODAL a Antsiranana et Toamasina (poivre vert), 
LACHAIZE et la ferme d'Etat a Fianarantsoa, MAOCO a Ambato-Boeni 
specialisee dans la conserve de tomate et la SOMAHABIBO (noix de ca
jou) a Mahajanga. 

La plupart de ces entreprises connaissent des difficultes liee a 
leurs conditions d 1exploitation et a la reduction du marche de la 
conserve avec la reduction du pouvoir d'achat (le marche interieur 
est toujours reste un march~ d 1appcint, essentiellement urbain). 

Approvisionnee en produit locaux, la branche consorrrne relativement 
peu de matieres importees (nitrates, salpetre, ferments lactiques). 
Les problemes rencontres se situent au niveau de la collecte et de 
1 1 acheminement des produits a transformer, et dans la conserverie au 
niveau des emballages cartons et metallique, produits chacun par une 
entreprise (respectiement Societe ELGE et SMEM) de Toamasina (d'ou 
la necessite de ccnst1~uer des stocks et les deteriorations qui en 
decou lent) • 

La production en francs constants a augmente rapidement de 1970 a 
1974 (2 milliards de FMG en 1976). La reprise de 11 activite qui 
conduit en 1978 a un niveau de marche inferieur a celui de 1974 

(2 milliards FMG) est sans lendemain : la production revient a 
626 millions FMG en 1983 et 854 en 1984. Une grande partie de 1 'ex
plication tient a la disparition des exportations, notamment en 
conserve de viande. En 1974, les exportations representaient 70 % de 
la production ; elles n1en representent plus que 47 % en 1981 (mais 
a un niveau 4 fois moindre qu'en 1974), et disparaissent a partir de 

' 
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1981. La contraction du march~ local (-28 i en 10 ans) explique le 
reste de la chute malgr~ une reprise constat~e en 1984 perrnettant 
de r~du ire l es stod<. s. 

La part de la valeur ajout~e dans la production en volume confirme 
la d~t~rio~ation g~n~rale de l'activit~: d'un niveau d~passant 30 i 

au d~but des ann~es 1970; elle regresse Aun niveau de 15 % avec des 
baisses A 4 i en 1980 et 1984. 

Les frais de personnels qui. au moment de l'activit~ soutenue,repr~

sentaient mains de 50 % de la VA en volume. montent brutalement A 
90 % en 1974-1975 avec les augmentations de la masse salariale. La 
d~gradation s'accentue ensuite. les frais de personnel repr~sentant 

122 l de la VA en 1977 ; 202 en 1980 ; 151 % en 1983. 11 faut voir 
la, outre I 'effet des variations de r~mun~ration, les cons~quences 
d'un cnoix de gestion de la main d'oeuvre : dans une activit~ essen
tiellement saisonni~re (la conserverie des fruits et l~gumes) la to
tal it~ du personnel est permanente ; et du maintien des effectifs 
dans le secteur viande alors m@me que le march~ a !'exportation d~
crott et que la concurrence des bouchers-abattant locaux s'accentue. 
Le secteur emploie en 1984, 1440 personnes. 

Entre 1983 et 1984, le recul de la productivit~ du travail (VA/ef
fectifsJ de 73 i et la hausse du coat r~el horaire(+58 %) ne font 
que renforcer la d~gradation. 

11 va de soi que les r~sultats d'exploitation du secteur sent grave
ment d~ficitaires et cela A prtir de 1974. En francs constants, les 
resultat~ d'exploitation negatifs cumul~s sur 10 ans s'~l~vent a 
1,8 milliards FMG 1970. 

La baisse de 1 'ac~ivit~ a entrain~ une sous-utilisation des capaci
t~s et un cumul des desavantages sur le plan financier, sur le plan 
technique (la plupart des abattoirs ne sent plus aptes a satisfaire 
Jes normes sanitaires n~cessaires a !'exportation de viande : Mada
gascar malgre une aide de la CEE,n'arrive pas A remplir son quota de 
7500 tonnes de viande autorise. Dans la conserverie aucune norme de 
qualite n'existe). sur le plan des prix relatifs. Dans le cas de la 
SEVIMA (viandes cong~l~es et conserves de viande), le prix ce re-

' 
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vient du kg FOB Toamasina, de viande congelee s'etablit a 1382 FMG 
pour un prix de vente reel de 872,90 r:MG/Kg ; pour la boite de 
conserve de viande de 840 g les m~mes prix s'etablissent respective
ment a 1241 FMG et 870 FMG. Toute op~ration d'exportation se fait 
done a perte. 

Dans le secteur des autres conserveries, la situation des entreori
ses est mains preoccupante. Mais une reconversion vers les conser
ves de qualite (fruits tropicaux) ou de produits nouveaux (poivre 
vert, champignons) est necessaire pour trouver des debouches exte
rieurs. Mais le retablissement de !'ensemble du secteur demande des 
mesures financieres et organisationnelles (collecte et approvision
nement) dan~ un secteur faiblement dependant de l'etranger pour ses 
matieres consommees et favorable au developpement des petites entre
prises. 

2.2.6. Les huileries. 

La production d'huile a Madagascar a connu une forte regression de
pu1s 1970. Une dizaine d'usines restent en place (18 entre 1970 et 
1979),avec une capacite totale de traitement de 15.000 tonnes d'hui
le brute. Elles cnt toutes ete con~ues pour transformer l'arachide 
mais se sent adaptees a la pression de la graine de coton. 

A) La chute de la production 

La production d'huile bn.ite qui etait en 1978 de 584 tonnes a re
gresse ~ 197 tonnes en 1984 pour 1 'arachide et de 1018 tonnes A 647 
to~~es pour 1 'huile de eaten. Les m~mes annees, la production d'hui
le raff lnee passait pour l 'huile d'arachide de 1125 A 397 tonnes, et 
pour 1 'huile de coton de 1735 A 527 tonnes. 

L'ampleur de cette chute peut etre attribuee A div2rs facteurs. Le 
premier est sans doute celui de l 'approvisionnement en matieres pre
mieres : la c~lture de l 'arachide a fortement r~cule a la fois pour 
des problemes de prix relatif (au producteur), pour des raisons 
techniques (manque de semence et d'intrants, degenerescence d=s es
p~ces, faiblesse des rendements), pour des raisons de consommation 
(privilege accorde a l'arachide de bouche au detriment de l 'arachide 

' 
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huilerie). pour des rdisons de collecte {les usines des plateaux 
sent eloignees des zJne5 de culture). A cela s'ajoute le vieillisse
ment de l 'outil ir.dustriel qui n'a pu ~tre maintenu en etat de 
fonctionnem2nt que par les entreprises disposant de moyens techni
ques et firanciers au d'un dynari1isme certain. 

La diversification des mati~res premi~res engagee avec le recours 
aux graines de coton {fortement ~ributaire de la regulzrite de la 
prod~ction cotonni~re). n'est poursuivie avec la plantation de 
palmiers {1974) et la production d'huile brute pour la SOMAPALM A 
partir de 1976. une unite de raffinage d'une capacite de 37 tonnes/ 
jours a et~ ~eceptionnee en 1985. est devrait permettre de transfor
mer l 'huile brute (1 150 tonnes en 1984) en huile alimentaire. 

La cons6quence de la chute de la production locale est une augmenta
tion du volume des importtitions : l imi tees A 228 mi 11 ions Fmg en 
1970. elles sont passees A 2 260 millions Fmg en 1984. D3ns le meme 
mouvement, la consommation d'huile par habitant regressait de 1,20 
kg/habitant/an A 0,60 kg/habitant/an. Cette regression de la consom
mation tient A la fcis A la diminution de 1 'offre (malgre les impor
tations) et A des prix eleves (1 156 i-mg/i<g et 933 Fmg/i<g, hors 
TUT,respectivement pour 1 1huile d'arachide et l 'huil~ de palme.JORDM 
du 14.12.1985). II semble que se developpent de petites huileries 
artisanales, en milieu rural et peri-urbain, produisant des huiles 
de qualite non cont~elee. mais comblant une partie du deficit de 
1 'cffre. 

B) Les resultats 

Consequence des mJUVP.ments decrits ci-dessus, la VA en volume 
regresse de 319 millions Fmg A 40 millions en 1976. Une reprise en 
1977 la ram~ne A 212 millions puis Aun niveau variant entre 113 et 
179 millions jusqu'en 1981. La chute est ensuite rapide et ram~ne 
la VA en volume A 12 millions Fmg en 1984. La production assuree 
etant essentiellement fonction des quantites de mati~res dispo~ibles 
et la part des consorrmations importees etant faible, cette VA reste 
positive. 

' 
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La part des frais de ~ersonnel dans la VA, inferieure A 30%, jusqu' 
en 1974, roonte ensuite A un niveau voisin de 40 A 45 i. Neanmoins, 
elle passe bn.italement A plus de 50%. voire m~me a 95 i (1979) ou 
83 i (1974), chaque chute de la prJduction, traduisunt un retard A 
!'adaptation des effectifs salaries aux variations A la baisse du 
volume des productions. 

Les frais financiers, non plus que les amortissements, ne repr~sen
tent une charge importante pour les huileriP.s. L~s premiers sent 
stebles A un niveau inferieur ou egal A 10% de la VA e~ volume 
jusqu'en 1979. A cette date, des investissements plus importants 
amenent un regain des charges financieres (48 millions Fmg $Cit 27% 
de la VA), mais elles Ase stabilisent pour redescendre dans les 
annees 1980 a des niveaux voisins en volu~e du debut des annees 1970 
(de 9 A 16 millions Fmg) et A 18% de la ~A. Les amortissements res
tent faioles (dotations aux amortissements:environ 10% de la VA en 
volume). Ces deux elements d'information confirment 1 'anciennete du 
materiel et 1 'absenc~ de renouvelleme:it significatif (d'autant qu' 
une partie de 1 'effort d'investissement de 1 'activite a ete absorbe 
par la nouvelle unite de traitement des regimes de palme). 

En fait, les resultats de 1 'exploitation sont regulierement faibles: 
d'un niveau voisin de 20% dP. la VA au debut des annees 1970, ils 
deviennent negatifs en 1979 et 1980, pour remonter A un niveau de 
4% de la VA en volume, et retomber dans le rouge 1983. C'est done 
A une consommation du capital que 1 'on assiste dans cette activite. 

C) Conclusion 

Al ors que l·.adagascar possedai t toutes les qual i tes agricoles et 
industrielles pour ~tre autosuffisant en huile alimentaire, la 
desorganisation de la filiere huile, I 'importance des problemes de 
prix relatifs, le vieiUissement de l 'outil indt.striel (tous ele
men~s fortement lies entre eux), ont conduit Aune quasi di~parition 

de 1 'huilerie.Le retour A un niveau de production suffis~nt . asse 
par une ar.tion prealable en matiere agricole (pl~rtation d'arachide 
et de pal me, recours aux autres sources : baobab, ·~ apcl<, tm.:rnesol), 
en matiere de collecte, et en matiere de rehabilitation da I 'outil 
industriel. 
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2.2.7. Les autres in~u~tries agro-alimentaires. 

Ces autres in~~stries regroupent des activit~s diverses (lait, 
conf iserie et chocolaterie ; torr~f action du cafe ; provenderie 
tabac) qui repr~sentent environ 14 i de la production des I.A.A. en 
1971, et pres de 27 '.ten 1984; enfin pres de 8 '.t des effectifs des 
I.A.A. de 1971, et un peu plus de 12 '.ten 1984. 

C'est dire aue ces activites diverses renforcent Jegerement leur 
poids relatif dans ~es I.A.A. sur la periode. Cette progression est 
l j ee d 'une part aux bonnes performances d 'E.1semble de 11 i ndustrie 
du tabac, qui sauf accident, r~ussit a garder entre 8,5 et 11,5 i 

de la valeur ajoutee de~ I.A.A., d'autre part a !'emergence d'une 
industrie de lait - laquelle - malgr~ les accidents de fin de perio
d~. est passee de 0,4 i de la valeur ajoutee des I.A.A. en 1971, a 
plus de 3 '.ten 1978 et 1979, pour re~omber a environ 2 '.t en 1984 ; 

enf in , a la mise en place de capacit~s de torrefaction d~ caf~ en 
fin de periode (6,7 '.t de la production des I.A.A., et 8,2 '.t de leur 
valeur ajoutee en 1984). 

Pour les industries du lait, de la confiserie-chocolaterie, et du 
tabac, qui re~lisent encore a elles seules plus de 95 '.t de la valeur 
de la production en 1979, la croissance est quasi continue jusqu'en 
1979 ; cette croi~sance est stcppee en 1980 (-16 % pour le valeur 
ajoutee), reprend legerement en 1981, mais regresse a nouveau en 
1982 et 1983 : si 1979 est pris comme base 100, la valeur ajcutee 
passe a I 'indice 85, puis 78 pour ces deux annees. 

Les effectifs ont suivi cette evolution de la valeur ajoutee, avec 
un certain nombre de decalages dans le temps, notanrnent en fin de 
periode pour les industries du lait,et en 1984 pour la torrefaction 
qui enregistre une hausse de 15 personnes alors que la valeur de sa 
production c3t multipliee par 3 entre 1983 et 1984. La fi1iere 
cccupait 1335 personnes en 1970, et 1957 en 1984 : cette augmenta
tation vient pour 1 'essentiel des laiteries (+320 personnes sur la 
periode) et de la confiserie chocolaterie (+160 personnes). Enfin,la 
prQvenderie - qui a reussi a maintenir sa production et sa valeur 
ajoutee jusqu'en 1980 - s'effondre en 1981. 
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Au niveau de la valeur ajoutee par ces autres industries agro-ali
mentaires, c'est la confiserie-chocolaterie qui r~alise les meilleu
res performances, sa valeur ajoutee oscillant entre 40 et 50 i de la 
valeur de la production tandis que les charges de personnel sent 
maintenues entre le tiers et le quart de cette valeur ajoutee. 11 
en resulte de tres bons resultats d'exploitation largement positifs 
sur la periode, et ceci malgre une certaine sous-activit~. liee A 
une limitation du marche interieur et Aune insuffisance des quotas 
en cacao (le cacao brut etant reserve A l 'exportation). 

La torrefaction -tout au moins depuis les nouvelles installations de 
la KAFE~A en 1982 - (les nouvelles unites ont coOte 1,8 milliard 
de F.M.~.) presente egalement des resultats interessants : la valeur 
ajoutee atteint plus de 40 i de la valeur de la production, et les 
charges de personnel moins du quart de cette valeur ajoutee.Quant 
aux industries laitieres, c'est la faiblesse du poids relatif de la 
valeur ajoutee sur celles de la production qu'il faut noter : de 12 
A 34 i ~ur la periode ;par ailleurs, les charges de personnel - qui 
s'elevent entre 40 et 60 % de cette valeur ajoutee en periode nor
male, permettent de degager des resultats positifs (sauf en 1981, 
1982 et 1984). Le debut de pericde a ete relativement difficile 
pour cette a~tivite, qui a realise des investissements de creation 
en 1971 (480 millions de FMG), avec la S.M.P.L. en 1971-1972, et 
l'extension de TIKO en 1979 (180 millions d'inve~tissements pour la 
fabrication de yaourts). Le paradoxe de cette activite reside dans 
sa dependance des importations de pcudre de lait, qui explique la 
baisse de la production du debut des annees 1980. La production c~ 
lait frais est actuellement insuffisante, et il ~emble r.ecessaire, 
d'une part de proteger un elevage intensif (en liaison avec la 
provenderie) de races laitieres ; et d'autre part de realiser de 
petites unites souples de conservation de lait, en liaison avec un 
approvisionnement de 11ensemble du terrJtoire. 

Les donnees relative~ A la provenderie ne sent 0uere significatives, 
dans la mesure oO deux des trois unites ant cesse leurs activites. 
Seule la ferme Ecol~ Tambontsao poursuit la fabrication d'aliments 
pour betail, A par· de sous produits des autres I.A.A. (dreche de 
brasserie ; son de cereales ; tourteaux d'huileries •.• ). Le point 

\ 
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fondamental qu 1 il serait bcn de develcpper reside d1 une part dans 
ces relations entre sous-branches des I.A.A;, et d'autre part 
dans son output qui peut servir de base a un elevage intensif (cette 
ferme pratique d 1 ailleurs un errcadrement des eleveurs et la distri

bution de races ameliorees). 

Quant au tabac, sa transformation est totalement controlee par 
l 'Etat : en amont , le monopole est detenu pour 1 'approvisionnement 
en feuilles par l 'OFMATA; a 1 'aval, la distribution des produits 
est controlee par la Regie Malgache des Monopoles fiscaux. Ce carc:.c
tere ferm~ de la branche n 1a pas empech~ une crute de la production 
dans les annees 1980, due pour 1 1 essen~iel a une diminution de 1

1ap
provisionnement en matieres premieres, 111uto-consommation et la 
vente en fraude alimentant tout un circuit parall~le. 

Par suite, alors que le tabac est une activite qui degage bon ou 
mal an environ 30 % de valeur ajoutee, par rapport a la produc
tion, et qui a par ailleurs reussi a aiminuer le poids relatif des 
charges de personnel dans cette valeur ajoutee (plus de 60 % dans 
les annees 1970 ; un peu moins de 50 % dans les annees 1980), elle 
enregistre neanmoins une baisse de sa rer:abilite, du fait de la 
hausse des charges fir.ancieres (entre 25 et 35 % de la valeur ajou
tee entre 1981 et 1984 ; centre mains de 20 % dans les annees 1970), 

et de la baisse des rendements matieres. 

Au total , cette serie d·activites des industries agro-alimentaires 
est limitee par deux proolemes fondamentaux : 

- d1une part, les relations avec 1 'amcnt restent mal organisees 
(laiteries, tabac, •• ) ou insuffisantes sur le plan des arbitrages 
entre les consommations locales destinees a la tra~sformation (even
tuel lement exportees) et les exportations directes des prodJits de 

speculation (cacao, cafe ... ). 

- d1 autre part, elles supportent depuis 1980, une crise importante, 
qui n'est pas surmontee au niveau de 1 'activite, mais relativement 
amortie sur la plan de la rentabilite (sauf pour le tabac). 

' 
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2.3. LA FILIERE DU TRAVAIL DES METAUX. 

J 

' 
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On le sait, la fili~re du travail des m~taux est peu d~velcppee A 
Madagascar, et ce malgr~ la disponibilit~ de ressources ~n minerais 
mHalliques. 

En tant que fournisseur de 1 'essentiel des biens d'~quipement, la 
fili~re du travail de m~taux (ou fili~re metallique) (1) joue un 
rOle central dans le d~veloppement industriel. Sa place dans l'acti
vit~ indJstrielle est fonct1on - cause et cons~quence A la fois - du 
niveau de developpement (2). II n'est done pas surprenant en soi que 
cette fili~re soit peu d~veloppee A Madagascar. Mais elle constitue 
le lieu ou se cristallise la forte dependance exterieure de l'indus
trie malgache (3) et constitue done necessairement, A ce titre, un 
enjeu important. 

Globalement parlant, la fili~re est faible, si elle representait 
quelque 6% de Ia VA industrielle en 1970, sa part est tumbee A 5% en 
1979 comme en 1984 (apr~s ~tre descendue A 4% en 1983). 

Parall~lement, 1 'emploi n'est pas tr~s important. Passant de 4 612 

en 1970 A 5 701 en 1984, en passant par une pointe A 6 171 en 1979, 

la fili~re represente 7i de l 'emploi industriel. 

(1) Cette f ili~re recouvre un champ tr~s vaste. S'il 1 'on se ref~re 
A la nomenclature des Nations Unies, elle recouvre d'une part, 
en amcnt, des activitAs mini~res (:'est-A-dire industrielles 
mais non manufacturi~res), d'autre part des activites, dites de 
base OU intermediaires de transformation metallurgique (ferreux 
et non f errP.ux). et enf in les 11ouvrages en mHaux proprement 
dits 11

, c'est-A-dire !'ensemble des biens d'Aquipement. 
(2) Les seuls ouvrages en mAtaux reprAsentent plus de 60 1 jes 

valeurs ajoutAes industrielles dans les pays les plus dAveloppAs 
de l 'OCDE, tandis que !'industrialisation des pays en developpe
ment a ete fortement marquAe par le d~veloppement des industries 
de base, en particulier sid~rurgiques et ensuite plus recerrrnent 
par celui des biens d'equipement. 

(3) Cfr. Ace sujet, les indications fournies, dans la premi~re par
tie, sur les dependances ~tructurelles de Madagascar. 

' 
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11 f aut nuancer quelque peu cette indication relative A la faiblesse 
de la filiere du travail des metaux : ces chiffres en effet n~ tien
nent pas compte de 1 'activite 11 ouvrages en mHaux 11 (surtout de repa
ration et rernplacement) que les entreprises des autres filieres rea
lisent pour compte propre. 

En fait, la filiere n'est pas m~me ccnstituee. Au delA de J 'utilisa
tion du terme de filiere, conme norme de reference souhaitable, for
ce est de constater qu'il n'y a pas de filiere : aucun lien n'existe 
entre 1 'amont et 1 'aval. Si l'activite miniere, en amont, est rela
tivement importante (elle represente 27% A 28% de la VA de la filie
re), l 'essentiel de la production est exporte. Les activites inter
mediaires sent quasi-inexistantes et les activites aval dependent de 
l'exterieJr pour leurs intrants. 

II faut par consequent considerer separemment les diverses activite~ 
concernees. 
Les activites minieres (classe 19), en amon.t, jouent u~ rOle impor
tant A l'exportation. L'extraction et l'exportation de minerais de 
chrome par la KRAOMA, representent la plu~ grande partie de ces 
activites. 
Si ces activites degagent des surplus ~ l 'exportat~cn importants et 
constituent de ce fait une source importante de devises, les perfor
mances de ces activites minieres ne sent pas, globalement parlant, 
tres satisfaisantes. 

Sans doute peut-on observer une amelioration, au mains apparente sur 
un point. Les consommations intermediaires importees ant en ef~et 
diminue, A la fois par rapport au total des matieres conso~rn§es et 
par rapport au chiffre d'affaires : ceci suggere u11e reduction - en 
l'occurence substantielle - de la dependance ext~rieure. Mais, ii ne 
s'agit en fait que d'une apparence (1). 

(1) En fait, les consommations interrnedaires ant fortement augmente 
par rapport au CA - apparemment du fait de 11 inclusion darts 1es 
consommations jntermediaires de pieces de rechange ~t ~~uipe
meits - et tout laissP. suppuser que ce5 consommations interme
diaires ant ete importees (sinon dtrect~n~nt, du mains indirec
tement. 

. 
J 

' 
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Dans la r~~l:t~. les performances de l'activit~ mini~re sent assez 
faibles, P.!'lcore qu'il faille faire une distinction entre d'une part 
le secteur chrome qui a d~clin~ et le secteur graphite qui lui, au 
:ontraire, a pro~ress~ (1). 

La production ut ccncentr~ de chromite est pa;s~e de 140.103 

tonies en 4 970 A 110.103 tonnes en 1979, et 97,6.103 tonnes 
en 1984 (apr~s @tre descendu a 68,8.103 tnnnes en 1983). Par 
contr~. ia production des autres mi:1~nux non mHeiliques (graphi
tes, mica et quartz) est pass~e de 7,6.103 tonnes er 1979 A 
i1,7.103 tonnes en 1983 et A 13,5.103 tonnes en 1984. 

Combin~s avec les ~volutions de prix d~favorab!es du chrome et favo
rables au g~aphite (2), ces ~volutions ant entrain~ une modification 
substantielle de l 'importance relative du chrome et du graprite : 
alors que le chrome repr~sentait 80 % du CA en 1970, les mintraux 
non matalliques repr~sentaient d~s 1973, 55% du CA, part qu'ils re
prasentaient toujours en 1984 (apr~s avoir grimp~ jusqu'A 79% en 
1984) • 

La qualit~ du graphite malgache a permis de t~n~ficier A la fois 
d'une expansion des exportations en quantit~ et de prix favorables. 

Nettement plus favorables done ant ~t~ les ~volutions de ia produc
ticn et des exportations du chrome. Sans doute, faut-il tenir r.ompte 
du fait que le marcha mondial a connu des fluctuations non ~~gligea
bles. Mais, compte tenu de la part du march~ mondial qu'cccupe 
Madagascar, ceci n'expiique pas tout. 

Force est en effet de constater que la productivit~ du travail - en 
termes pi1ysiquas, comme en terme de Valeur Ajout~e en volume - a 
fortement baiss~ dans les ann~es 1970 et encore davantage du f ait d~ 
la crise, sauf A tenir compte d'un l~ger redressement en 1984. Cette 

(1) Les activit~s mini~res sont ici m~lang~es et de ce fait trait~es 
ensemble. 11 doit ~tre clair cependant Que seul le chrome appar
t!ent r~ellement A la tili~re m~tallique. 

(2) Ceci ind~pendamf.'t des fluctuations de prix importants sur le 
march~ mondial. 
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baisse doit ~tre mise en rapport avec la baisse d'une part des taux 
d'investissement : en volume, les investissements on decline depuis 
1975 et ne representent plus en 1984 que la moitie environ de leur 
niveau de 1975, et d'autre part des resultats d'exploitation, deve
nus negatifs de 1978 A 1983 (A !'exception du 1982)(1). 

Ainsi, n'est-il sans doute pas faux de dire que ce secteur d'activi
te est rentre depuis le milieu des annees 1979 dans une sorte de 
cercle vicieux, dans lequel les f aibles rendements entrainent une 
faiblcsse des resultats, qui ne permet plus de faire les investisse
ments necessaires en vue de relever les niveaux de rendement. La 
crise a accentue cette degradation que toute deterioration du marche 
mondial risqucrait de rendre dramatique. 

Toute differente est la situation des autres composantes de la fi
liere du travail des metaux. Cans ces activites en effet, se concen
trent les cas !es plus extr~mes de d~pendance exterieure. L'essen
tiel des intrants sont importes, tandis que les valeurs ajoutees 
sont relativement faibles (sauf dans la construction navale). Les 
exportations domestiques sont tres f aibles par rapport aux consomma
tions app~rentes. 

Dans ces conditions, ces secteurs ont taus ete fortement affectes 
par la crise, du fait les restrictions quantitatives et des effets 
de prix concernant les intrants. Les divers sous-ensemble3 ont ce
pendant subi le choc selon des modalites differentes. 

L'activite de construction et reparation automobile, deja reduite 
en 1978 a ~te par la suite presque eliminee (en ce qui concerne ia 
partie constr11ction). En volume, la Valeur Ajoutee ne represente 
plus en 1984 que 2 % de celle de 1970. 

(1) ~a situation de 1984 se~~le artificielle : en dehors d'une cer
taine augrr~ntation de prix, elle est surtout liee A des ventes 
importantes sur stod<s, l~s ventes ayant de ce fait et~ tres 
~up~rieures a la production. 
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La construction navale ~tait rentr~e plus tOt dans des difficult~s. 
tenant de maniere ~vidente A la disparition de l 'objet et de la lc
gique organisationnelle et de fonctionnement des capacit~s existan
tes et A la difficult~ de red~finir la fonction industrielle de ces 
capacit~s. Depuis 1979, les m~mes probl0nes d'intrants ont entrain~ 
les m~mes baisses d'activit~. 

Les fabrications m~talliques • qui sent devenues. en 1984, la 
premiere composante du travail des m~taux en importance. ant connu 
de meilleures performances au milieu des annees 1970 et ben~fici~ du 
boom des investissements de 1979. Cependant. si 1 'activit~ a aussi 
progress~ rapidement juqu'en 1975 et s'est maintenue a unban niveau 
ensuite, par centre, totalement dependante de 1 'ext~rieur en matiere 
d'intrants, 1 'activite a ete largement affectee par la Crise. Cette 
dependance exterieure, ~galement tres elevee dans le secteur dit de 
la construction electrique, y a cependant eu des effets apparenment 
beaucoup plus faibles. cette situation s'expliquant par le poids do
minant des fabrications de piles et accumulateurs. 

II est important de souligner que cette filiere du travail des 
metaux - dent on a dit qu'il s'agit de la filiere des biens 
d'equipement - n'a, paradoxalement, guere benHicie des "investisse
ments a outrance". En volume, la Valeur Ajoutee de la filiere, en 
baisse depuis le sommet de 1975, continue de reculer en 1979 et en 
1980. Ce recul du secteur des biens d'equipement souligne le fait 
que les effets multiplicateurs de la strategie ces investissements 
A outrance n'ont guere ben~fici~ A c~tte filiere, dent les capaci
t~s d'absorption se sent averees trcp faibles, et ant ete reportes 
sur les importations. 

Du fait de sa fragili.te et de sa dependance. cette filiere n'a pas 
non plus ~teen mesure de venir en aide a toutes Jes autres filie
res. lorsque celles-ci ant ~t~ affect~es par la p~nurie de pieces 
de rechange. Ce n'est que dans un deu;d0ne temps, lorsque la penurie 

' 
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est devenue excessive. qu'ont corrvnence a se developper d'unt: part 
des flux inter-entre~rises de pi~ces et d'autre part des capaci:~s 
autonomes de reparation et fabrication de pi~ces. Mais le rOle de la 
fili~re en ce domaine demeure faible. 

' 
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2.4. LA FILIERE uES INDUSTRIES CHIMIQUES. 

' 
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A Madagascar, cette filiere se caract~rise d'abord par !'absence 
quasi-totale de fabrications en produits chimiques de base, ainsi 
qu'en produits interm~diaires de synthese. 11 s'agit done d'une fi
li~re qui soit transforme certains produits agricoles locaux en 
produits de consommation - intermediaire ou finale - soit acheve en 
produits finis des matieres consorrrnebles, generalement importees. 

Une telle situation place la filiere chi~ique dans une pO$ition de 
vuln~rabilite extr~me. aans la mesure ou : 

- e~ le d~pend - po•!r une partie ess~ntielle de ses deboucMs - de 1 a 
ccnsommation finale des m~nages. Or cette derniere est tres sensi
ble aux variations des eleme~ts qui dlterminer.t la demande solva
ble, comme 1 ·~volution des revenus, la methode de fixation et le 
niveau relatif des prix .•. C'est ce qu'attestent ~ l'evidence le~ 

effets de la crise du debut des annees 1980, ou des procedures 
d'homologation des prix ••• , sur les firrnes de la filiere. 

- elle est soumise - pour la majeure par1ie de ses approvisionne
ments en intrants - aux importations. Comme les quantites et les 
prix de celles-ci subisse0t de fortes fluctuations, sur 1 'origine 
dcsquelles nous reviendrons, les perturbations supportees par la 
filiere entravent son developpement normal. 

Ces contraintes entratnent alors des processus aLlto entretenus de 
dysfonctionnement, lorsqu 'ell es se repercutent sur le potentiel pro
ductif et les capacites fincnci~res des firrnes. 

Cependant, les diverses activites se positionnent differe~ment par 
rapport aces contraintes, c'est pourquoi nous specifierons d'abord 
chacune d'elles (1), avant de degager les caracteristiques d'ensem
b le de la fi 1 i ere. 

(1) L'hetfrogeneite des cornposantes de 13 filiere impose pratique
rnent une telle approche. 



- 94 -

2.4.1. La fabrication de peintures, laques et vernis. 

Cette activit~ comprend au niveau industriel deux entreprises : la 
SOMALAVAL {sous licence Valentine - France : 21.2 % du capital d~te
nu par l'Etat Malgache). et la TORGINOL {soci~te d'Etat) ; le sec
teur traditionnel est ~galement pr~sent. et fournit des peintures 
d'origine v~g~tale utilis~es en vannerie {raphia) et pour les tissus 
de soie. ainsi que des peintures d'origine min~rale. corrrne 1 'Ocre 
pour le badigeonnage des bStiments. 

Les productions de ces deux unit~s industrielles consistent en pein
tures. vernis. laqu~s. et ~galement en production de diluants et de 
colles. Les quantitAs produites ant fortement Avolu~ sur la pAriode: 
en lAg~re d~croissance jusqu'en 1973 {pAriode au cour5 de laquelle 
trois unitAs disparaissent de la fili~re pour cette activit~. les 
fabrications s'accroissent continuellement entre 1973 {2320 tonnes) 
et 1980 {4250 tonnes). pour r~gresser brutalement entre 1981 (3076 
tonnes) et 1983(1805 tonnes), et enfin se redresser en 1984 (2948 
tonnes). 

La TORGINOL domine 1 'activit~ en 1984 (73 % des quantitAs produites; 
64 % du chiffre d'affaires. et 82 % de la Valeur Ajout~e de l'acti
vitA). mais en grande partie parce qu'elle a pu disposer de plus 
grandes quantites de mati~res premi~res que la SOMALAVAL : leurs ca
pacit~s de production utilis~e~ en 1984 sent respectivement de 50 % 
et 35 % • 

Sur la p~riode. !es conso111T1ations interm~diaires repr~sentent de 60 
a 73 % de la valeur de la production. dent (pour 1983 et 1984) 70 a 
78 % sent des consommations intermediaires import~es. Ce5 importa
tions de pigments. acide. gras. naphte, toli~re •••• rendent les 
deux firmes fortement d~pendantes de l'ext~rieur ; ce qui explique 
la chute de la production des ann~es 1981-1983. par suite de manque 
de devises. De ce point de vue, une solution locale pourrait ~tre 
rP.cherch~e. notamment pour les pigments et les huiles ; les deux 
firmes sent notamment favorables a la cr~ation d'une unit~ d'oxyde 
de titane. 

' 
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Ces probl~mes d 1 intrants importes ne p~sent pas sur 1 •exploitation 

des firmes. Si en effet la valeur ajoutee par les firmes est faible 

(de 23 ci 37 % du chiffre d 1 affaires selon les annees), en revanche 

les charges de personnel ne representent que de 16 a 35 i de cette 

valeur ajoutee, ce qui permet ci 1 •activite - etant donnees la fai

blesse des investissements (entre 1 et 15 % de la valeur ajoutee 

depuis 1972) et 1 'absence de recours aux emprunts - de vivre sur ses 

acquis et de degager des resultats d 1 exploitation fortement positifs 

sur tcute la periode (de 22 ci 57 % de la valeur ajcutee selon les 

annees). 

Sur le plan des effectifs, il faut noter d1importantes variations 

(entre 100 et 160 personnes sur la periode) en fonction des niveaux 

d'activite, les operations de production - assez simples - n'exi

geant pas une main d 1 oeuvre a f cmation specif i que. 

2.4.2. La fabrication d1allumettes 

Creee en 19E5, la Societe Nouvelle des Allumettes (S.N.A.) est la 

seule entreprise produisant des allumettes a Maaagascar. Son unite 

de production, installee ci Moramanga, beneficie d 1une localisation 

piOC~e de la for§t de 11::st, egalement favorable ('QUr les appro\'i

sionnements er mati~res premi?res impcrtfes(desserte par vcie ferree 

a partir du pert de Toamasina). Au f il des annfes, cette fabrication 

a renccntr~ de no~breuses difficultes, qui ont conjuit a sa fenne

ture en 1933. 

Au niveau de la production, nous assistons a une diminution prati

auement constante en volume qui, de l 1indice 100 en 1970, passe ci 

11indice 65 en 1976, et ce::i, rnalgre d 1 ir:ioortar,ts investissernents 

rE:alises en 1971-1972 (respective::1ent 277 et 252 millions de FtliG, 

pc:ur de:;; chiffres d1affaires de 146 et 157 r11illions de n'iG ; et un 

capital de 128 millions de FMG, augmente de ~18 millions de FMG 

en •.. 1973) ; la cooperation chincise rfalise en 1977 et 1978 pe;

met de remcnter aux indices 84 et 92 ; rnais d~s 1979, la dir11inution 

de la production s 1accentue, l 1indice to:r.bant d. 61 en 1930 et d. 26 

en 1981. 

\ 



,. 

- 96 -

Cette baisse de la production intervient alors que les effectifs 
augmentent sur la p~riode : 148 personnes en 1970. 211 en 1972. 255 
en 1973. et de 220 A 230 personnes entre 1976 et 1980. Par suite. 
les charges personnel, qui repr~sentaient 20 i environ de la Valeur 
Ajout~e en 1970, s'accroissent consid~rablement, d~oassant toujours 
40 i de cette valeur ajout~e entre 1972 et 1979. 

Sur un autre plan, le poids des consoll'ITlations intennediaires a eu 
tendance a s'accroftre a partir de 1973, notall'l!lent du fait de 
l'~loignement progressif de l'approvisionnement en bois. 

Par ailleurs, 1 'ouverture des fronti~res a entrafn~ a partir de 1975 
une forte concurrence ext~rieure, le monopole de la SNA ~clatant 
sous 1 'impact des produits import~s de meilleure qualit~. 

Quant aux r~sultats, les donnees comptables n'apparaissent guere 
significatives : alors que la SNA supporte syst~matiquement sur la 
periode 1972-1979 des charges sup~rieures A ses chiffres d'affaires, 
elle parvient a d~gager certaines ann~es des r~sultats d'exploita
tion positifs ! II est probable que le versement de subventions ex
pl ique ce mystere. 

L'unit~ de production doit re:oudre trcis categories de problemes 
avant de r~demarrer : 

- celui de son approvisionnement en bois 

- celui de son endettement OLl, tout au mains, celui des ressources 
de r~d~marrage ; 

- celui du personnel de production, 1 1 enqu~te mentionnant encore en 
1984 un effectif de 220 personnes. 

2.4.3. La fabrication de bougies. 

Quatre entreprises - MARONJANA, MAZAVA ATSINANANA, RECORD et TROIS 
ETOILES - fabriquent des bougies de maniere industrielle ou semi-in
dustrielle a partir de la paraffine import~e ; ces bougies restent 
le principal moyen d'~clairage en milieu rural, et gardent une place 
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non negligeable en milieu urbain, du fait du coot de l 'electricite 
et de la baisse des revenus. 11 existe un secteur infonnel qui pro
duit encore des bougies a partir de suif animal, de cire d'abeille 
OU de melange. 

Les quantites produites par ces finnes progressent constarrrnent sur 
la periode 1970 (2391 tonnes), 1981 (4957 tonnes) nonobstant une 
leg~re baisse en 1975-1976 ; l'annee 1982 enregistre une baisse 
brutale (2774 tonnes) sous 1 'effet de la penurie de devises indis
pensables A !'importation de paraffine. pour remonter A 3693 tonnes 
en 1983, et 3996 tonnes en 1984. La Societe MARONJANA produit A elle 
seule 2200 tonnes en 1984, le reste etant assure aux trois quarts 
environ par RECORD et le solde reparti entre les deux autres unites. 
II f aut noter que RECORD a diversifie ses activites (produits de 
beaute et d'entretien ; transformtion du plastique, un peu de bonne
terie). ainsi que TROIS ETOILES, qui fabrique des sandales en plans 
tique. 

L'exploitation de ces finnes ne pose guere de probl~es. L'essentiel 
de la fabrication consiste en la conduite de machines simples - ma
nuel les ou semi-automatiques - et en conditionnement ; la main
d'oeuvre est done formee sur le tas. Ces equipements evoluent peu ; 
et les investissements ne sent guere importants sur la periode, sauf 
entre 1971 et 1973, 1976 et surtout 1978 (ils representent respecti
vement 53, 27, 24, 38 et 103 % de la Valeur Ajoutee de chacune des 
annees) ; ils sent alors finances par recours aux emprunts. 

Le~ consommations intermediaires sent importantes : elles represen
tent - sauf rares exceptions - entre 66 et 75 % du chiffre d'affai
res annuel, et consistent surtout en paraffine import~e (77 % des 
consommations intermediaires de 1983 par exemple). Les principaux 
intrants locaux sent la meche (produite par SOMACOU depuis 1980), 
les cartons d'emballage et les etiquettes. 

Les salaires absorbent quant A eux 19 et 34 % de la Valeur Ajoutee 
annuelle, 1 'evolution des effectifs-qui passent de 147 personnes en 
1970 A 222 personnes en 1978 - suivant pratiquement I 'evolution de 
la produ~tion en volume. Les resultats d'exploitation sent en conse-

' 
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quence largement b~n~ficiaires (sauf en 1972 oll la perte d'exploita
tion n'~tait que de 3,6 % de la Valeur Ajcut~e). 

2.4.4. Les savonneries. 

En 1976, I 'INSRE recensait 16 savonneries. Parmi ces 16 unit~s. cer
taines produisent des huiles,surtout alimentaires,en m~e temps que 
du savon, a partir de l'arachide, du coprah, du coton-graine, etc ••• 
Les donn~es disponibles ne sent - relativement (1) - fiables que 
jusqu'en 1978, les ann~es post~rieures ne faisant l 'objet que d'une 
~valuation parfois tr~s arbitraire sur les six principales unit~s 
industrielles : la savonnerie tropicale (100 % savon), la SIB (69 i 

savon), la SCIM (96 % savon), la SAVONNERIE RAVANDISON (100 % sa
von), la SEIM (66 % savon) et HCT (20 i savon). Pour 1 'activit~ hui
lerie-savonnerie, le poids des consommat!ons inter~diaires est im
portant : entre 75 et 80 % du produit total des firmes ; mais ce 
pourcentage doit ~tre reduit pour les finnes qui se consacrent uni
quement a l'activite de savonnerie. De fait, la part de la Valeur 
Ajoutee dans le chiffre d'affaires varie entre 30 et 50 % selon les 
anr.~es. 

Ces consommations intermediaires sent pour partie d'origine locale 
(mati~re grasse, Kaolin, sel marin) et pour partie importees (suif 
et acides gras, soude caustique, parfums). Le probl~me majeur qui se 
pose pour certaines entreprises est celui de 1 'organisation et du 
coot d'approvisionnement en prcduits locaux. Ce probleme est fonda
mental, car il est par exemple a l'origine de la fermeture de la 
SNHU de Tuliary; inversement, son organisation prealable (~quipe
ments en moyens de transport pour la collecte) constitue un des 
facteur~ de la reussite de la SIB ~ui tourne a 81 % de son activit~ 
savonni~re. Inversement, la SCIM n'utilise que 32 % de ses capaci
tes, parce qu'elle ne trouve pratiquement plus d'arachides, et doit 
utiliser des graines de coton plus diffic!les l travailler. Dem~
me la Societe RAVANDISON - qui vient d'installer une nouvelle usine 
(laquelle permet de rMuire le cycle de fabrication de 12C heures A 

(1) II est impossible de detenni~er le poids des consormiations in
tennediaires, celles-ci etant ~on seulement superieures ~ la 
totalite des charges, mais egalement au chiffre d'affaires. 

' 

j 
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72 heures} - enregistre un deficit en acides gras saponifiables 
fournis par la SOMAPALM. Cette derni~re societe - creee recefllTlent -
pourrait d'ailleurs dans son domaine jouer un r6le organisationnel, 
dans la mesure ou el le intervient en amont : plantations de palmier 
a huile. L'organisation de ces pOles d'approvisionnement (HASYMA in
tervient deja pour le coton-graine} constitue un prealable avant 
toute poursuite de la modernisation des equipements. Ces derniers 
sent en effet assez anciens dans beaucoup de firmes (la plus forte 
vague d'investissements date des annees 1970 a 1972), et entrafnent 
des difficultes de maintenance, qui se repercutent sur les rende
ments. lei encore, un organisation de la maintenance serait indis
pensable. 

Malgre ces difficultes, les savonneries 

- ant neanmoins reussi a accroftre fortement leur production, qui 
est passee de 6444 tonnes en 1970 a 19294 en 1979 (1), 

- ant degage dans 1 'ensemble des resultats d'exploitation positif au 
cours de la periode (a !'exception de 19 millions de FMG de pertes 
en 1974 ; 488 millions de FMG de pertes en 1979). 

Sur le plan des effectifs enfin, la savonnerie peut rencontrer des 
problemes de formation, si el le decide une strategie de modernisa
tion de ses equipements : alors que la proportion de cadres est de 
4 a 5 % de I 'effectif pour les savonneries ancic~n~~. el le passe a 
31 % pour la nouvelle unite de la savonnerie RAV~ND:SON et a 16 % 
pour la SAVONNERIE TROPICALE. 

(1) A titre indicatif, mentionnons une production de 8983 tonnes en 
19P2 et de 14819 tonnes en 1984. 
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2.4.5. Les produits pharmaceutiques, les rroduits de beaut~ et les 
produits d'entretien. 

A) Les produits pharmaceutiques 

Depuis 1961, si l'on excepte le secteur informel fond~ sur la phar
macop~e locale qui reste vivace, la seule unit~ qui pr~parait et 
conditionnait des mat~riaux pharmaceutiques import~s en vrac ~tait 
la FARMAD. En 1984, deux nouvelles unit~s sent enregistr~es. les la
boratoires RA~ERA (sous licence Pierre FABRE : 90 i du capital est 
Malgache, 10 i est sous contrOle ~tranger), et l'OFAFA. Ces deux 
unit~s ne sent pas encore op~rationnelles, car elles ne disposent 
pas de quotas d'importation. 

Surtout, 1 'Etat Malgache a d~cid~ la cr~ation de la Soci~t~ de Pro
motion pour l~s Produits Agricoles a !'Exportation - la SOPRAEX - au 
capital de 1 milliard de FMG, pour un investisssssss de 6,3 mil
liards de FMG - afin de proc~der a la transformation et la valorisa
tion des plantes m~dicinales (500 tonnes) et des produits agricoles 
(80 tonnes de vanille). L'id~e qui pr~side aces trois projets sem
le judicieuse sur le papier, dans la mesure oO Madagascar importe de 
pl1s en plus de produits pharmaceutiques et li~s (168 millions de 
FMG en 1970; 4,1 milliards de FMG en 1980, et 4,35 milliards de FMG 
en 1984). et ca tout apport de Valeur Ajout~e aux productions agri
coles locales est souhaitable. Malheureusement, la SOPRAEX, inaugu
r~e en 1985, attend tuujours ses quotas pour fonctionner. Une fois 
de plus, la d~cision d'investir a ~t~ prise sans que les mesures 
pr~alables d'organisation de 1 'amont n'aient ~t~ solutionn~es. 

La FARMAD doit faire face aux quotas d'importations en mati~res pre
mi~r~s. et n'utilisait en 1984 son mat~riel qu•a 60 i de ses capa
cit~s ; ses effectifs ~taient cette rn~me ann~e de 155 salari~s. dent 
13 cadres. 

B) Les produits de beaut~ 

Deux suci~t~s interviennent cssentiellement dans ce domaine : ~IPCO, 
filiale a 100 1 du gro~pe CORDI, conditionne, met en flacon ou en 
sach€ts des produits destin~s ~ la parfumerie et aux cosm~tique~ 

' 
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(sous licence LOREAL), a 1 'entretien, ainsi que des colles ; la SO
MALCO (sous licence COLGATE) conditionne des produits non alcooli
ques et pratique 1 'embouteillage de rhum. Ces societes, comme la 
FARMAD, doivent faire face aux problemes d'approvisionnements en 
matieres premieres importees ; par ailleurs, la SOMALCO supporte des 
coats de mevente, par suite d=une inadequation des emballages lo
caux. 

C) Les produits d'entretien 

Cette activite comporte en fait une seule entreprise, ~a Societe In
dustrielle de Madagascar (SIPROMAD), qui fabrique des produits d1en
tretien (encaustiques, cirages) a partir de matieres importees, les
quelles comptent pour plus de 90 % des consommations intermediaires; 
el le conditionne egalement des produits cosmetiques et de 1 'insecti
cide, et diversifie ses activites vers la confection de balais-bros
ses, d 1eponges metalliques, de pailles de fer, •.. 

Pour fixer !'importance respective de ces trois activites, la repar
tition de la valeur ajoutee en 1984 donne 81 % pour les produits 
pharmaceutiques et medicaux, 11% pour ies produits de beaute et 8% 
pour les produits d1 entretien. 

Glcbalement, ces activites ont des consc;nmations intermediaires qui 
representent de 55 a 70% de la val~ur de la production, selon les 
annees. Ces consommations intermediaires ont elles meme un contenu 
eleve en importations : 69% et 77% pour les annees 1983 - 1984. Les 
investissements etaient relativement faibles, et le recours aux em
prunts pour les financer rare. La valeur ajoutee, se repartit e3sen
tiellement entre la masse salariale (25 a 3$% de la valeur ajoutee) 
et les benefices d 1exploitation. Ces dernier: sent substcr.tiels 
pour les annees 1977, 1981, 1982, 1983, et 1984, ils atteignent res
pGctivement 45, 32, 33, 48 et 55 % de la valeur ajoutee. 

2.4.6. Les fabrications de produits en caoutchouc. 

Alers qu 1 au debut du siecle Madagascar exportait du caoutchouc natu
rel. les ·.:rois societes qui sont re~ensees dan3 ~ette act.ivite (la 
compagnie Malgache du caoutchouc CO~ACAT ; la ~ITAFOAM ; la SMTC) 
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importent du caoutchouc synth~tique pour produire des articles mou
l~s {coupelles, silent blocs) des semelles de chaussure et des pneus 
rechapp~s. La VITAFOAM fabrique ~galement des lits m~talliques, des 
fauteuils pliants et des matelas a ressort. 

lei encore, les consommations inter~diaires comptent pour environ 
la moiti~ de la valeur de la production, et sont a plus de 90% im
port~es ; les investissements sont relativement faibles sur la 
p~riode {sauf en 1972, 1974, 1981 et 1983) ; les recours aux em
prunts limit~s ; et les b~n~fices d'exploitation substantiels. L'em
ploi est en l~g~re progression {+60 personnes entre 1970 et 1979),et 
sans probl~mes majeurs de formation. 

2.4.7. Les autres produits chimiques. 

Nous pouvons distinguer ici trois grands secteurs : l 'activit~ de 
production de gaz industriel ; la fabrication d'engrais et de pesti
cides ; la transformation des mati~res plastiques. 

A) La production de gaz industriel 

----------------------------------
Cette production est assur~e par la SOAM, sous licence Air liquide. 
Son chiffre d'affaire de 1984 se r~partit entre l'oxyg~ne (34,7%), 
l'acetyl~ne dissous (40,2%), 1 'azote liquide (1,5%) et gazeux (0,7%) 
et le gaz carbonique (1,2%) ; la SOAM ne rencontre pas de difficul
t~s particuli~res si ce n'est pour la r~cup~ration des emballages 
ffi~talliques qui approvisionnent le secteur informel. 

B) La fabrication d'engrais et de pesticides 

--------------------------------------------
Si 1 'on excepte une SARL - la Soci~t~ Malgache des insecticides -
qui produit des serpentins insecticides, et qui a d~cid~ r~cemment 
de se lancer dans la revente de tOles ondul~es galvanis~es apr~s 
avoir rencontr~ des difficult~s a importer ses mati~res premi~res. 
une seule soci~t~ fonctionne r~ellement dans cette branche : la 
soci~t~ des produits chimiques de Madagascar (PROCHIMAD). 

j 

' 
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Prochimad - qui travaille sous licence ~trangere - r~alise de la 
micronisation de minerais locaux, lesquels. m~lang~s A diverses 
matieres premieres import~es, assurent une production de d~tergents 
industriels et m~nagers, ainsi que des raticides. Cette soci~t~ fa
brique ~galement des engrais phosphat~s (poudre d'os), utilis~s en 
agriculture ; elle d~pend ici du secteur viande pour ses approvi
sionnements. 

Deux autres entreprises-la ZEZIKA-Malagasy (ZEMA) et la FAMOKARANA 
ZEZIKA (ZEREN)- viennent d'~tre cr~es au d~but des ann~es 1980. Nous 
retrouvons ici des problemes du m~me ordre que pour la SOPRAEX. En 
effet. l'id~e de diversifier la production d'engrais (azot~s pour la 
ZEREN ; organicobiologiques pour la ZEMA) A Madagascar est a priori 
s~duisante, ~tant donn~es les importations de Madagascar dans ce 
domaine. Mais ici encore, 1 'orginalit~ des proc~de~ de fabrication 
pour IA ZEMA (le processus de fermentation A partir des d~chets de 
guano, de poisson et de sisal n'est pas mattris~). l 'absence d'int~
gration amont de la ZEREN a la Soci~t~ Malgache de Raffinage (la SMR 
semble incapable d'approvisionner la ZEREN en naphta), les problemes 
financiers rencontres (la ZEMA ne peut remplacer un broyeur casse, 
et fait face avec difficulte aux achats de consommations interme
diaires), transforment des projets en unites ingerables et ineffica
ces, sans oublier le gaspillage inquietant des ressources qu'ils 
induisent. 

C) La transformation des matieres plastiques 

--------------------------------------------
Cette activite consiste en de simples transformations et fa~onnage 
de matiere premieres importees (polyethylene, PVC, polystyrene), 
pour f abriquer des articles menagers, des tuyaux, des isolants ou 
des jouets. Ces entreprises rencontrent evidemment des problemes de 
quotas pour les matieres importees. Les investissements sent f aibles 
les equipements relativement recents et en ban etat, et la rentabi
lite positive. Toutes les societes qui operent dans cette activite 
sent liees a des groupes, soit etrangers (Saint Freres), soit locaux 
mais a capitaux non-malgaches dominants : l'electro-plastique malga
che (PLASTIMA) appartient au groupe BARDAY, et la Comeplast au 
groupe RADJABALY. 
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2.4.8. Une fili~re chimique ~cl at~ et d~pendante de l 'ext~rieur. 

Globalement. la filiere chimique voit son poids relatif par rapport 
au secteur secondaire progresser entre 1974(3,18i du PIB secondaire) 
et 1978 (3,38i de ce m~e PIB) ; mais la chute enregistr~e a oartir 
des ann~es 1979 montre sa fragilit~. Qui s'explique par deux traits 
f ondamentaux : 

- d'une part, cette fili~re est ~clat~e. fortement h~t~rog~ne dans 
ses composantes. Celles ci ne sont pas parvenues jusqu•a pr~sent 
a former un v~ritable tissu industriel, int~grant et (ou) organi
sant leurs sources de matieres premieres agricoles et a fortiori
chimiques (minerais, d~riv~s du p~trole ••• ). ainsi que les pre
miers stades de transformation. La filiere chimique se pr~sente 
done plut~t comme une s~rie d'unit~s occupant a l'aval des posi
tions particulieres, isol~es les unes des autres. 

- d'autre part, cette filiere est d~pendante de 1 'ext~rieur. Cette 
a~pendance ne s'applique pas uniquement aux equipements de la 
filiere (sculignons a nouveau ici la l~geret~ avec laquelle cer
taines unit~s - livr~es cl~s en main - sent negociees), mais aussi 
aux matieres consommees. Le~ importations de matieres premieres 
d'origine minerale (soude caustique, carbonate de soude, oxyde de 
titane, colorants et reactifs, carbure de c.ilcium, sulfate de 
chrome, etc ••• ) se sent elev~es a environ 1,6 milliard de Fmg en 
1984, celles d'origine v~getales (acides de pelure ou de soja, 
huiles ••• ) a 1,6 milliard de Fmg ~galement, celles d'origine ani
male (suif, glycerine ..• ) ) 1,5 milliard de Fmg, celles d'origine 
p~troli~re et derivees a 0,25 milliard de Fmg pour !es prcduits 
de separation physique du brut (paraffine, acetone) et a 2,3 mil
liards de Fmg pour les produits de syntheses (granul~s plastiques, 
polyethylene, fluides, toluene diisocyanate, resines synthetiques, 
ac~tate de polyvinyl ••• ), soit un total d'environ 7,25 milliards 
de Fmg. 

L'importance de ces importations, concentr~es sur quelques pastes 
(soudes et produits d~rives : 700 millions de Fmg ; colorants et 
reactifs : 289 millions de Fmg ; acides gras de palme : 1 556 mil
lions de Fmg ; suif animal : 1 522 millions de Fmg) indique !es 
cpportunites de ~rojets pour la filiere, compte tenu de la situa
tion actuelle cte 1 'economie malgache. Mais il s'agira ici de prevoir 
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A l'avance les conditions de constitution financi~re, de fonctionne
ment et d'integration de ces projets. avant toute realisation. Par 
exemple, la creation d'une usine de soude caustique et de chlore 
peut beneficier de 1 'extension prevue de 1 'activite de la Compagnie 
salini~re malgache. Par centre, un projet portant sur l~ suif animal 
doit imperativement tenir compte des habitudes de consonrnations A 
Madagascar, et definir les liaisons prealables - done les moyens A 
mettre en oeuvre - de 1 'unite avec son environnement (elevage, abat
tage etc ••• } 

Par ailleurs, soulignons que le fonctionnement actuel de la f1li~re 
- qui a ete relativement heurte depuis la fin des annees 1970 - res
te neanmoins favorable aux firmes, dans la mesure oa la simplicite 
des precedes de fabrication, les besoins d'equipement limites (A 
!'exception des nouveaux projets non encore en activite comme la 
ZEREN •••• },et I 'endettement reduit, ant permis de degager des 
resultats fortement positifs. 11 reste A determiner ce que devient 
ce potentiel de surplus, car les investissements de la fili~re sont 
- sauf exception - inferieurs A ces resultats : par exemple, en 
1978, 1979,1981, 1982, 1983 et 1984, les investissements rapportes 
aux benefices d'exploitation sent respectivement (en pourcentages) 
de : 52, 114, 57, 30, 78 et 41. La fili~re semble done disposer net
tement des moyens de sa croissance. 

Par suite, les entreprises du secteur - qui s'int~grent pour cer
taines d'entre elles A des groupes aux interets divers - semblent 
davantage orienter leur strategies vers une diversification A court 
terme des activites en fonction d'opportunites de profits, que deci
dees A developper I 'amont de la fili~re, qui est pourtant la condi
tions necessaire de son avenir. 
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2.5. LA FILIERE DES INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX 
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La filiere des cuirs et peaux rassemble les tanneries, les fabrica
tions d'articles chaussants, la maroquinerie.Traitant des produits 
de l 'elevage et les transformant, el le est caracterisee par un fort 
degre d'integration intra-filiere. 

2.5.1. Physionomie de la filiere 

A ) I 'etat de la filiere en amont 

-----------------------------
Le cheptel malgache, constitue de plus de 10 millions de bovins et 
de plus de 2 millions d'ovins et caprins, est un des plus importants 
du monde. Le cheptel bovin, de type zebu est le 6eme de l'Afrique 
et represente 6,3 % de la population africaine totale. Apres une 
croissance annuelle moyenne estimee A 1,5 % l'an entre 1970 et 1980, 
l'effectif s'est stablise Aun niveau superieur A 10 millions de 
t~tes. La croissance du nombre des ovins et caprins, surtout eleves 
dans le sud du pays, est plus importante: 4,5 % l'an en moyenne. 

Comme l 'industrie de la viande, l 'industrie du cuir est tributaire 
des conditions de 1 'abattage. Celui-ci ne va pas sans poser de se
rieux problemes. On distingue quatre types d'abattage : 

- l'abattage traditionnel, realise A l'occ~sion des ceremonies fami
liales (mariage, naissance, circoncision, enterrement, exhumation), 
echappe totalement au recensement mais peut representer un volume 
important. La depouille est alors le plus souvent eftectuer au sol 
sans soins particuliers et les peaux ne sent pas recuperees ; 

- les abattoirs 1nunicipaux et les tueries, abattent localement les 
b~tes et per~oivent une taxe d'abattage au profit des collectivites 
decentralisees, d'un montant variant de 250 A 1500 FMG par t~te. La 
depouille et le rassemblement des peaux ne devraient pas poser de 
problemes A ce niveau, hormis celui de la conservation en attente 
de ramassage ; 

- les abattoirs usines travail lent pour 1 'exportation de viande bo
vine. La direction de 1 'etablissement achete les bovins sur les mar-
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ches A bestiaux et valorise les so~s-produi~s. Cinq abattoirs de ce 
type existaient A Madagascar. Deux ont ferme en 1981 (MANIVICO A 
Antsiranana) et 1983 (Ste LACHAIZE A Ambohimahasoa) ; les trois a~
tres (SECIAM A Morondava. Ferme d'Etat de Vohimasina A Fianarantsoa. 
SOFIRAC egalement A Fianarantsoa) disposent d'une capacite totale de 
500 tonnes/jour tres inegalement utilisee. La collecte des peaux 
dans ces abattoirs ne pose pas de probleme hormis ceux de la conser
vation ; 

- les abattoirs nationaux sont au nombre de deux : Abattoir frigori
fique d'Antananarivo (AFA) et Abattoir frigorifique de Mahajanga 
(AFM). Ce sent des prestataires de service. L'( 1ttage etant facture 
A 2500 FMG par tete. L'apprevisionnement en peaux ne pose pas ici de 
preblemes particuliers. 

Compte tenu du poids relatif des abattages ruraux traditionnels. le 
nombre de bevins abattus est difficile A estimer. Apres avoir baisse 
entre 1970 et 1980, il a A nouveau augmente de 808.000 tetes (dent 
21 % dans les abattoirs et tueries de zone urbaine) en 1980 A 
1.059.105 t~tes en 1984 (dont 23 % en zone urbaine). Le nombre de 
betes abattues dans les usines et ateliers A fortement regresse, de 
148.322 en 1980 A 13.677 en 1983. Une reprise du nombre de ces abat
tages est observee en 1984 et 1985. 

B ) La tannerie 

L'activite de tannage est repartie entre trois usines et un ensemble 
d'artisans tanneurs. La tannerie d'Anjeva, construite en 1948 a ete 
reprise en 1952 par les etablissements BARDAY et dispose d'une capa
cite de traitement de 1.100 peaux /jour. La HODIMA a ete creee en 
avril 1980 par un accord entre la Republique Democratique Malgache 
et un consortium italien. Elle comprend deux unites de tannerie A 
Antsiranana et Ambositra et une fabrique de chaussures A 
Antsiranana. Les deux usines de tannerie ant ete construites en 1981 
et 1982 avec une capacite de traitement de 700 peaux/jour chacune 
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en deux ~quipes sur 250 jours/an, soit une capacit~ de 350.000 peaux 
au total. La collecte devait etre effectu~e dans les Faritany 
d'Antsiranana, Mahajanga et Toamasina pour les unit~s du Nord ; et 
dans ceux de Fianarantsoa et Toliary pour l 'unit~ du Sud. Les tan
neries devaient produire des peaux pour chaussures (10 % de la pro
duction d'Antsiranana), pour l 'exportation (cuir semi-fini) et ie 
march~ int~rieur. Apres avoir d~marr~. l 'unite d'Antsiranana a et~ 
completement arr~t~ en avril 1984. Celle d'Ambositra n'a jamais 
fonctionne. 

La seule tannerie industrielle en activite est celle d'Anjeva. L'OIM 
(groupe BARDAY) assure son approvisionnement aupres de 1 'abattoir d' 
Antanarivo (peaux frafches) ; de collecteurs grossistes (peaux sa
l~es collectees dans les divers abattoirs) ; de collecteurs patent~s 
de 1 'OIM qui assurent les enlevements des peaux aupres des abattoirs 
municipaux et de tanneries, et leur salage ; de fournisseurs prives, 
bouchers abattants de la region de la capitale, livrant directement 
les peaux fraiches. Les peaux rurales ne sent pratiquement pas col
lectee~ en dehors de ces circuits en raison de la desorganisation 
des autres formes de collecte, du regain de la consommation humaine 
lie a la diminution du pouvoir d'achat et au prix relativement eleve 
de la peau consommable en aliment (10 000 FMG la peaux de 28 kg 
pour 850 FMG A la collecte), A la dissimulation des abattages pour 
eviter les taxes OU tourner 1'interdiction1'abatta~e des femelles 
non ref ormees, 

En 1984, 177 000 peaux ont ete collectees (dent 86 % de peaux 
salees). Leur prix de revient varie selon la provenance de 821 FMG 
(Antananarivo) A 2 105 FMG (Toliary), avec un prix moyen de 1 198 
FMG (rendu tannerie}. La collecte est en baisse notable pour les 
raisons evoquees plus haut, auxquelles s'ajoute, dans les annees 
recentes, la concurrence accrue des tanneurs artisanaux achetant la 
peau brute jusqu'A 1 200 FMG hors frais demise A disposition. 

C ) L'industrie de la chaussure 

----------------------··--------
La fabrication d'articles chaussants est assuree par BATA qui dispo
se d'une capacite totale de 5 millions de paires de chaussures/ an 

' 
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dent 2.3 millions en PVC injecte ; 0.4 million en toile; 1.2 million 
en Thongs EVA et 1.125 million en chaussures cuir. Elle travaille A 
42 % de sa capacite (1984). La seconde entreprise. Aigle d'Or appar
tient A 1 1 0IM (groupe Barday) et a une capacite de 160 000 paires de 
chaussures dessus cuir. L'EMIC (Entreprise Militaire pour l 'indus
trie de la Chaussure) est specialisee dans la chaussure cousue tre
pointe convenant particulierement aux chaussures lourdes de 11armee. 
Elle a une capacite de 75 000 paires et emploie 114 ouvriers quali
fies. Deux entreprises moyennes ; les chaussure Luc Narda (produc
tion de 30 paires/jour avec 21 ouvriers) et les chaussures Rainivony 
(production de 2 000 paires/an avec 26 ouvriers). completent le dis
positif industriel. Un ensemble de 52 artisans recenses par l'INSRE 
assurent de plus une production estimee A 50 000 paires par an. 

D) Les petites entreprises et l •artisanat 

La filiere cuirs et peaux. en plus de son tissu industriel, est com
posee d'un grand r.ombre de toutes petites unites. En 1983. l 'INSRE 
en recensait 355 dent 58 en tannerie. 52 dans la fabrication repara
tion de la chaussure et 245 dans la fabrication d'articles en cuir 
(maroquinerie. bagagerie). A raison de 3 personnes en moyenr.e par 
entreprise. elles emploient pres de 1 100 personnes, le plus souvent 
attachees A la famille de 1 'artisan. 

Les artisans tanneurs pratiquent le tannage vegetal. Ils s'approvi
sionnement en peaux fratches aupres des bouchers abattants locaux 
A un prix moyen de 1 100 A 1 200 Fmg/peau. Les produits necessaires 
au tannage sent 1 •ecorce broyee de mimosa (de Moramanga) et des pro
duits chimic' '=S souvent constitues de dechets d'autres entreprises 
(SOAM dans la region d'Antananarivo). Elles produisent des cuirs 
epais pour semelle. des cuirs moyens pour renfort et des cuirs min
ces pour maroquinerie. La production est ecoulee localement aupres 
des chausseurs bottiers et maroquiniers qui passent le plus souvent 
commande. Une evaluation des prix de revient dans 4 etablissements 
de la region d'Antananarivo indique un prix total de 275 872 Fmg 
pour 40 peaux traites. Le prix de vente moyen de la bande (demi 
peau) constatee etant de 4 000 Fmg, la marge degagee par l'activite 
s'eleve a 16 % du prix de revient. 
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L'activite de maroquinerie releve exclusivement de la petite entre
prise artisanale. Elle s 1est developpee A partir de 1972 avec la 
limitation des importations de certains produits manufactures et 
constitue une activite familiale (2 A 3 personnes, le plus souvent) 
A domicile. La matiere premiere est obtenue aupres des artisans tan
neurs, de la tannerie d'Anjeva ou de megisseries pour les peaux au
tres ~ue bovins. Les produits finis sont varies et corre5pondent 
soit A la demande precise de clients. soit A l'approvisionnernent 
d'une boutique ou echoppe notarrment tournee vers le marche de tou
ristes. II n'existe aucune evaluation de 1 'activite de la maroquine
rie. 

2.5.2. Evolution de l'activite. 

Compte tenu des caracteristiques organisationnelles de la filiere. 
les donnees globales ont un caractere extremement partiel : la plu
part de 1 'activite echappe A la saisie statistique. 

De 1970 A 1981 les effectifs salaries de la filiere ant ete en haus
se constantes (+65 % sur la periode) et atteignent 1419 personnes. 
La croissance est plus sensible dans le secteur de la chaussure qui 
double ses effectifs, tandis que la tannerie voit les siens regres
ser des 1980. Les effectifs diminuent ensuite de pres de 130 person
nes 1 'an et tombe A 1028 personnes en 1984 (dent les trois quarts 
dans les articles chaussants). 

Parallelement la production vendue croft en volume de 1199 milliards 
FMG en 1970 A 1963 milliards FMG en 1979 (+63,7 %), avant de redes
cendre en 1983 et 1984 A un niveau inferieur A celui du debut des 
annees 1970 (1171 milliards FMG). La production de chaussures occu
pe dans cette production une part dominante, variant entre 70 et 
80 %. L'augmentation des prix des chaussures. sensible au cours des 
annees 1980, masque une partie du recul de la production en quantite 
(-31 % en nombre de paires produites entre 1979 et 1984). 

La part de la VA dans le produit brut connait de fortes variations 
annuelles : mains de 40 % en 1973 et 1979 ; plus de 60 % en 1970 et 
1980. Dans 1 'industrie de la chaussure cette part est plus importan
te (52 % en moyenne ~vec un point bas A 43,7 % en 1976 et un point 
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haut a 67,9 % en 1980) que dans la tannerie (35 % en moyenne avec 
des ecarts conduisant de 20,8 % en 1976 a 53,7 % en 1981). 

Globalement,!a VA en volume diminue rapidement dans la filiere entre 
1970 et 1973 (737 millions FMG a 551 millions en volume), avant de 
reprendre un mouvement ascendant jusqu'en 1980 (941 millions FMG, 
soit +71 % depuis 1973) et redescendre ensuite au niveau d~ debut 
des annees 1970 (595 millions FMG). 

Jusqu'en 1979, la part des salaires domine dans la VA, variant de 
51 % (1974) a 60 % (1977), avant de tomber a 40 % des 1980, la com
pression des frais de personnel etant plus rapide dans la tannerie 
que dans l 'industrie de la chaussure. 

2.5.3. Des performances contradictoires. 

Les unites de la filiere etant relativement anciennes, la contribu
tion a la FBCF est relativement constante (0,15 milliards FMG en vo
lume jusqu'en 1979), hormis lors des investissements necessaires au 
deplacement d'entreprises(BATA en 1971),a la creation d'entreprises 
(HODIMA au debut des annees 1980). C'est apres 1980 que des inves
tissements dans la finition en tannerie (DIM), dans une machine a 
injecter sur tige (BATA), contribuent a augmenter le niveau de la 
FBCF de la filiere. Ces investissements ant Ate finances presque ex
clusivement sur fonds propres avant 1979. Le recours au credit ban
caire ne devient significatif (46,5 % des investissements) qu'apres 
1980. 

On remarque egalement que les cuirs et peaux sent une des fi-
1 ieres a n 'avoi r pa.l benAficie du mouvement d' investissement de 1979 
(les investissements de 1978 a 1979 regressent de 25 % alors que 
ceux de la nation augmentent de 94 %). 

Quel que soit l 'indicateur retenu,la productivite du travail est en 
regression constante (hormis 1979). L'indi:ateur Production/effectif 
passe de 4245 FMG/salarie a 1862 FMG/salarie(-56 %) ; l 'indi~ateur 
VA/effectif passe de 1101 FMG/salarie a 186 FMG/salarie entre 1970 
et 1982 (-56 %) dans l 'industrie de la chaussure et de 532 FMG/ 
salarie a 296 FMG/salarie (-45,6 %) dans la tannerie. 
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La d~pendance de la filiere vis-~-vis de l 'etranger s •accent•Je au 
cours des annees 1970. Dans la tannerie, la part des consonmaticns 
intermediaires importees passe de 55,6 % A 77,8 % en valeur. de 
l'ensemble des cons011111ations intermediaires. Or, il ne semble pas 
qu'il y ait de changement sensible dans les techniques de produc
tion de la tannerie : une grande partie de cette ~ugmentation doit 
~tre attribuee A des effets de prix. Pour la seule tannerie 
d'Anjeva,cette proportion se situe A des niveaux plus reduits:51,8% 
et 46,9 % en 1983 et 1984 respectivement. 

Dans 1 1 industrie de la chaussure. la valeur des intrants importes 
varie fortement d'une annee A 11 autre,avec une tendance ~ l'accrois
sement de leur poids relatif s•accentuant au cours des dernieres 
annees (46,5 % en 1970 et 68,7 % en 1984 des consorrrnations interme
diaires), effet du choix fait par les differents producteurs en ma
tiere de chaussures plastiques. 

L'exportation des cuirs et peaux, qui occupait une place importante 
dans la structure des exportations Malgaches (10 % en 1949), a chute 
continuel~ement depuis. En 1979, la tannerie d'Anjeva exportait 7,6 
millions de ~ieds carres de cuirs semi-finis, chiffre reduit A 4,9 
millions en 1984. 

En 1984, les exportations de Madagascar en articles de la filiere 

etaient limitees : 

- extraits tanants 

- cuirs et peaux prepares 

- chaussures de taus types 

- articles de maroquinerie 

5074 kg pour une valeur de 
8.014.800 FMG ; 
1355 tonnes pour une valeur de 
1,5 milliards FMG; 
2955 kg pour une valeur de 
9 millions FMG ; 

401 kg pour une valeur de 
1 million FMG. 

Hormis la tannerie, le volume et la valeur des exportations de la 
filiere sent done symboliques. 
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Le solde des exportations et importation {non compris les biens de 
production) de la tar.nerie, bien que fluctuant. reste positif et a 
atteint en 1984, 960 millions FMG. La situation est inverse dans la 
f abric3tion de chaussures : le solde constamment n~gatif se d~t~rio
re rapidement (il atteint pres de 2 milliards FMG en 1984).Le poids 
des consommations interm~iaires est determinant dans cette ~volu
tion. 

La balance devise de la filiere est encore aggravee par le poids des 
colTBllandes de mat~riels. exclusivement ftrangers. et par le service 
de la dette consecutif aux cr~dits fournisseurs qui ont financ~ la 
construction des unit~s HODIMA. 

Si les donn~es manquent pour estimer la rentabilit~ de la filiere 
dans son ensemble, les comptabilites des deux principaux interve
nant montrent une certaine reussite. Le ratio de b~nefice net {bene
fice net/CA) passe de 0,013 A 0,056 entre 1983 et 1984 chez BATA 
(56 FMG de ben~fice pour 1000 FMG de CA) et est legerement reduit, 
mais positif, A l'OIM {0,057 A 0,042). Tousles autres indicateurs 
df rentabilite sent positifs, en amelioration chez BATA, en leger 
recul A l'OIM. 

2.5.4. Conclusion. 

La filiere des cuirs et peaux constitue un exemple de filiere dans 
l'incapacite de s'organiser, malgre la presence de facteurs favora
bles. Le cheptel malgache, un des plus important du monde, est mena
ce par une reproduction lente (inferieur au rythme de la population 
humaine), sensible A des maladies jusque IA peu repandues. Mais le 
potentiel reste considerable et il est encore temps de prendre les 
mesures conservatoires pr~servant I 'avenir. 

Du point de vue des peaux. deux prcblemes se posent : celui de la 
qualit~ et celui de la collecte. La qualite concerne les conditions 
d'elevage (marquage, maladies de la peau, accidents). d'abattage 
(soins A apporter A la peau lors de la depouille) et de preservation 
de la peau (salage, sechage sur cadre, arsenicage). Une action d'en
cadrement technique peut dans ce domaine suffir A developper les 
comportements adequats. La collecte penetre faiblement : en 1984, 
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205.000 peaux ant ~t~ ramass~es sur 1.154.000 bovins abattus. soit 
un taux de collecte de 17 i. Celui-ci peut ~tre am~lior~ A la fois 
avec l •accroissement du rOle des abattoirs et l 'organisation de la 
collecte. A supposer que la tannerie d'Anjeva et les deux tanneries 
de la HODIMA tournent r~gulierew.ent, les besoins annuels en peaux 
ne d~passent pas 500.000, soit A peine la moiti~ du nombre de bovins 
actuellement abattus. 

Si l •on examine la situation de la transformation des peaux collec
t~es. la filiere pr~sente A la fois des entreprises industrielles 
performantes {tannerie d'ANJEVA. BATA. OIM. etc .•.. ) et un ti~su 
artisanal dispers~ assurant une production vari~e en modeles et qua-
1 i t~s. c•est un ~l~ment caract~ristiaue de la filiere que cette dis
persion des unit~s : elle correspond aux besoins de la consorrrnation 
localis~e et A la n~cessaire proximite des lieux d'abattages. et si
multanement au besoin de concentration des unites pour profiter d'e
ventuelles economies d'echelles dans 1 •approvisionnement des grands 
centres ou de 1 •exportation. Mais cette forte dispersion n'exclut 
pas un systeme organisationnel fonde par exemple sur la circulation 
de 1 'information et des produits. 

Autre caract~ristique du secteur industriel : le surinvestissement 
en outils neufs mal con~us. L'ensemble HODIMA est ici vise. En de
hors de tout probleme A caractere gestionnaire,le surdimentionnement 
et la conception des unit~s dans leur environnement socio-economique 
sont des marques d'une etude prealable defaillante. 11 existe an ma
tiere de tannerie et de travail du cuir de petites unit{s indus
industrielles qui allient capacites techniques et coot de revient 
relativement faible. Celles-ci semblent mieux correspondre au march~ 
malgache et aux d~bouches concevables A l'exportation pour les pro
duits transformes. 

Cela dit, nous avons indiqu~ que la gestion des entreprises existan
tes, malgr~ des conditions de fonctionnement parfois difficile {ap
provisionnement en intrants en pieces de rechange), semble saine. 
Les mat~riels installes font 1 'objet d'une maintenance suivie ; la 
gestion des pieces de rechange et de la documentation technique est 
organis~e. Dans les petites industries artisanales, le materiel plus 
v~tuste entratne des defauts de qualit~ qui limitent les possibili
tes de commerci~lisation de produits, notamment dans la maroquine-

' 
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rie. Des investissements de rehabilitation (500 millions FMG pour 
BATA, renouvellement du materiel sans exten:ion de capacite ; 1 Mil
liard FMG pour la tannerie d'ANJEVA po"'r niordernisations ; tech
nologie de I 'injection A l'OIM pour developper le marche de Ia 
chaussure A bas prix) sent prevus en 1986 qui devraient renforcer la 
capacite de production. 

II reste que I 'observation du passe recent montre une qu?si stabili
te du CA en francs constants, une forte augmentation des consomma
tions interm~iaires Iiee a~ developpement de la chaussure plasti
que,une baisse tendancielle de la part de la VA dans Ia production 
brute. La productivite du travail est egalement sur une pente des
cendante : Ies gains financiers realises reposent sur les hausses de 
prix et sur des reduction de coots d'origines diverses, notamment 
fiscale (reduction de la ta~e d'importation sur les granules prasti
ques de 50 A 32 %). La balance commerciale de la filiere, en !'ab
sence de valorisation des exportations est destinee A rester defici
tai re. 

La filiere cuirs et peaux qui peut etre developpee a Madagascar de
mande a etre organisee sous une forme souple, associant collecte de
centralisee, moyennes entreprises et un tissu de petites entreprises 
dispersees. 

' 
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2.6. LA FILIERE DES INDUSTRIES DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION. 
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La filiere mat~riaux de construction regroupe en fait actue!lement 
deux cat~gories d'activit~s : d'une part, celles li~es au B.T.P., 
qui se subdivisent en production de ciments et chaux, puis en au
tre mat~riaux de construction, et d'autre part celles li~es A la fa
brication de verre, qui proposent du verre pour bouteilles et arti
cles m~nagers (verres, bocaux, ••• ).11 n'existe pas A Madagascar 
d'unit~ de fabrication de verre plat. 

En 1983, 1 'INSRE recense 350 inscriptions au registre du commerce 
pour 1 'ensemble des activit~s. dent 13 pour les ciments et chaux ; 
2 pour le verre; 128 pour la fabrication de briques, tuUes , 
tuyaux, c~ramiques ; 197 pour 1 •exploitaton des sables, graviers et 
marbres ; et 10 pour la production de dalles, conduits et buses. Les 
nombreuses unit~s artisanales qui composent la filiere n'ont pas 
fait 1 'objet d'une analyse approfondie ; ant ~t~ retenues les firmes 
suivantes : pour la cimenterie : Ia nouvelle cimenterie d'Amboanio 
(N.C.A.) ; pour l'activit~ verre Ia SOVEMA et la SOSIMABI ; et pour 
les autres mat~riaux de construction : la S.M.C.T., la briqueterie 
d'Ambohimena, la K.B.F., HAZOVATO, P.C.M. et la SOMADEX. 

2.6.1. La production de ciments et chaux 

Seule 1 'ann~e 1970 enregistre une production de chaux de 3 385 
tonnes pour les capacit~s install~es de 20 500 tonnes ; les ann~es 
suivantes, la SEMIFOA et la SIBROMA cessent cette activite, qui dis
paraft des statistiques industrielles. Par centre, une nouvelle uni
t~ de production de chaux-la SOABE d'Antsirabe - est actuellement au 
stade des essais. L'activit~ "chaux" - tout au mains industrielle -

est done absente de 1 ·~tude. 

Cette partie de la filiere est done r~duite A la production de ci
ment pour u~e seule unite : le N.C.A. En effet, la nouvelle cimente
rie d'Ibity - la CIMA - ne semble pas pr~te A fonctionner indus

triellement. 

Creee en mars 1979 et inauguree en 1985, la CIMA rencontre en effet: 
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- des problemes financiP.rs: l'investissement initial prevu d'un mon
tant de 2,65 milliards de FMG. atteint en 1986 la sonrne de 20 mil
liards de FMG. De ce fait. le capital initial de 2.1 milliards FMG 
est nettement insuffisant et le financement repose actuellement sur 
des emprunts A plus d'un an. avec comme espoir que la CIMA pourra 
contribuer bientOt par ses fonds propres. 

- des problemes techniques:la technologie utilisee (methode par 
~oie seche avec four vertical) et A valeur de prototype n'est pas 
maitrisee.et le cipolin extrait de la carriere d'IBITY pose des pro
blemes pour produire du ciment aux normes voulues ; de plus. le 
stock age du lit de melange a ciel ouvert laisse prevoir de facheuses 
consequences en saison des pluies ; 
- des problemes d'intrants: les infrastructures routieres et ferro
vieres entre Antsirabe et Ibity n'ont pas ete amenagees prealable
ment pour permettre 1 'approvisionnement de la CIMA ; et 1 'utilisa
tion du charbon comme source d'energie peut poser des difficultes 
en periode de limitation de devises. En bref. il semble que la CIMA 
reunisse toutes les conditions pour avoir un fonctionnement diffi
cile. 

L'exploitation de la N.C.A. pose quant A elle d'autres problemes. 
Seule unite de fabrication locale de ciment depuis 1934. la NCA -
apres la faillite de la cimenterie et le depart du principal action
naire etranger au debut des annees 1980 - cumule depuis lors un de
ficit estime actuellement A 5 milliards de FMG • Quels facteurs peu
vent expliquer une telle evolution ? 

Le ciment est fabrique a partir de marne. calcaire. sable et pouzzo
lane d'origines locales. et de charbons et gypses importes. D'une 
capacite de 75 000 tonnes par an. la production a ete en moyenne en
tre 1973 et 1978 de 65 365 tonnes. les taux d'utilisation des capa
cites variant entre 69 et 100 % selon les annees.Ces variations. 
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ainsi que la baisse du prix de la tonne produite (1), entrainent 
une forte diminution de la rentabilite de la N.C.A. Nous pouvons es
timer A environ 30 % la part que la valeur ajoutee doit prendre par 
rapport A la production vendue ; or. ~ur la periode, seules les an
nees 1973(avec 34 %) et 1976 (avec 27,4 %) approchent ce seuil ; 
toutes les autres annees supportent des deficits d'exploitation : 
entre 1977 et 1979, le d~ficit brut d'exploitation atteint un demi 
milliard de FMG. Ces mauvaises performances s'expliquent par le bond 
du poids des consommations interm~iaires relativement A la valeur 
de la production : les matieres et les fournitures passent d'un peu 
plus de 50 % de la valeur de la production (1973), A plus de 90 % en 
1975, 1977, 1978 et 1979. Et cette hausse n'est pas imputable aux 
quantites consommees d'intrants, qui suivent A peu pr~s le niveau 
de la production en volume, mais aux prix de ces intrants : base 100 
en 1973, le gypse importe est A 1 'indice 231 en 1978. la pouzzolane 
locale A l'indice 243 en 1976, le sable A l'indice 170 en 1976, et 
le charbon A l'indice 224 en 1978. II faut enfin souligner - vu 
I •etat de I •outil de production, que les investissements de maintien 
sent tres faibles : en 1975, qui represente la meilleure annee de 
cette periode. ils n•atteignent qu•un peu plus de 7 % du chiffre 
d'affaires. II est done probable que le principal actionnaire vou
lait se desengager de cette activite, qui ne lui apparaissait plus 
rentab; e. 

Par suite. comme I 'Etat malgache ne pouvait abandonner A son sort 
cette unique cimenterie (en periode d'activite normale. les importa
tions de ciment representaient dejA de 40 A 50 % de la consommation 
nationale). il a fait intervenir la B.T.M. Mais cette derniere a dO 
supporter un~ chute de la production (la capacite - reduite A 60 000 
tonnes -, n•a tourne qu'A 60 % entre 1981 et 1984 ; par ailleurs, 
les importations en va1eur ant evolue entre 58 et 88 % de la 

(1) Cette baisse est A imputer pour une partie importante au fait 
qu'A partir de 1975. la NCA ne supporte plus les coats de trans
port des ciments. Mais la valeur de la tonne de ciment vendue ne 
bouge pratiquenent pas entre 1973 et 1978. Si nous prenons 1973 
comme base 100, 11 indice passe A 82 en 1976, et ne remonte A 97 
qu •en 1978. 

' 



- 121 -

consommation nationale entre 1981 et 1984 ) et des charges en termes 
de matieres consonvnees elevees en 1981 et 1982. Par centre, les 
charges de personnel ant ete reduites ent~ 1975 et 1981, puis A nou
veau entre 1983 et 1984. Les frais financiers. enfin, se sent forte
ment accrus • en liaison avec la deterioration de la struc-
ture f inanciere de la N.C.A. 

Sur le plan de l'exploitation m~e de la cimenterie, il faut noter 
qu'aucun investissement n'a ete realise, sauf en 1983 et pour du ma
teriel de transport. Surtout, les stocks de fin d'exercice sent e
normes, puisqu'ils representent des valeurs proches de la produc
tion vendue au cours de l'annee: cette logique peut s'expliquer en 
periode de penuries de devises. etant donne les difficultes a se 
procurer les matieres importees ; mais elle ne doit pas ~tre mainte
nue A terme. Le projet de la cimenterie doit quant A lui ~tre re
examine sur au mains deux plans : 

- celui des resultats financiers - sous les diverses hypotheses 
d'extinction de la dette - compte tenu de !'evolution du franc mal
gache. Une premiere rectification a ete operee sur le montant des 
investissements sur la base de 1 F.F. = 80 FMG; mais elle est in
suffisante ; surtout les consequences de cette variation n'ont pas 
ete appliquees sur les resultats financiers ; 

- celui des modalites d'obtention des ressources, qui visent essen
tiellement A degager la B.T.M. de l'activite, par appel a des em
prunts exterieurs. Le coot financier de ce degagement peut s'averer 
tres onereux pour la N.C.A. 

2.6.2. La production de verre 

Cette activite se compose de deux entreprises la societe verriere 
Malagasy (SOVEMA) et la SOSIMABI. 

La SOVEMA,creee en 1970, etait l'entreprise dominante de I 'activite 
avec des capacites theoriques (en tonnes) de 14.605 de verre brut et 
20.954 de verre bon pour les bouteilles ; de 350 de verre brut et 
175 de verre ban pour les bocaux m~nagers ; et de 2.200 de verre 



-----~--~----------------------- --_______. .. --

- 122 -

brut et 670 de verre ban pour les verres a boires. Comme pour toutes 
les activites qui importent des matieres premieres (carbonate de 
soude • nitrate de soude. cd<e pulverise. cobalt •..• ) cette firme 
a rencontre des difficultes d 1 approvisionnement ; au niveau des ma
tieres locales (calcite. dolomie, kaolin .•. ) ce sent les problemes 
de ponctualite. de quantite, et de~ualite des matieres disponibles 
qui se sent poses. 

Par ailleurs, la firme n•a pas realise d 1 investissements notables au 
cours de la decennie 1970, et les renovations techniques indispensa
bles - prevues en 1981 - n•ont pu etre effectuees a l 1epoque par 
suite de l 1 indisponibilite des materiaux et pieces detachees d1ori
gine importee. De ce fait, les capacites annuelles sent A reduire de 
50 % a compter de 1981. La production moyenne taus produits confon
dues est tombee a 4 114 tonnes en 1983, puis a 1202 tonnes en 1984. 
En juillet 1984, la SOVEMA a decide de se mettre en chomage tec.mi
que, et a arr~te toute la production (les industries locEles - no
tamment la STAR - doivent depuis avoir recours aux imprrtations 
de bouteilles). Le probleme technique de reparation du fo_ur a bri
ques refractaires se double alors de difficultes financieres (defaut 
d1acces au financement bancaire) et d1un conflit opposant les an
ciens proprietaires aux nouveaux actionnaires pressentis pour appor
ter les fonds necessaires pour resorber le passif. 

La SOSIMABI represente par centre le cas d1une firme qui s 1adapte 
aux fluctuatons du marche local des bouteilles isolantes, en diver
sifiant ses activites vers le travail du plastique en injection et 
extrusion, et la cartonnerie par compression (au moyen de colle 
qu 1elle fabrique elle-m~me). Elle est relativement bien equipee 
(malgre quelques problemes de quotas pour la maintenance), et mai
trise 1 'ensemble des stades de fabrication des thermos : la partie 
verre des bouteilles est fabriquee dans son atelier verrerie et le 
corps metallique est produit dans 1 •atelier d'emballages metal
liques. Creee egalement depuis 1970, elle a reussi a degager des 
benefices sur la periode, et vient de creer un nouvel atelier A 
Tanjombato (320 millions de FMG en 1984) ; cette extension consiste 
en une nouvelle diversification des activites : menuiserie, verres 
a vitres, vente de chaines de produits menagers TEFAL. 
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Pour 1 'ensemble de l'activite verriere. 1 'exploitation degage des 
resultats b~neficiaires entre 1971 et 1975. en 1977. et en 1981-
1982. la periode 1981 - 1984 est delicate A interpreter. dans la me
sure ou les difficult~s de la SOMEVA se r~percutent sur l'ensemble 
des donn~es comptables. 

Cependant. si l 'on prend comme ref~rence les ann~es "normales". la 
valeur ajoutee d~passe le seuil des 40 % environ de la valeur de la 
production vendue. les matieres consomrnees environ 80 % des consom
mations intermediaires, et les charges de personnel pres de 50 % de 
la valeur ajout~e. 

Mais corrme nous l'avons soulign~. les performances des deux soci~t~s 
sont trap dissemblables pour degager en fin de periode une 
conclusion pour la branche. 

2.6.3. Les autres mat~riaux de constructions 

Trois domaines d'activit~s sent ici A distinguer 

- les produits de carriere (gravillons, moellons. sables .•. ) utili
ses comme mat~riaux de base dans les B.T.P. ; 

- les produits "rouges" (briques. tuiles, hourdis •.. ) destin~s A la 
construction ; 

- les autres produits, qui regroupent d'une part les produits en ci
ment moule (buses pour 1 'assainissement ; carreaux et dalles pour le 
rev~tement des sols ; appareils sanitaires, parpaings •.• ). et d'au
tre part les produits mineraux broyes. laves, pulveris~s ou microni
s~s servant de charges de peinture et de verre (calcaire, borytine). 
d'additifs pour la pr~pration des pates A papier (kaolin), ou d'a
mendement des terres (calcaire, dolomie). 

A ) Les produits de carrieres 

Ces produits representent en 1983 environ 22 % du chiffre d'affaires 
des autres materiaux de construction. Deux entreprises sent cancer-
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n~es par cette activite. La Societe Malgache de carrieres et terras
sements (S.M.C.T.) fabrique a partir d'une carriere de granit des 
granulats. sables de carrieres et moellons. Sa capacite theorique 
est estimee A 150 000 moellons par an et A 80 000 m3 de concasses. 
Pratiquement, ces capacites etaient utilisees - respectivement pour 
1982 et 1984 - A 51 i et 42 % pour les moellons. et A 73 % et 46 % 
pour les produits concasses. Cette sociHe est fortement tributaire 
de la demande du batiment, qui a subi ces dernieres annees une forte 
recession. 

La Societe d'exploit~tion et de valorisation des marbres cipolins, 
et aragonites d'Ambatofinandrahana (SEVMACAM) a debut~ sa production 
en 1973. Confront~e A des problemes techniques (les equipements 
etaient obsoletes des le depart) et A une demande locale insuffisan
te. cette firme n'a jamais atteint son rythme de croisiere. Un 
projet de parachevement de 1 'installation et demise en place de ma
chines modernes est en cours de n~gociation avec des partenaires 
italiens. 

B ) Les produits rouges 

Realisant environ 13 % du chiffre d'afaires 1983 des autres mate
riaux de construction, cette activite comporte actuellement deux 
unites exploitees. La briqueterie d'Ambohimena. qui utilise A 31 % 
ses capacites de production estimees A 18 000 tonnes, fabrique A 
partir d'argile cuite des produits pour la confection des murs. 
planchers. toitures •.• Situee A 98 km d'Antananarivo, elle est 
penalisee par les coats d'approche de son marche principal. 

La Kapila sy Biriky Fianarantsoa offre quant A elle de nombreux ty
pes de briques. des tuiles et des hourdis ; ses capacites de produc
tion - estimees A 4 800 tonnes - sent utilisees A 30 % en raison de 
la vetuste des equip~ments ; elle doit faire face par ailleurs A des 
problemes de meventes lors des penuries de ciment. 

Cette activite est fortement concurrencee par les productions de 
briques artisanales. Signalons enfin un projet de remise en activite 
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de la Soci~t~ Malgache de briqueterie (SOMABRI), qui disposerait 
d'une capacit~ de production annuelle de 12.000 tonnes. 

C) Les autres produits 

Avec pr~s des deux tiers du chiffre d'affaires 1983 des autres 
mat~riaux de construction. ce domaine est repr~sent~ par trois uni
t~s : la Soci~t~ industrielle du bois et de la pierre (HAZOVATO), la 
P.C.M. (Produits en ciments moul~s) et la Soci~t~ Malgache d'Exploi
tation des Carri~res : la SOMADEX. 

La P.C.M. fabrique essentiellement sur co1T1T1andes des claustras en 
ciment. des appareils sanitaires en granite, des buses et mat~riels 
d'assainissement ••• Elle rencontre, comme HAZOVATO, des difficult~s 
en approvisionnement de ciments, et supporte de nombreux arr~ts de 
sa production ; ses trois derniers exercices sont d~ficitaires. 
HAZOVATO a une capacit~ de production de 2 000 unit~s de dalles en 
marbre reconstitu~ de 52 400 unit~s de buses, de toutes dimensions, 
et de 1,7 million d'unit~s de carreaux en marbre reconstitu~. mo
safque, etc •.• Elle fabrique ~galement des bacs A laver, des fesses 
septiques. Ses productions ont fortement baiss~ entre 1982 et 1984, 
avec respectivement 72 500 et 44 700 m2 de dalles et carrelages. et 
33 800 et 25 120 unit~s de buses. Sa technologie n'est pas r~cente 
mais bien maitris~e. 

Quant A la Somadex, elle extrait et transforme le cipolin, la dolo
mie, le calcite et 1 'ardoise ; elle exploite ~galement l'eau minera
le de Ranosoa. Cette soci~t~. a du materiel de 20 ans d'~ge en 
moyenne, A l'exception d'un atelier d'entretien acquis en 1980. Ses 
capacit~s th~oriques (en tonnes) et leur utilisation actuelle (en %) 
sent les suivants: produits de carri~res (14 000 ; 86) ; produits 
concasses (6 400 ; 78) ; produits broy~s (6 000 ; 42} ; produits 
lav~s et s~ch~s (1 600 ; 75) ; produits pulv~rises (800 ; 75) et 
produits micronises (2 000 ; 15). Cette entreprise constitue un 
el~ment important pour l'~conomie malgache, dans la mesure ou elle 
approvisionne en kaolin les papeteries, savonneries, textile et 
bois ; en calcite,la verrerie, les cosmetiques, et les cuirs et 

' 
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peaux ; et en talc les papeteries, peintures, savonneries, textile 
et biscuiterie. 

Globalement, les activit~s en autres m~~~riaux de construction ont 
d~gag~ des r~sultats positifs sur la p~riode (sauf en 1972 et 
1979). Leur contribution 8 la valeur ajout~e est importante, et d~
passe la plupart des ann~es 45 % de la valeur de la production ven
due. II faut souligner que ce secteur utilise essentiellement des 
mati~res premieres d'origine locale (sauf une partie du ciment qui 
est import~e) et done qu'il ne rencontre des difficult~s qu'au ni
veaux des ~quipements et pieces d~tach~es import~es. Par centre, les 
charges en personnel repr~sentent une partie notable de la valeur a
jout~e (entre 50 et 75 %). L'effectif est reste assez stable sur la 
p~riode (798 personnes en 1971 ; 783 en 1984), mais avec un creux 
entre 1973 et 1975, que l'on retrouve en 1979. Si 1 'on excepte l'an
n~e 1970(datP. d'entr~e des verreries en production) en 1976, c'est 
l'activite en autres mat~riaux de construction qui a le plus inves
ti,nota1T111ent en 1972, entre 1979 et 1981, et en 1984 (avec respecti
ve~~nt, en% de Ia valeur ajoutee : 62,5 ; 150 et 31,2 ; et 52,7). 

2.6.4. Les performances de la filiere 

La filiere mat~riaux de construction ne represe~te d'une infime par
tie du secteur industriel (1,07 % du P.I.B. secondaire en 1974), et 
sa part n'a fait que d~crottre jusqu'en 1981 (0,71 % de ce m~me 
P.I.B.), pour se redresser l~gerement en 1982 (avec 1 % du P.I.B. 
secondai re). 

Sur le plan des trois activit~s principales, alors que les ciments 
et chaux formaient les trois quarts du chiffre d'affaires, les ar
ticles en verre 7 % et les autres materiaux de construction 18 %, 
pour 1 'ann~e 1970, l 'on assiste a une redistribution en faveur de 
l'activit~ verriere jusqu'en 1977 (les trois activit~s sont alors 
respectivement A 32 %, 47 % et 21 %), puis vers les autres mat~riaux 
de constructions jusqu'en 1984 (36 %, 27 %, 37 %). Cette evolution 
ne f ait que traduire les difficultes de la cimenterie, puis de la 
SOVEMA. 

' 
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L'evolution de la productivite du travail est assez erratique : pour 
!'ensemble de la filiere, en indice 100 en 1970, nous assistons 
d'abord Aune forte baisse en 1971 et 1972 (indice 71), puis Aune 
remontee tres forte jusqu'en 1974 (indice 130) et Aune nouvelle 
chute entre 1975 et 1978 (indice variant auteur de 75-78) qui s'ac
centue en 1979 (indice 37). Un certain redressernent s'opere des 
1980, mais le niveau global de la productivite du travail reste in
ferieur A son point de depart en 1984 (indice 81). 

Cette evolution peut ~trP. retracee pour les diverses activites. En 
cimenterie, la production par personne s'est fortement accrue entre 
1970 et 1977 (de 1~2 tonnes/an A pres de 172 tonnes), puis a regres
se fortement : cette productivite tourne auteur de 80 tonnes/an 
entre 1981 et 1984. En verrerie, l 'evolution suit le schema general 
avec une pointe d'accroissement de productivite en 1978 (indice 150 
par rapport A une base 1971) pour ensuite baisser considerablement. 
Quant aux autres mat~riaux de construction, la tendance ~ la hausse 
de la productivite du travail se poursuit jusqu'en 1974, puis 
regresse jusqu'en 1979 (indice 65 base 100 en 1970). La forte remon
tee en 1981 (indice 145) est sans lendemain, une nouvelle baisse 
etant enregistree entre 1982 et 1984 (respectivement aux indices 
124 et 92. 

2.6.5. L'avenir de la filiere 

Cet avenir suppose que la filiere resolve plusieurs problemes 

- en cimenterie, il est urgent de parachever la cimenterie d'Ibity, 
afin que cette unite ne rejoignent pas tout un ensemble d'o~tils de 
production neufs qui ne fonctionnent pas, parce que leur conception 
a ete mal preparee - tant sur la plan des techniques choisies que 
sur celui des conditions de fonctionnement (approvisionnement en 
intrants ; infrastructures indispensables ••• )- . De plus, il est ne
cessaire de fixer clairement et rapidement le prix de ce cimer.t, 
sans oublier d'etudier les contraintes de financement qui penalise
ront inevitablement la gestion de cette cimenterie si elles ne sent 
pas amenagees. 
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Les equipements de la N.C.A. devant beneficier d'une rehabilitation, 
nous signalerons simplement ici que cette derniere ne doit pas ~tre 
soumise principalement a l'optique financiere, qui preside actuelle
ment les choix de la B.T.M. 

- la production de verre carricature quant a elle un des modes 
de fonctionnement de l 'industrie malgache. D'un cc5te, nou!> avons une 
firme qui epuise progressivement son capi~al d'origine. Se trouvant 
alors de plus en plus soumise aux aleas de la conjoncture malgache, 
el le est alors acculee a une gestion quotidienne qui la co~duit ine
vitablement a la faillite. De l'autre cc5te, nous avons une firme i~

tegree a un groupe, lequel parvient a negocier son environner.ient en 
diversifiant et etendant ses activites ; mais cette strategie de 
groupe reste peu integree aux orientations de fili~re, et il s'agit 
done ici de jefinir des modalites visant a inciter le reinvestisse
ment des surplus vers les objectifs prioritaires de developpement. 

- Enfin, le secteur industriel des autres materiaux de construction 
reste tributaire - partiellement de son amont, les ciments - et for
tement de son aval, la construction de logement. Sur un autre plan, 
il lui reste a faire la preuve de son efficience : d'une part vis a 
vis de la production artisanale de briques, la concurrence devant 
etre ici maintenue, afin d'ameliorer le rapport qualite/prix des 
produits industriels ; d'autre part, vis a vis des secteurs utili
sant a l'aval les produits de carriere transformes (cipolin, kaolin, 
dolomie), au niveau qualitatif. 

I 

' 
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2.7. LA FILIERE DES INDUSTRIES DE TRANSFORMATION DU BOIS 
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Cette filiere doit ~tre apprehendee - en premier approche - dans ses 
relations avec la sylviculture. activite avec laquelle elle entre
tient des liens plus au mains forts. selon le degre de transforma
tion de la production forestiere. A l'aval. elle doit ~tre articu
lee a la filiere du batiment. qu'elle approvisionne en produits de 
scierie et menuiserie, ou en panneaux ; mais ~alement aux multiples 
activites utilisant des emballages. en bois. carton ou papier (sa
cherie). Les destinations finales de la filiere concernent des biens 
tres divers. depuis le charbon de bois issu de la carbonisation. 
jusqu'aux articles en papier, produits de presse et d'edition en 
passant par les meubles. 

Trois branches principales de la comptabilite nationale composent la 
fil iere : 

- bois, meuble et industries diverses 
- papier. carton ; 
- presse et edition. 

Ces branches sent situees a taus les stades de transformation. que 
nous allons d'abord preciser. Puis nous presenterons 1 'evolution des 
principales caracteristiques de chacun des stades de transformation; 
nous en evaluerons alors les performances. Nous examinerons ensuite 
les problemes que ces branches rencontrent au niveau des intrants 
necessaires a leur developpement .Ce qui nous permettra enfin d'eta
blir un diagnostic pour la filiere. 

2.7.1. Les contraintes de la filiere 

A) La sylviculture 

Pour Madagascar. la sylviculture represente une activite essentiel
le. D'une part. le bois de chauffage constitue actuellement la prin
cipale source d'energie (80 % de la consommation totale d'energie 
primaire) et il en sera encore ainsi a l 'horizon 2000. D'autre part, 
le bois en grumes, billets et rondins sert d'intrant de base aux 
trois branches industrielles etudiees. La disponibilite en matieres 
premieres, sur le plan quantitatif et qualitatif, est done un enjeu 
important pour la strategie de developpement. 

' 
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De ce point de vue, la for~t malgache ne doit ~tre consideree, ni 
corrme une richesse inepuisable (un quart de la superficie totale de 
la for~t naturelle est dejA degrade), ni corrme une ressource automa
tiquement exploitable dans des conditions economiques satisfaisan
tes. eu egard A sa densite et son accessibilite. 

Par suite, malgre un potentiel riche de nombreuses essences, la mise 
en valeur de la for~t naturelle malgache supporte trois handicaps 

- !'exploitation des essences par les unites de production fores
tieres reste limitee aux essences sur place. Cette exploitation se
lective - renforcee par certains aspects de la legislation en 
vigueur (voir ci-apres) - entraine un gaspillage de ressources ; 

- la foret d'acces facile ou proche des centres de consommation a 
fait l 'objet d'une surexploitation par les unites de production fo
restiere au par les habitants environnant ; de ce fait, les massifs 
forestiers exploitables economiquement deviennent plus rares et 
:a valorisation du potentiel actuel exige d'abord des investisse
ments de plus en plus coOteux (ouverture de voies d'acces et leur 
entretien),du fait des conditions climatiques et topographiques de
favorables.Ceci represente une contrainte supplementaire affectant 
plus de 50 % du potentiel actuel (massifs de la foret orientale); 

- le volume moyen exploitable par hectare semble (1) relativement 
faible, A !'exception de quelques massifs de la foret orientale 
(mais avec les contraintes d'acces soulignees ci-dessus). 

La for~t de reboisement, quant A el le, represente actuellement 
260 000 ha ; elle consiste en plantations destinees principalement 
soit A la consommation finale (bois de chauffage au production de 
Charbon : eucalyptus et acajou), soit aux industries (pins). 

(1) Tout au mains en I 'etat actuel de l 'inventaire forestier connu, 
qui n'a porte que sur 200 000 ha, soit 1,7 % des surfaces fores
tieres non degradees. 
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Les travaux en for~t sont assures par deux catAgories d'exploi
tants : les petits exploitants et les exploitations mAcanisAes. La 
legislation en vigueur distingue - en matiere de droits d'exploita
tion - la redevance "par unitA de surface", payable annuel lement et 
assortie d'une caution d'un montant au moins egal A cette redevan
ce ; et la redevance "par unite de produits" payable trimestrielle
ment. Cette legislation a cloisonnA 1 'exploitation forestiere entre 
les deux catAgories ci-dessus, les petites exploitants ne disposant 
pas de fonds necessaires pour payer la caution. Un tel cloisonnement 
n'est pas negatif en soi, dans la mesure oQ les petites exploita
tions font preuve de souplesse, notamment en ce qu'elles n'exigent 
ni de gros investissements en materiels d'equipement, ni l'ouverture 
de nouvelles voies d'evacuation des produits {dent le coat forme un 
goulot d'etranglement pour les exploitations mecanisees), et en ce 
qu'elles font appel aux agriculteurs des hauts plateaux, lesquels -
en saiscn seche - disposent ansi de revenus complementaires comme 
scieurs de long. Cette souplesse a cependant pour contrepartie trois 
consequences negatives, entrafnant le gaspillage des ressources dent 
il a ete question : d'une part, le rendement de ces exploitations 
est faible {inferieur de moitie A celui des unites mecanisees) ; 
d'autre part les equipements limites incitent les scieurs de long 
{payes A la piece) A travailler surtout les arbres de petite dimen
sion, et A laisser pourrir sur pied les gros ; enfin, le deplacement 
tres aise de ces scieurs rend difficile tout contrOle • ce qui favo
rise 1 'ecremage de la foret. Si ces consequences negatives annulent 
pour une grande part !es avantage offerts par les petites exploita
tions, il ne faut pas en deduire que le systeme est inadapte ; c'est 
vers une correction progressive de ses points faible qu'il faut ten
dre, notamment en f avorisant la modernisation de 1 'outillage et en 
appliquant effectivement les obligations techniques de l 'exploitant, 
par des mesures incitatives {par exemple, favoriser !2 renouvelle
ment des permis des exploitants qui se conferment aux obligations .• ) 

Les exploitations mecanisees semblent gerees plus efficacement, et 
sent par ailleurs souvent integrees aux activites "aval" : menuise
rie, ebenisterie ••• 

' 
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Soulignons enfin, au niveau des produits, deux point : 

- la qualite des produits est mediocre {taux d1 humidite eleve ; di
mensions mal respectees ; absence de traitement du bois centre les 
facteurs de sa degradation) et leur corrmercialisation laisse A de
sirer {les produits sans defaut sent vendus au m~me prix que les 
produits presentant m~me des deficits apparents) ; 

- les produits offerts sur les marches ouverts au public sent prati
quement exclusivement approvisionnes par les petits exploitants, 
Ies unites mecanisees disposant d 1une clientele particuliere {entre
prises de construction .• ). 

Tout ceci plaide en faveur de mesures incitatives visant une amelio
ration progressive du systeme actuel d'exploitation forestiere. La 
refonte de ce systeme n'est pas necessaire ; elle est m~me A eviter, 
car el le pourrait detourner les operateurs - notamment les petits 
exploitants - d'une activite vitale pour le pays, avec les problemes 
de ravitaillement energetiques qui en resulteraient. Cette ameliora
tion devrait porter en priorite sur les conditions d'approvisionne
ment ae la population en bois de chauff age et charbon • 

B ) Le bois de chauffage et le charbon 

Aux 9aspillages lies A !'exploitation forestiere dent il vient d'e
tre question,il faut ajouter une deperdition de ressources due aux 
modalites mernes de consommation du bois par les menages. Comme sour
ce energetique, le bois de chauffage et le charbon d~ bois ant un 
coOt{estime) aux 100.000 kilo-calories tres proche, respectivement 
de 600 FMG et 557 FMG en 1982 (1) et nettement mains eleve que celui 
des autres sources d'energie. 

(1) En 1978, les prix etaient respectivement - sur cetta ~ase - de 
162 FMG et 200 FMG ; le charbon de bois a done ameliore sa posi
tion relative par rapport au bois de chauffage. 
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Le charbon de bois pr~sente alors deux avantages par rapport au 
bois de chauff age ; 

- d'une part. son poids et son encombrement plus faible (a pouvoir 
~nerg~tique identique, un k.g de charbon de bois vaut environ 2,3 k.g 
de bois de chauffage) rendent son coat de transport (pour la collec
tivit~) mains on~reux, cet atout n'~tant pas negligeaable dans une 
situation oO les exploitations forestieres sent de plus en plus 
eloignees des lieux de consommation; 

- d'autre part et surtout, le rendement des artisans charbonniers 
pourrait ~tre multiplie par 2 au 3, si ~taient introduits des fours 
amelior~s. Les obstacles actuels - ces fours necessitent des pro
duits d'importation (fer plat, fer rend) - pourraient ~tre partiel
lement leves si les activites de mini-siderurgie - et liees -
voyaient le jour. 

Une substitution partielle en faveur du charbon de bois est done 
particulierement souhaitable ; elle permettrait notamment - sans 
bouleverser profondement les structures de production artisanales -
des economies dans I 'exploitation de~ ressources :orestieres, et 
ceci m~me en integrant les effets de la croissance demographique sur 
la consommation energ~tique • 

C) Labranche bois, meu'. 'es et industries di verses 

Les contours de cette branche sont difficiles a cerner :d'une part, 
plusieurs entreprises sont liees directement en amont et/au en aval 
a d'autres activites se rattachant a son activite principale ; d'au
tre part, ~es activites peuvent ~tre exercees A titre industriel) 
mecanisation relativement importante; systeme administratif distinct 
du systeme productif), artisanal (mecanisation faible cumul des 
fonctions administratives, productives et commerciaies par le 
responsable de l'activite), au semi-industriel. Par exemple , en 
scierie et travail du bois, 1 'INSRE- en 1982 - recense 29 etablis
sements exer~ant 1 'activite a titre principal ; par centre l'etude 
de filiere indique 96 unites de production existantes. Cet ~cart 

merite d'~tre souligne, ainsi que les variations du nombre 
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d'etablissements recenses au cours de la periode etudiee : par ex
emple. ce nombre varie entre 20 (1971. 1972) et 42 {1978) selon les 
annees. 

Ces precisions faites. et compte tenu des informations disponibles. 
les principales activites ant ete classees en : 

- scierie. menuiserie. ebenisterie. ou coexistent toutes les formes 
d'entreprises ; 

- fabrication de panneaux {de fibres. de particules. de panneaux 
lattes. et de contreplaques). ou n'operent que 5 entreprises 
industrielles pour une capacite theorique totale de 17 000 m3 

par an. en simple equipe (i) ; 

- tranchage. deroulage. assures uniquement par les entreprises in
dustrielles. pour une capacite theorique totale de 10 000 m3 

par jour ; 
- caisserie : cette activite est realisee par quatre entreprises 

{periode 1980-84) A titre d'activite secondaire ou accessoire ; 
mais aussi par des entreprises artisanales au individuelles ; 

- autres activites, essentiellement aux mains du secteur informel. 

D) La branche papier, eaten. 

Cette branche est dominee par une entreprise - la PAPMAD - qui fa
brique A partir de bois locaux deux types de pates A papier : de la 
pate mecanique (capacite installee annuelle de 5 ooo T}, et de la 
p§te mi-chimique A la soude (capacite installee annuelle de 2 700 t) 
Ces pates fabriquees localement - combinees avec la pate chimique 
importee - servent d'intrants pour la fabrication du papier. La PAP
MAD dispose egalement des deux seules machines de fabrication indus-

(1) Une des entreprises est actuellement en reglement judiciaire ; 
une seconde se trouve en phase de "mise en route" ; une troisie
me est en chOmage technique depui s 2/3 ans ; 1 a quatri eme est. en 
surstockage de produits finis ; la cinquieme ne produit que pour 
satisfaire ses besoins propres. 

' 
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trielle de papier A Madagascar : la premi~re machine, acquise en 
1966, a une capacite theorique de production de 14 000 t/an de pa
piers bobines ; la seconde machine est operationnelle depuis 1980, 
avec une capacite theorique de 13 ooo t/an. 

A l'aval de la branche, la production d'articles pcoetiers - papiers 
A plat (rames, ramettes), bobineaux (rouleaux de papier hygienique, 
de telex, de machines A calculer ••• ), articles transformes (cahiers 
carnets, enveloppes, brochures) - est assuree aussi principalement 
par la PAPMAD ; il faut lui adjoindre une seconde unite industrielle 
la SIFA (qui produit essentielleent des cahiers), ainsi que les im
primeries (elles disposent d'ateliers pouvant fabriquer certains ar
ticles transformes, mais leur production est marginale). 
La cartonnerie comprend quant A elle quatre entreprises industriel
les ou semi-industrielles, deux de ces firmes exercant uniquement 
cette activite. La capacite theorique de production des cartonniers 
est de 4 650 t/an, et couvre la quasi totalite des besoins locaux. 

Enfin, en sacherie, quatre entreprises peuvent etre denombrees, deux 
firmes exercant cette activite A titre principal. Ce sent les impri
meries qui f abriquent 1 'essentiel des sachets papier de conditionne
ment. La production de sacs en papier de grande contenance est assu
ree actuellement uniquement par une entreprise artisanale, la seule 
firme industrielle operant dans ce domaine ayant arrete ses activi
tes en 1982. L'absence de viabilite industrielle de ce projet en
tratne pour Madagascar une importation - en periode normale - d'en
viron 500 t de sacs/an, la demande theorique locale pour ce type 
d'emballages etant estimee A 2 500 t/an. 

E) La branche presse, edition. 

------------------------------

Dans cette branche coexistent d'une part des imprimeries integrees A 
des organismes et etablissements publics ou prives (gendarmerie na
tionale ; Minist~re de l 'interieur, CNAPS, Ecole cu Sacre-Coeur •• ) 
d'autre part des imprimeries du secteur public (imprimerie nationale 
imprimerie des ouvrages educatifs ••• ),et enfin des entreprises 

' 



- 137 -

d1 imprimerie et d 1edition privees de tailles diverses. Sur la soi
xantaine d 1entreprises de la branche. 29 sent considerees corrme 
industrielles, 9 conme semi-industrielles, et 22 sent gerees de fa
~on artisanale. Les produits de la branche sent diversifes : impri
mes industriels (factures}. OU millesimes (agendas ••• ) ; jOJrnaux 
(une vingtaine de periodiques} ; edition culturelle (ouvrages sco
laires, .•• } ; emballages commerciaux ••• 

2.7.2. L'evolution de la filiere sur la periode. 

A} Le poids relatif de la filiere dans le secteur industriel est 

----------------------------------------------------------------
faible. 

L'activite industrielle de la filiere bois (scierie, papier et car
ton, imprimerie et edition} ne represente qu'environ 2,5 % de la 
valeur ajoutee du secteur secondaire en 1982. La participation de 
cette filiere 8 1 'industrie est done faible ; el le a m~me regresse 
par rapport 8 la periode 1970/1978, ou elle evoluait auteur de 3%. 

Cette regression est particulierement nette 8 partir de 1980. Alers 
que la contribution de la filiere 8 la richesse nationale varie en
tre 0,54 et 0,60% sur la periode 1974 - 1979, 1 'annee 1980 enregis
tre une chute brutale (0,33%), suivie d'une legere amelioration, 
mais 8 un niveau nettement inferieur 8 celui des annees 1970. 

B) La contribution des branches 8 la vie de la filiere est inegale. 

Les donnees - en base 1980 - font apparartre une evolution nettement 
contrastee entre les trois branches de la filiere : scierie et tra
vaux du bois ; papier, carton, imprimerie et edition. 11 est neces
saire de distinguer la periode 1973-1979 et la periode 1980-1982. 

Au cours de la premiere periode, la papeterie-cartonnerie - forte
ment industrialisee - connatt une nette et constante (sauf en 1976) 
progression de sa production en volume, alors que les deux autres 
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activites connaissent des fluctuations plus ou mains fortes de leurs 
productions. Celles-ci restant cependant A des niveaux pratiquement 
toujours inferieurs (sauf entre 1977 et 1979 pour la scierie) A ceux 
de 1973-1974. Par ailleurs, l 'indice des prix des produits de la 
filiere, favorable A l'activite 11 scierie et travaux du bois 11 en de
but de periode (et en 1979) voit l 1ecart se reduire essentiellement 
au profit de I 'impression et de l 'editior,, l 'activite "cartonnerie
papeterie" ne benMiciant que d'une mesure ponctuelle en 1978. 

De ce fait, les degres de liberte sont plus importants pour 1 'impri
merie~dition, qui voit sa participation A la valeur ajoutee de la 
filiere s'accrottre plus rapidement que celle des autres activites, 
et A un niveau plus eleve que sa participation au chiffre d'affaire. 
Ce phenomene evolue en sens inverse pour les 11 scierie et travaux du 
bois" (malgre une participation exceptionnell~ au CA de la filiere 
en 1978, et Asa VA de 1979). Enfin, malgre l 'accroissement de leur 
production, les activites de papier-carton restent penalisees par 
l'ecart prix, cet aspect etant particulierement mis en evidence par 
l'annee 1979. L'imprimerie-edition renforce done sa position sur 
cette periode. 

Entre 1980 et 1982, cette tendance est partiellement confirmee.L'im
primerie-edition preserve son niveau d'activite en 1979, et reste 
privilegiee par 1 'evolution de ses prix. L'activite 11 scierie et tra
vaux du bois 11 supporte une baisse constante de sa production entre 
1979 et 1982, et reste defavorisee sur le plan de l 'evolution des 
prix relatifs de ses produits ; la diminution de son poids relatif 
dans la valeur ajoutee de la filiere est en definitive recuperee par 
l'activite 11 papeterie-cartonnerie 11

, qui compense la chute brutale 
de sa production par de fortes hausses de prix. 

Sur l 'ensemble de la periode, c'est done l 'imprimerie-edition qui 
tire son epingle du jeu. Elle beneficie d'une part - et par rapport 
& l'activite ''scierie et travaux du bois 11 

- d'une concurrence mains 
dure du secteur informel (lequel semble particulierement actif dans 
la caisserie, la fabrication des meubles ••• ) ; d'autre part des in
trants en produits papetiers livres & des prix 11 homologues", alors 
qu'elle-m~me pratique des prix libres. 
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C} L'emploi. 

Dans la fili~re, 1 'emploi reste assez stable sur la periode, si 1 'on 
considere les effectifs de debut (3 200 personnes environ en 1973-
1974} et de fin de periode (3 300 A 3 400 personnes en 1981-1982), 
oa le nombre d'etablissements recenses est comparable (1). La struc
ture des emplois n'est quant A el le guere modifiee : notons cepen
dant une lente progression des effectifs en "papeterie-cartonnerie" 
compte tenu des fluctuations de 1 'activite. 

D} Les investissements. 

Les investissements de la fili~re sent assez heurtes. Relativement 
eleves entre 1970 et 1972, ils baissent considerablement par la 
suite, pour ne reprendre qu'A la fin des annees 1970 et au debut 
des annees 1980. 

En scierie et travaux du bois, la modernisation des equipements est 
importante entre 1978 et 1980, mais affecte surtout trois entrepri
ses. De plus, le pare des materiels est tres heterogene quant A ses 
origines, ce qui pose le probleme des pieces de rechange pour sa 
maintenance. 

En papeterie, 1 'unite de production en pates mi-Chimiques a ete rea
lisee en 1975-1976, et la seconde machine A papier implantee sur 
la periode 1976-1980. Les equipements de la papeterie sent generale
ment en ban etat, A !'exception de deux chaudieres. Par centre, les 
equipements utilises pour la fabrication des produits en papier sont 
anciens (plus de 10 ans pour la plupart des machines} et exigent des 
reparations, sinon une rehabilitation. Sur les quatre cartonneries, 
l'une dispose de materiels assez modernes, une seconde d'equipements 

(1) Donnees, INSRE - recensements industriels. Si 1 •on retient les 
donnees CNAPS, les emplois salaries representent 6 000 8 6 200 
personnes en 1981-1982 ; et 6 300 personnes au 1er trimestre 
1985. 

j 

' 
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sophistiques, mais sous-employes, et les deux autres d'instal!Jtions 
anciennes (aucun investissement d'amelioration depuis 10 ans). Enfin 
en imprimerie-edition, un important effort d'investissement est rea
lise A partir de 1978. 

En fait, si le recours aux credits bancaires est faible en imprime
rie~dition, il s'el~ve notablement lorsque l'activite "scierie et 
travaux du bois 11 investit davantage, et fortement A chaque vague 
d'investissements en papeterie-cartonneries. lei encore. 1 'explica
tion tient aux performances respectives des trois activites. c'est
A-dire notamment A leur capacite A degager des resultats d'exploita
tion positifs. Ce sent ces performances que nous allons etudier. 

2.7.3. Les performances de la fili~re. 

A) La rentabilite de la filiere est negative. 

Pour 1 •ensemble de la filiere. seules les annees 1976 et 1977 dega
gent des resultats d'exploitation positifs significatifs, les autres 
annees enregistrant des resultats pratiquement nuls (1973, 1975, 
1981, 1982} ou negatifs (1974, 1978 A 1980}. 

Si nous ecartons un resultat aberrant (1979 en scierie, qui affecte 
la filiere en 1978!), la situation apparaft catastrophique pour 
l'activite 11 scierie et travaux en bois", avec une seule annee nette
ment beneficiaire ; la rentabilite est par centre satisfaisante pour 
l'imprimerie-edition (aucun deficit sur la periode) ; enfin, la si
tuation de l •activite papeterie-cartonneries est mediocre, quatre 
annees degageant des resultats veritablement beneficiaires (1973, 
1976 et 1978). 

Cette rentabilite negative n'est pas liee etroitement au poids des 
consommations de biens et des salaires. II semble meme que les pe
riodes d'accroissement nominal du chiffre d'affaires - et de l 'acti
vite en volume - entrafnent souvent des hausses plus que proportion
nel les des consommations de biens, les activites devant payer "le 
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prix fort" pour ot:tenir les moyens de leur croissance d'une part, et 
n'arrivant pas A recuperer cette augmentation relative des intrants 
sur leurs prix (homclogaticn ;concurrence du secteur informel} d'au
tre part. 

Ce premier paradoxe se double de pratiques d'amortissement tres 
particuliers, le rythme des taux d'amortissements annuels des immo
bilisations fluctuant considerablement. 

Ces pratiques - ainsi que 1 •evolution des consorrmations intermediai
res en energie et en service - pesent sur la rentabilite de la fi
liere, notamment en periode de croissance ralentie ou de recession 
des chiffres d'affaires. 

La filiere semble done prise en tenaille sur le plan de sa rentabi
lite : lorsque l'activite est bonne, elle peut absorber des charges 
relativement eievees en amortissements et services, mais est alors 
handicapee par le "prix a payer" pour obtenir les moyens materiels -
et parfois humains de sa croissance. Inversement, lorsque 1 •activite 
est mediocre ou mauvaise, la filiere adapte assez facilement le ni
veau de ses charges en moyens materiels (intrants} et humains, mais 
supporte en revanche 1 'impact des pratiques d 1amortissement et des 
coOts elcves de 1 1energie et des services. 

Pour ce qui est des firmes de la filiere, nous disposons uniquemcnt 
des donnees de la PAPMAD (cette firme represente 90% de l'activite 
11 papeterie-cartonnerie 11

). Les annees 1982 a 1984 montrent une cer
taine reprise par rapport a 1980-1981 : le PAPMAD adapte une politi
que de substitution de pates locales a la pate importee, laquelle 
politique, conjuguee a un ajustement des prix en 1984, permet de 
remonter progressivement le taux de valeur ajoutee par rapport au 
chiffre d'affaire (30% en 1980, 41% en 1984), et de degager un re
sultat d 1exploitation positif en fin de periode (+425 millions de 
Fmgen 1984). 
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B) Elements de productivite. 

En I 'absence d'informations portant sur les principales productions 
reelles de la filiere. deux indicateurs (1) ant ete retenus pour 
estimer la productivite 

La productivite du travail n'enregistre pas d'amelioration signifi
cative sur la periode 1973-1980, malgre des resultats satisfaisants 
en papeterie-cartonneries jusqu'en 1975, et pour 1 'impri~erie edi
tion entre 1977-1980. Les annees 1979 et 1980 sont catastrophiqes 
pour les papeterie-cartonneries, les effectifs ne suivant pas 
l'evolution de la valeur ajoutee, qui s'effondre. Enfin. aucun pro
gres n'est realise en scierie et travaux du bois entre 1973 et 1980, 
malgre un net redressement depuis 1978. 

La productivite du capital s'est par centre nettement elevee ~ur la 
periode 1973-1979, passant d'un indice 100 en 1973 a 369,1 rJur 
!'ensemble de la filiere, avec respectivement (base 100 en 1973) une 
evolution a l'indice 243 pour la scierie et les travaux du bois, a 
l'indice 513 pour les papeterie-cartonneries, et 271pour1 'impri
merie-edition en 1979. 

L'ampleur de cette evolution doit etre nuancee, du fait des compo
santes de l 'indicateur. Mais il est vrai que c'est de la disponibi
lite, puis de la capacite a utiliser pleinement les capitaux que 
semblent dependre les performances de la filiere. 

(1) Le premier indicateur rapporte la valeur ajoutee (au prix 1980) 
aux effectifs (main d'oeuvre productive) ; nous obtenons une 
approximation de la productivite du travail ; le second rapporte 
cette meme valeur ajoutee a~ capital net comptable (aux prix 
1980) : nous obtenons une evolution de la productivite du capi
tal, qui doit etre interpretee avec beaucoup de prudence, du 
fait des pratiques d'amortissement deja evoquees, et des flux 
episodiques - mais parfois tres eleves - des investissements. 
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Au debut des annees 1980,la production locale de pates A papier peut 
illustrer ce probl~ d'efficience. En remplacant l'eucalyptus par 
le pin, mais au prix d'un accroissement de la quantite de soude pour 
le traitement, la PAPMAD a reussi A faire face partiellement aux 
restrictions d'importations de pates chimiques, sans pour autant 
voir ses rendements mati~res se deteriorer : en 1980, la PAPMAD im
portait pr~s de 52% des pates utilisees, avec une consommation de 
1 171 tonne de pates par tonne de papier bobine ; en 1984, les im
portations ne representent plus qu'environ 35% et la consommation de 
pates par tonne de papier bobine est de 1 191 tonne. Mais cette 
substitution a entrafne une baisse de la qualite des papiers fabri
ques (le pates locales - malgre I 'usage du bois pin - n'atteignent 
pas encore la qualite des pates chimiques importees) et, par suite, 
une diminution de la production horaire des machines A papier. Cette 
derniere, qui etait en moyenne de 1 900 kgs en 1979, et tombee A 
mains de 1 400 kgs/heure en 1982/1983, pour remonter A 1 600 kgs en 
1984. C'est notamment pour remedier A cette difficulte que l 'implan
tation d'une unite de pates chimiques peut ~tre envisagee, en liai
son avec une meilleure alimentation en pates locales des capacites 
de production en papier, fortement excedentaires depuis 1 'installa
tion de la seconde machine A papier. 

En definitive, les performances de la filiere bois sent plutot 
mediocres. Cette situation est en partie imputable A l'evolution 
generale de l 1economie malgache, notamment au debut des annees 1980. 
La filiere est en effet durement touchee par la diminution de ses 
debouches, A destination locale. 

Mais il ne faut pas en deduire qu'une orientation A 1 •exportation 
pourrait constituer en 1 ·~tat actuel de la filiere une panacee : la 
qualite des produits ne satisfait pas aux exigences internationales, 
et leurs prix ant supporte des hausses considerables (base 100 en 
1980,le coat du papier & la tonne bobinee est passe A 226,8 en 1984) 
pour compenser les augmentations des coats des principaux intrants 
base 100 en 1980, les indices 1984 sont respectivement de 299 pour 
le bois de pin, de 185 pour le bois d1eucalyptus, de 202 pour le 
sulfate d'aluminium importe, et de 229 pour la col le resorcinol im
portee ; quant aux coats des produits intermediaires & la tonne de 
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papier bobin~. en 1984 l'indice est de 342 pour la pate m~canique. 
de 32S pour la pate mi-chimique. de 288 pour 1 ·~1ectricit~ de 280 
pour 1 •eau. et de 183 pour la vapeur. Les prix des pates Kraft 
im~ort~es ant quant a eux augment~ entre 1980 et 1984 de 105% {pate 
~crue). 

Enfin, le contexte ~conomique d~favorable ne doit pas faire oublier 
que les firmes sent egalement responsables des performances de la 
filiere. Par exemple. les coOts des produit~ intermediaires a la 
rame de papier bobin~ pourraient etre probablement amelior~s Si la 
productivite horaire des machines revenait a un niveau proche de 
1979. et si la productivite du travail atteignait son niveau des 
ann~es 1974-75. 

2.7.4. Les problenes propres au fonctionnement de la filiere. 

La filiere est pratiquement totalement dependar.te de 1 •exterieur 
pour ses ~quipements sp~cifiques. ainsi que pour les pieces de re
change necessaires a leur entretien, meme si parfois du 11 bricolage 11 

des equipements est mentionne. Les petits equipements et pieces de 
rechange (couteaux et lam~s tranchantes, appareils pour imprimerie, 
lino-types, machines et mat~riels de dechirure. machines outils 
pour le travail du bois) representaient en 1982 et 1983 respective
ment 666 et 450 millions de FMG courants. pour une production en 
1983 de pres de 12,7 milliards de FMG. et une valeur ajoutee proche 
de 4.9 milliards de FMG. 

La ventilation des consommations intermediaires sur la periode 1970-
1979 montre que les scieries et travaux du bois utilisent surtout 
des grumes et sciages. ainsi que de la quincaillerie (de 50 8 7S % 
des consommations interm~diaires selon les ann~es). les papeteries
cartonneries .de la pate a papier et du carton (60 a 7S % selon les 
annees) et l 'imprimerie edition des papiers (bobines et a plat). de 
l'encre et des carbones (SS a 85 % des consommations intermediai
res selon les annees). En affinant cette ventilation pour 1983. 
trois points se degagent. 
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a) La filiere - sur le plan des produits finis offerts A la consom
mation - semble satisfaire les besoins locaux. Les importations di
rectes ne representent que 12 % de la valeur de la production de la 
filiere , et concernent surtout les papeterie-cartonneries (8 % de 
la production, essentiellernent en produits d'emballages et en pa
piers couches) et l 'imprimerie-edition (23 % de la production, pour 
des produits tres particuliers : livres, timbres-pastes, billets de 
banque). 

b) Par centre , la filiere est fortement dependante de l 'exterieur 
au niveau des con3ommations intermediaires materielles necessaires 
aux fabrications : plus de 47 % de ces consommations intermediaires 
sont importees. Cette dependance est particulierement forte en pape
terie-cartonneries {pres de 59 % de ses consommations intermediaires 
sont importees),moindre en imprimerie-edition(35 % environ) et scie
ries et travaux du bois (22 % environ). Les principaux produits im
portes concernent Ies papiers-cartons (52 % des CI. importees, es
sentiellement en pates Chimiques), les produits chimiques (19 % en
viron des C.I. importees, en soude caudtique, resine cckophane, ver
n1s et peinture, ccke prepare conditionne , et encres d'imprimerie), 
et les produits metalliques (23 % environ des C.I. importees en ser
rures, verrous, ferrures et garnitures, et articles de boulonnerie
vis5eries). L'autonomie de la filiere depend done Ace niveau des 
projets d'investissements : unites de fabrication de pates chimi
ques, et de soude ; et des possibilites de diversification des pro
ductions en vernis et peintures ; enfin, des moyens permettant de 
combler le deficit important en boulonnerie-visserie. 

c) La dynamique interne A la filiere est moyenne. D'une part, la 
valeur ajoutee represente environ 40 % de la valeur de la production 
(62 % en scierie et travaux du bois; 24 % en papeterie-cartonneries; 
46 % en imprimerie-edition). D'autre part, les liaisons aval de la 
papeterie vers l 'imprimerie - edition sent correctes : les produits 
locaux en papier et carton constituent 85 % de cette categorie de 
produits consommes par 1 'imprimerie-edition, et environ 47 % de ses 
consommations intermediaires totales. Soulignons enfin l 'importance 
des consommations intermediaires en services locaux (transport, ban-

' 
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ques, etc •.. ), qui representent plus de 41 % des consommations 
intermediaires locales totales de la filiere, ansi que celle des 
hydrocarbures, eau et electricite : plus de 21 % de ce mane total. 

2.7.5. Le diagnostic de la ~iliere bois 

En scierie et travaux du bois, la richesse de la foret malgache 
constitue un atout fondamental, qui reste mal exploite a l'aval 
qualite insuffisante du premier traitement et protection mediocre 
des bois. De plus, les difficultes d'integration de cette branche 
(la diversite des operateurs constitue ici un handicap), la faibles
se des debouches (problemes du secteur de la construction), la pro
ductivite reduite des facteurs de production, ne permettent pas de 
rentabiliser la partie industrielle de la branche, malgre l 'impor
tance de la valeur ajoutee relativement a la production, done de son 
potentiel en termes de creation de richesses. Vouloir dynamiser la 
branche exige en consequence que 1 'on reponde prioritairement a 
cette serie d'insuffisances au de blocages. Au niveau des firmes -
et pour les annees 1983 et 1984, les plus grosses entreprises 
(Societe industrielle du bois, HAZOVATO, Panomad, Menuiserie Ecar, 
Dupont Gilbert) tirent a peu pres leur epingle du jeu, et semblent 
disposer des moyens necessaires pour repondre a une croissance even
tuel le de la demande nationale. Par centre, d'autres firmes -
et notamment Malgapan - rencontrent des difficultes chroniques, dif
ficilement surmontables a court terme. 

En papeterie, la PAPMAD accroft regulierement depuis la fin des an
nees 1970 1 'utilisation de ses capacites de procuction en pates me
caniques et mi-chimiques.Limitee dans ses possibilites d'importation 
en pates Chimiques et voyant ses debouches affectes par la crise, 
elle ne parvient pas ~ exploiter son nouvel equipement de fabrica
tion de papier, et ne redresse ses resultats financiers en 1984 
qu'apres avoir beneficie d'une forte hausse de ses prix de vente. La 
question de I 'opportunite d'une installation d'une unite de pates 
chimiques,et d'une unite de sacherie (pour les cimenteries) merite 
un examen minutieux, compte tenu des exigences importantes en capi
taux a investir. ~nfin, les cartonnereis semblent souffrir de la 
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qualit~ des mati~res achet~es localement;par contre, les r~sultats 
financiers de la seule cartonnerie ~tudi~e dans I ·~chantillon res
tent nettement positifs en 1983-1984. 

Les bonnes performances de la branche imprimerie-~dition se tradui
sent au niveau des r~sultats financiers des firmes, qui sont prati
quement partout largement exc~dentaires. Comme nous I •avons d~jA 
soulign~. c•est cette partie de la fili~re bois et d~riv~s qui fait 
preuve d'un dynamisme constant, et qui s'approprie I •essentiel des 
surplus de la fili~re. 

' 
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2.8. LA SYNTHESE DES SYNTHESES DES ETUDES DE FILIERES 
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Dans la premiere partie de ce rapport, quelques indications ant ete 
donnees concernant les principales caracteristiques du syst~me in
dustriel malgache, considere dans son ensemble. L'etude des princi
pales filieres industrielles et de leur evolution sur la periode 
1970-80, permet de confirmer ces caracteristiques et evolutions, 
tout en les precisant et les completant. 

2.8.1. Les caracteristiques structurelles 

A) Une grande diversite de tailles et d'organisations 

L'environnement socio-economique des entreprises varie et influe 
sur les conditions de leur exploitation. La repartition des etablis
sements industriels sur le territoire national est relativement e
quilibree : la region d'Antananarivo regroupe 29 % de l'activite 
secondaire, en termes de valeur ajoutee, le reste etant disperse 
dans les autres Faritany. Chaque region dispose, sinon d'un tissu 
industriel, au mains d'unites industrielles. 

La production est assuree par des unites de toutes tailles, variant 
de plusieurs milliers d'emplois A quelques dizaines. La plupart des 
filieres associent grandes et moyennes entreprises, le plus souvent 
dans des stades de production ou pour des produits differents. La 
production des boissons regroupe des unites de grande taille (STAR) 
et de taille moyenne ; le secteur textile est compose de grandes 
entreprises (filature et tissage) et de petites et moyennes entre
prises dans la bonneterie et la confection. Les annees recentes ont 
vu s'accroftre ce facteur de diversification avec la multiplication 
des unites artisanales de production et le developpement d'un sec
teur informel, en milieu urbain notamment. 

Les montants de capitaux mis en oeuvre opposent done, dans de nom
breuses fili~res (IAA, textile, materiaux de construction), les en
treprises A forte intensite de capital dotee de materiels lourds 
et souvent recents, aux unites de taille moyenne, ou le coefficient 
de capital est reduit et les machines plus anciennes. Si cette oppo
sition n'est pas systematique, elle reflete la politique d'investis-

' 
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sement dans des unites neuves de grande taille par opposition A 
11 aide au renouvellement du materiel. 

La qualification du facteur travail ajoute A cette diversite : elle 
est plus fonction de la localisation des entreprises et de leur ca
pacite A assurer la formation technique du personnel. que de leur 
tail le. 

Enfin, se c6toient dans les filieres des entreprises dont 11effi
cacite se mesure A leur capacite A produire de la valeur ajoutee et 
A degager des resultats d1exploitations positifs. On trouve A leurs 
cotes des entreprises dent 11exploitation continuellement deficitai
re conduit A des situations financieres catastrophiques. et des eta
blissements sans activite par manque d1approvisionnement. erreur de 
conception ou defaillance de la gestion. 

Cette diversite est un facteur de complexite. A la fois pcur 1 •ana
lyse et pour la prise de decision. 

B) Des petites unites eparpillees et isolees 

Dans un grand nombre des filieres et notamment dans les industries 
chimiques, le travail des metaux et une partie des materiaux de 
construction, l 1activite est assuree par de petites unites. etroite
ment specialisees ou au contraire. utilisant toutes les voi~s de di
versification possibles pour s 1 assurer une activite. 

Non integrees dans un tissu industriel ou dans un reseau de rela
tions dote d 1 une certaine continuite. fortement demunies A tous 
egards. dispersant des surplus occasionnels dans la recherche des 
creneaux qui ne peuvent qu 1etre temporaires, elles ne beneficient 
d1aucun effet d1entrainement. ne suscitent aucune mobilisation du 
capital et survivent. bien ou ma!, sans perspective d 1 accumulation 
possible. 

La situation des PMI parart dans I •ensemble bien precaire. 

I 
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C) Des problemes organisationnels 

---------------------------------
Quelle que soit la filiere et son degre de coherence, 1 'industrie 
malgache presente des deficits organisationnels A plusieurs niveaux. 

Les liens avec 1 'amont, c'est A dire 1 'agriculture ou l 'elevage, ou 
les matieres premieres importees, sont defaillants faute de circuits 
organises de circulation des matieres et des biens. La collecte est 
uniformement defaillante ou irreguliere ou pratiquee A des prix pro
hibitifs. Dans une economie industrielle ou la dependance des indus
tries agro-alimentaires vis A vis des matieres premieres locale est 
forte, l 'organisation de la collecte et de la circulation est un 
element essentiel du fonctionnement du systeme. Ce qui vaut pour 
les biens materiels, vaut egalement pour les services rendus aux 
entreprises (informations notamment). 

Les echanges inter-industriels sent limites, les circuits d'approvi
sionnement en biens intermediaires privilegiant les approches exter
nes au detriment de la stimulation de la demande interne. 

Les echanges entre stades d'une meme filiere, sauf dans le cas rare 
ou une ou des entreprises en assurent le contrOle, generent des pro
blemes de transport et de stod<age, des immobilisations de capitaux 
qu'une gestion plus rigoureuse de la production pourrait eviter. 

La distribution des produits finis est atteinte par les memes limi
tes, tant A l'interieur qu'A l'exterieur. La multiplication des in
termediaires reduit les marges industrielles et les possibilites de 
r~alisation de la valeur. 

Enfin, au niveau des entreprises, la coherence de la gestion dans le 
temps n'est pas toujours assuree et les moyens de contrOle (compta
bilite , maitrise des flux, audit technique) sent dans la plupart 
des cas absents ou singulierement reduits. 
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D) Une seule filiere organisee : le textile 

-------------------------------------------
L1 industrie textile est la seule filiere dotee d 1 une organisation 
industrielle, ce qui ne signifie pas qu 1elle soit exempte de proble
mes organisationnels. Des planteurs de eaten a la confection et a 
la distribution, un organisme central, HASYMA, et les groupes indus
triels assurent une coherence d 1ensemble. Les relations entre stades 
de la filiere, entre les entreprises, peuvent etre marquees par des 
conflits d'interets, mais la produ~tion est assuree. 

En dehors des industries textiles on ne trouve guere de filieres 
constituees et organisees comme telles. Sans doute, peut-on en 
trouver quelques ap~roximations dans les I.A.A;, mais il s'agit le 
plus souvent de filieres courtes reduites a un seul stade de trans
formation (torrefaction, tabac .•• ). 

Or les caracteristiques de l 1economie malgache, en particulier la 
diversite des produits domestiques pouvant faire l 1objet d 1 une valo
risation industrielle, sent telles que la constitution de filieres 
ou partie de filieres oganisees (liaison production agricole ou mi.
niere - transformation industrielle - proauits intermediaires ou 
finis) est concevable dans de nombreux domaines. Par difference, on 
ne peut qu 1etre frappe de constater la difficulte qu•ont les filie
res a se structurer et a se constituer. 

E) Peu de biens intermediaires, essentiellement des biens de 
consommations. 

------------------------------------------------------------
Le constat complementaire du precedent concerne la quasi-absence de 
biens intermediaires, sauf lorsque, comme dans les industries tex
tiles, la filiere est constituee, a l 1 interieur de laquelle cir
culent par consequent des flux de semi-produits. 

Cela signifie, a contrario (compte teu par ailleurs de l 1absence 
quasi-totale de production de biens d1equipement), que l 1essentiel 
des capacites de production concerne les biens de consommation fi
nale. 

I 
~ 
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Les problemes de gestion semblent se situer de maniere preponderante 
au niveau des approvisionements. Au contraire, les entreprises ne 
semblent pas en general se preoccuper outre mesure de l'ecoulement 
de Ieurs produits {quantite, qualite, prix), sur des marches qui 
sent en fait privilegies. Plus recemment cependant, depuis 1985 sur
tout, presque toutes les filieres semblent confrontees a des proble
mes de debouches. 

Dans le domaine des biens de consommation, des reussites certair.es 
sent enregistrees (textile, cuirs et peaux, boissons etc ••• ), Jux 
c6tes d'echecs {pour I 'huilerie). Mais la concentration de I 'effort 
d'investissement sur ces secteurs s'est faite au detriment de pro
ductions de biens intermediaires (filiere metallique notamment},dont 
!'absence conduit~ une forte dependance exterieure et a des sur
coOts pour les entreprises utilisatrices. 

F) Une dependance marquee vis a vis de I 'exterieur. 

---------------------------------------------------

Que ce soit pour les matiere premieres ou Ies consomrnations interme
diaires, les industries malgaches dependent fortement des importa
tions. Les secteurs des metaux et de Ia chimie ant un taux de depen
dance superieur a 45%, les industries du bois et des derives (dent 
le papier) de 30%, les industries du textile et du cuir de 20 a 24% 
Seuls les metaux de construction (hors cimenterie), les industries 
alimentaires (hors boissons) ant des taux de d~pendance inferieurs 
a 20%. 

Force est de constater que dans toutes les filieres, la dependance 
exterieure est sens:ble a tres sensible : non seulement en termes de 
flux d'importation, mais aussi en termes d'attitudes. Dans de tres 
nombreux cas, le recours a l'exterieur est spontane et, dans cer
tains cas, il est juge preferable. 

Ceci est evidemment davantage le cas, en ce qui concerne les pieces 
d'equipement et les pieces de rechange. La dependance est quasi-to
tale et les entreprises n'envisagent pas semble-t-il de solutions 
alternatives. 

' 
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G) Des multiples manques et lacunes dans la gamme de produits et 

-----------------------------------------------------------------
dans l 'organisation de la production. 

-------------------------------------

Dans toutes les filieres. la vie quotidienne des entreprises est 
marquee par une multiplication de choses diverses qui font defaut. 
L'absence de tissu industriel et les faiblesses des relations inter
entreprises (le tableau d'echanges est plein de "trous" ou de cases 
vides au niveau tres detail le) entratnent de multiples problemes au 
niveau des fournitures annexes des entreprises : manque de petites 
pieces d'outillage, de matieres consommables diverses, de produits 
de fonctionnement courant. Dans taus les cas 1es solutions de re
change plus ou mains satisf aisantes et plus ou mains coOteuses doi
vent ~tre trouvees. 

Un exemple type de ces diff~rents manques qui signalent !'absence 
d'une organisation globale de la production est constitue par la 
carence des activites d'emballages : papeterie, cartonnerie, sache
rie textile et synthetique, flacons et bouteilles en verre ou plas
tiques, boftes, ect ••• leur absence OU leur qualite reduite limi
tent les possibilites de conditionnement, d'acheminement, de presen
tation des produits. Elles empechent la valorisation des produits 
industriels. 

H) Un probleme general de qualite des produits. 

Toutes les filieres rencontrent des problemes de qualite. Au niveau 
de 1 'approvisionnement en matieres premieres, les conditions de la 
collecte et de 1 •acheminement contribuent a une deterioration des 
matieres perissables (delais de prelevement et d'acheminement,con
ditions de stod<ages intermediaires defavorables).Ces facteurs jou
ent egalement pour les matieres non perissables (pourrissement des 
graines et attaques par les parasites ; rouille des metaux ferreux ; 
etc ••• ).~me dans le cas de circuits relativement bien c~ntroles, 
tel celui du eaten, ces deterioration sent importantes : coton grai-
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ne non enleve (4 000 tonnes en 1985) entratnant un pourrissement des 
fibres et au mieux, une augmentation des taux d'humidite et d'impu
rete qui conduisent au declassement de cotons de bonne qualite de 
1er ou 2eme grade, voire au hors grade. 

Aces elenents concernant la matiere premiere s'ajoute la defectuo
site des processus de transformation. Plusieurs causes peuvent etre 
re levees. 
- anciennete du materiel et def aut de pieces de rechange ; 
- caractere sonmaire de la maintenance, faute de sensibilisaticn. de 

personnel ~pecialise, d'intrants de qualite correcte (graines, 
huiles industrielles) ; 

- ces deux elements se traduisent par des adaptations des entrepri
ses aux exigences du temps. notarrment par la multiplication de 
fonderies et ateliers d'usinage. Si ce developpement presente des 
caracteres positifs en tant que palliatif d'une deficience du sys
tane, ii laisse largement a desirer du point de vue de la qualite 
des pieces produites et de la maintenance assuree ; 

- une absence de contrOle de la qualite des differents stades de la 
fabrication. 

- lui-meme decoule d'une attention systematiquement apportee a la 
realisation du produit, au detriment des phases de preparation. 
Un exemple type est constituee par la preparation cotonniere dent 
le sous-developpement relatif conduit a fabriquer des produits 
dent les caracteristiques physiques sent f aibles au regard des 
normes internationales. 

- une absence de soucis des conditions d'environnement de la produc
tion : nettoyage,soin des batiments sent largement absents, notam
ment dans les industries agro-alimentaires au pourtant elles con
ditionnent largement la qualite des produits, 

Du cOte des produits finis, le contrOle de la qualite est faible, 
voire inexistant. 
Notamment 1 'absence de normes de qualite dans la plupart des acti
vites, empeche toute comparaison a un systeme de reference. ~'il 

ne saurait s'agir pour I 'industrie malgache d'adopter du jour au 
lendemain des normes internationales, c'est un objec-
tif a terme qui devrait ~tre defini. On peut ainsi concevoir des 
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normes ptogressivement plus complexes amenant au mains dans les sec
teurs les plus exposes a la concurrence etrangere, ou les plus faci
lement eAportateurs, a des normes compatibles avec les dispositifs 
internationaux. 

En resume, a l'absence de preoccupation de qualite constatee ac
tuellement dans l 'industrie malgache, devrait se substituer une 
demarche progressive d'acquisition de la qualite, les problemes 
resolus en amont conditionnant la solution des problemes en aval. 

I) La defaillance du systeme des transports. 

--------------------------------------------

Elle est quasi generale et son importance est trap connue pour que 
l'on y insiste. Son influence s'exerce a taus les stades de l'acti
vite d'une filiere au d'une entreprise, accrort les coats et sou
vent contraint les entreprises a des investissements en materiel 
routier qui pouraient etre plus efficacement geres par des entre
prises specialisees. 

C'est un probleme tout a fait general a l'interieur de toutes les 
filieres industrielles. 

J) Des regles du jeu peu claires 

--------------------------------
Face a un ensemble de problemes complexes de nature differentes, les 
entreprises et plus generalmenet les operateurs economiques, rencon
trent une diversite d'interlocuteurs administratifs dont les sys
temes de reference peuvent diverger profondement. L'absence d'orga
nisation industrielle semble avoir son correspondant dans une admi
nistration elle-m~me peu organisee.Des exemples en sont fournis par 
la gestion du systeme des prix, par celle des quotas d'importation 
ou de livraison, pour celle des lignes de credits en devises. Dans 
taus les cas, en l 'absence de reglts precises mais souples, la len
teur reprend ses droits et penalise le systeme industriel tant au 
niveau de ses coOts, qu'a celui de l 'absence de stimulation a s'or
ganiser. 
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2.8.2. Les caracteristiques d'evolution 

A) L'inexistence d'un processus d'accumulation (dans les annees 1970 
et A fortiori dans Jes annees 1980) 

--------------------------------------------------------------------
On retrouve dans la plupart des fili~res - A quelques differences 
d'intensite et quelques decalages dans le temps pres - les mouve
ments observes au niveau de l'ensemble, A savoir une baisse de la 
productivite apparente du travail et le non-renouvellement des capa
cites de production. 

Partout en effet la croisance de la valeur ajoutee en volume est 
tres moderee, voire nulle selon les cas,tandis qu'au contraire l'em
ploi ne cesse d'augmenter (sauf dans une partie des IAA). 

Par ailleurs, les investissements demeurent tres lirnites; les taux 
d'investissements (en volume) etant generalement en baissc.En dehors 
de quelques investissements de capacite - en particulier dans les 
industries textiles - les investissements assurent de mains en mains 
le renouvellement du materiel. 

Il n'y a done pas eu accumulation : c'est meme de desaccumulation 
qu'il faut parler, en particulier dans certaines filieres comme le 
travail de metaux, les industries du cuir et les industries chimi
ques. 

Les capacites et performances de l 'ensemble des fili~res se trouvent 
done considerablement affaiblies quand la crise, nee de I 'endette
rnent exterieur et des restructurations qu'il a aussitOt imposees, 
vient la frapper. 

Apres 1980, la valeur ajoutee decline rapidement dans toutes les 
filieres, tandis que l'emploi continue g~neralement ~ croftre. La 
situation de toutes les filieres se degrade rapidement et forte
ment. 

' 
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B) Des investissements realises en dehors d1 un cadre coherent de 
developpement. 

-----------------------------------------------------------------
Avec la strategie d 1 investissement A outrance. la formatior brute 
de capital a augmente brutalement de 1979 (de 71.2 milliards FMG 
en 1978 A 144.7 milliards FMG en 1979) pres de la moitie (45 %) 
etant consacree A des equipemens industriels et de transport. Prati
quement toutes les filieres ant pris leur part de ce "boom" des in
vestissements. a des degres divers et a 11exception notable de la 
filiere metallique. 

Mais des 1980, le volume des investissements decroft : de 25 % en 
1979. son importance par rapport au PIB descend A 13 % en 1983. LA 
encore le renouvellement des materiels n•est pas assure. engendrant 
des problemes de maintenance parfois insolubles et conduisant A des 
arr~ts momentanes ou definitifs de la production. 

En attendant, le relevement sensible des investissements. 8 partir 
de 1979. a comporte la construction de projets de grandes dimensions 
(d 1 ailleurs generalement sur-dimensionnes). extremement coOteux (1). 
surtout en devises, et handicapant le reste du developpement indus
triel pour une efficacite douteuse, en !'absence d 1etude de faisa
bilite coherente et d1 une insertion explicite dans un programme 
d'ensemble • 

Ainsi, une partie importante des efforts d'investissement realises 
en vue de compenser la desaccumulation anterieure, a ete pour ainsi 
dire tuee dans l •oeuf. ces investissements ne se traduisant par 
aucune valeur ajoutee, tandis que les charges financieres (2) 
s 1accumulent. 

(1) Selan la Direction Generale du Plan. le total cumule des inves
tissements dans uncertain nombre de projets, de 1977 A 1980 
s'est eleve a 200 milliards de FMG (il s•agit de milliards de 
FMG courants, qui n'ont pas consequemrrent la m~me valeur selon 
les dates de ces divers investissements). 

(2) Les charges f inancieres exterieures ant en outre ete accrues du 
fait de la devalorisation du FMG. 

' 
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En 1986, la situation resultante est le suivante : une minorite d 1 

entreprises ne rencontrant sans doute que des problemes minimes, en 
ce qui concerne le fonctionnement de leur materiel, celui-ci devant 
cependant ~tre moderniser d 1urgence ; des entreprises nombreuses 
dont les pares de machines sent obsoletes et inefficaces : des en
treprises dans 1 1 impossibilite de produire. leur materiel etant ir
reparcble ; des unites de production n1ayant jamais ete mises en 
exploitation faute d 1une adaptation A 11environnement. 

C) L1 industrie n•a pas beneficie des effets multiplicatifs de la 
strategie d 1 investissement A outrance 

----------------------------------------------------------------
Si la plupart des fili~res ant, ainsi qu 1 il est dit ci-dessus, par
ticipe au 11 boom 11 des investissements. en fait on constate que prati
quement aucune des filieres n•en a beneficie en termes de croissance 
de la production. Le plus frappant A cet egard est que la filiere du 
t:·avail des metaux n'a ressenti aucun effet direct. Mais plus gene
ralement, en ce qui concerne les autres filieres. les effets multi
plicatifs (indirects) ant ete faibles, sinon nuls. 

Ceci souligne fortement la fragilite et la dependance externe du 
systeme productif malgache : c'est au niveau des importations que 
l 'essentiel des effets multiplicatifs s'est manifeste. 

D) Un accroissement rapide des charges f inancieres 

--------------------------------------------------
Dans toutes les filieres s'observe un accroissement impressionnant 
de l 'endettement et des charges financieres : cela en fonction des 
memes types de facteurs,dont cependant la combinaison a pu varier. 
L'accroissement des besoins de financement (en partie lie aux inves
tissements engages, en partie A la croissance des fonds de roule
ment), mais aussi la baisse des taux d1utilisation des capacites et 
la deterioration sensible des resultats d'exploitation, devenus ne
gati f s dans un certain nombre de cas, ant cor1du it l es entrepri ses 8 
recourir au credit bancaire. 

La charge de la dette A long et moyen terme, souvent en devises, et 
celle de la dette 8 court terme, liee aux difficultes de gestion et 
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aux difficultes de reglement de tous les agents, se combinent pour 
augmenter tres sensiblement les frais financiers des entreprises. 
Dans certains cas, ceux-ci atteignent des montants equivalents aux 
frais de personnel, voire meme au montant du capital. 

E) La diversite extreme des performances 

----------------------------------------
En dehors du f ait que les entreprises sent extremement diverses en 
termes de taille, mode d'organisatio~ et de fonctionnement - ce qui 
constitue une caracteristique structurelle (cf. ci-dessus) - la 
crise recente a, corrme s'est d'ailleurs generalement le cas dans la 
plupart des pays frappes par la crise, entraine une differenciation 
extreme des performances. 

On observe en effet, dans presque toutes les filieres des situations 
extremes : c'est A dire des entreprises performantes dont les 
resultats sent satisfaisants, sinon excellents, mais aussi des en
entreprises dont les resultats sont lourdement negatifs, au point 
dans certains cas d'avoir totdlement absorbe ie capital. 

Parallelement, il faudrait ajouter une extreme diversite de situa
tions quant aux taux d'utilisation des capacites. 
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TROISIEME PARTIE 

LES CONDITIONS DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

' 
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Cett~ troisieme partie vise a preciser un certain nombre de condi

tions du developpement industriel. 

On semble trap souvent supposer. au mains implicitement. qu 1 il 
suffit de developper des projets ou de mettre en place des unites 
ou des capacites de production. qui reussissent plus ou mains bien 
(selon pourrait-on dire. une certaine loi de probabilite) et dont 
l 1 addition fait le developpement industriel. 

Sans doute reconnatt-on que des conditions d 1equilibre macro-econo
mique doivent etre remplies. de maniere ace que l •action des entre
prises ne soit pas g~nee excessivement par des contraintes macro-e
conomiques. comme celles qui ant caracterise et qui caracterisent 
encore le fonctionnement du systeme industriel malgache 
contraintes en matiere d 1 importation. de credit. de pouvoir d 1achat 

et de marche ••. 

Sans doute reconnatt-on egalement que les entreprises rencontrent de 
nombreuses difficultes. tenant aux transports. aux difficultes d1 ap
provisionnements en amont. aux relations avec 11administration ••• 

Il est en soi normal et inevitable que les entreprises rencontrent 
des difficultes dans leur fonctionnement quotidien : la fonction du 
chef d 1entreprise ne consiste-t-elle pas avant tout a gerer un cer
tain nombre de tensions entre des conditions d1approvisionnement et 
d1ecoulement des produits. ou entre des coats et des recettes, voire 
a gerer un certain nombre de contradictions (entre des objectifs de 
salaires a la fois eleves et bas. de prix a la fois les plus eleves 
e~ les plus bas possible, de profits limites et les plus eleves pos-

sible •.• ). 

On peut par consequent faire la liste des difficultes rencontrees 
et, ou bien, selon leur degre de generalite, chercher a trouver des 
elements de solution generaux, ou bien trouver des solutions speci
fiques ou partielles, cas par cas. 

De nombreuses solutions partielles peuvent ainsi ~tre apportees. ~= 

il est possible, a tout moment, de dresser la liste des difficultes 
rencontrees et des revendications des entreprises : tandis que la 

' 



- 163 -

liste est reduite du f ait de certaines ameliorations apportees (de 
type liberalisation partielle des prix, compte EPI, code des inves
tissements .•. ),la liste est quasi-automatiquement allongee, en 
raison d 'S nouvelles difficultes et revendications. 

Ce type d'approche presente des inconvenients certains qui peuvent 
s'averer tres graves : ces solutions partielles n'ont generalement 
pour effet, en attenuant les tensions en un point, que de les repor
ter sur un autre. S'il peut etre necessaire de proceder ainsi, cette 
demarche ne peut ~tre justifiee que dans un cadre de coherence glo
bal : rie ne permet de garar.tir que les inconvenients ne 1 1empor
tent pas sur les avantages, lorsque cette demarche prend la forme de 
decisions cas par cas, sous la pression des evenements et des inte

r~ts en jeu. 

De toute maniere une telle approche des problemes ne constitue au 
mieux qu•une gestion, sinon quotidienne, du mains tres circonstan

cielle Jes problemes. 

Par ailleurs, force est de reconnaftre que lcs problemes des entre
prises, sent loin de se limiter a des problemes de gestion et orga
nisation interne, ni a des problemes de comptabilite des coats et 

des recettes. 

On peut affirmer, sans discussion possible, que la pietre sante du 
systeme industriel Malgache ne tient pas seulernent - et meme pas 
sans doute de maniere decisive - a des tensions excessives au niveau 
des systemes des prix (1). Des transferts au profit des entreprises 
(toute forme de relachement des tensions entre les coats et les 

(1) Ceci ne sigr.ifie evidemment pas qu'il ne soit pas necessaire, 
dans certaines circor1stances, de rel§cher ces tensions et de 
conferer aux entreprises des degres de liberte par une modifica
tion des prix relatifs. Nous indiquerons plus loin que tel 
parait ~tre le cas dans les circonstances actuelles dans les
quelles se trouve Madagascar. 

. ) 

' 
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recettes) resoudraient sans doute quelques problemes immediats, mais 
ne modifieraient pas fondamentalement les conditions de fonctionne
ment du systeme industriel. Ils risquent meme (comme cela a souvent 
ete le cas) de provoquer des relachements dans la gestion et des 

perte5 d1efficacite (1). 

En dehors des problemes de gestion, qui sont le plus souvent impor
tants - de meilleures gestions auraient, tant du point de vue micro
economique que du point de vue macro-economique, des effets plus de
cisifs que tout relachement des tensions sur les prix - les perfor
mances industrielles (en particulier la productivite globale du 
systeme) (2) sont fortement affectees negativement par l'etat des 
relations des entreprises avec leur environnement, c'est-a-dire des 
relations entre elles, avec les systemes de formation et de finance
ment et avec 1 'administration. En bref, le systeme industriel Malga
che souffre avant tout de ses defauts d'organisation. 

Ces defauts d'organisation prennent de multiples formes.Il s 1agit de 
problemes de collecte des produits agricoles, des problemes d1appro
visionnements en eau, energie, et autres ressources naturelles ou 
niatieres premieres, de problemes de coMrence entre les politiqu~s 

(1) Dans l •analyse du systeme de prix, rous notions que 11 tandis que 
les pressions concurre~tielles sont faibles, il n'y a pas, dans 
la reglementation des prix, d1incitation a l'efficience et non 
gaspillage et done 1e pression a la baisse des prix de revient, 
de meme qu 1 il n'y a pas d'eliminaticn des rentes et prelevements 
Les operateurs ne sont ni acc~les ni seulement incites a gerer 
rationr1el lement 11

, dans "Madagascar : La gestion du systeme des 
pr ix i ndustriels 11

, Mars" 1984. 

(2) 11 
••• la productivite globale du systeme economique est faible. 

Plus que les rendements cu les productivites des unites de pro
duction, c'est la productivite globale, au niveau de l 'ensemble 
du systeme, qui est en cause. Cela tient en particulier a I 1etat 
peu satisfaisant des relations entre les agents ou unites de 
production 11 dans 11 l 1Industrie Malgache : analyse du fonctionne
ment et proposition d1 action 11

- mai 1982. 

' 
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de prix et la fiscalite ou entre les options de developpement et les 
decisions concretes au jour le jour, des problemes de relations 
interindustrielles, des problemes de coordination administrative .. 

Les ressources domestiques sent sous-valorisees ; de la production a 
la livraison et de la livraison a la consornmaticn (intermediaire et 
finale) existent de nombreuses sources de perte et de gaspillage 
les capacites sont faiblement utilisees faute d'intrants ; de nom
breuses unites ne fonctionnent pas faute d1 avoir ete adaptees a 
l'environnement physique et socio-economique; faute de certains 
segments, les filieres (la plupart d 1entre elles) n•arrivent pas a 
se structurer .•• 

L1objectif de cette troisieme partie est par consequent de preciser 
les conditions necessaires, en particulier organisationnelles, du 
developpement industriel. 11 doit etre entendu qu 1 il ne s•agit pas 
d1 une serie de points sur lesquels ·in certain nombre de progres et 
ameliorations devraient intervenir, a des degres divers. 11 s•agit 
veritablement de conditions, sans lesauelles il parattrait illusoi
re d1 attendre le declenchement d 1un veritable proce~ ~s d'industria
lisation. S1 il est entendu que toutes ces conditions sent des ques
tions de degres, l 1 insistance mise sur ces conditions signifie que 
des progres substantiels doivent etre accomplis en la maticre. 

Si ces conditions, qui sont d 1 ailleurs complementaires et dans une 
assez large mesure interdependantes, ne sent pas remplies, il serait 
vain d 1esperer voir un veritable processus d'accumulation industriel 
se deve 1 op per a ~adagascar . 

Les conditions du developpement seront pr~cisees ci-desous, sous un 
certain nombre de themes successifs : 

- conditions tenant a la gestion des entreprises et a leurs rela
tions avec les systemes de formation et de f inancements 

- conditions tenant aux relations entre les entreprises et leur en
vironnement, en particulier aux relations amont et aval 
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- conditions tenant aux relations entre les entreprises et l'Etat 
et/cu l 'administration ; 

- conditions tenant aux relations exterieures. 

' 
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3.1. LES CONDITIONS DU DEVELOPPEMENT QUI CONCERNENT LA GESTION DES 
ENTREPRISES : "AMELIORER FORTEMENT LA GESTIONu. 

' 
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Des progres substantiels sont indispensables tant en ce qui concerne 
les methodes, i.)rincipes et pratiques de gesticn propement dite qu'en 
ce qui concerne les relations des entreprises avec le systeme de 
formation, de f inancement et la technologie. 

A) De gros progres indispensables en matiere de gestion des entre

prises . 

-------------------------------------------------------------------
La gesticn interne des entreprises laisse en general (des exceptions 
existent eviderrrnent, qui n'en sent d'ailleurs que plus remarquables) 
beaucoup a desirer, et par consequent les niveaux de productivite et 
d'efficacite sent tres faibles. Bien plus, ces niveaux ant une ten
dance a baisser de maniere continue dans le temps, independamment 
des difficultes liees a l'environnement. 

Ces insuffisances sent de divers ordres. Independerrrnent de ce qui 
est dit ci-dessous (concernant le f inancement, la formation du per
sonnel et la technologie), et de ce qui sera dit ulterieurement des 
relations avec l 'environnement, on peut signaler ici : les renouvel
lements insuffisants des equipements, mais en meme temps des surcon
scmmations du capital ; le defaut de maintenance ; peu d'efforts vi
sant a minimiser les coots ; des gestions de stocks deficientes 
1 'extreme f aiblesse de 1 'information et de 1 'analyse comptable 
(nous avons deja souligne precedemment, a l 'occasion de notre ana
lyse du systeme des prix industriels, la faiblesse extreme des ges
tions comptables, tel le dans de nombreux cas que 1 'evaluation des 
prix de revient paratt n'etre que tres approximative) ; les faibles 
cacpacites de reactions face aux chocs et la faible inclinaison et 
capacite des entreprises a rechercher des solutions de rechange : la 
q~asi-absence de preoccupations concernant la qualite des produits •• 

II doit etre entendu que si tout est ici question de degre, les in
suffisances observees au niveau des entreprises sent tres 
importantes et souvent redhibitoires. 

Ceci n'est pas en soi etonnant : les capacites d 1absorption, c 1est a 
cire en ce qui concerne les entreprises, les niveaux d'experience et 

' 
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d'apprentissage sent - cclTllle le niveau de develcppement economique 
en general - tres faibles.Paradoxalement, du fait m~me qu 1elles 
foncticnnent dans un environnement difficile, les exigences en ma
tiere de gestion sont plus elevees. 

Si la propension des entreprises a rejeter la responsabilite de 
leurs difficultes ~ur 11environnement et sur les regles du fonction
nement impcsees est bien naturelle, il n1en reste pas moins que les 
defauts de gestion ont une lourde responsabilite et que, des progres 
substantiels sont necessaires en ce domaine. 

Il faut preciser simultanement que les comportements des entreprises 
en matiere de gestion sont indissociables des motivations et meca
nismes de sanction. Pour diverses raisons, tenant aux caracteristi
ques precitees du systeme Malgache, mais aussi aux "regles du jeu", 
les entreprises ont, le plus souvent, plus a gagner en pesant - par 
la negociation les rapports de force ou autrement - sur les 
systemes de prix, qu 1en ameliorant la gestion. 

B) Des modalites de financement a reviser profondement 

Des conditions assez precises devraient etre remplies en ce qui 
concerne les modalites de financement des entreprises. Il existe 
tout d1abord un probleme immediat : 11endettement et les charges 
financieres des entreprises sont le plus souvent devenus exorbi
tants, non seulement par leur montant mais en outre du fait qu 1elles 
ne correspor.dent pas a des actifs productifs generateurs de recettes 
equivalentes. 

D1une maniere err d1 une autre, il est indispensable de trouver des 
solutions ad hoc a ce type de probleme, qui doit etre traite en tant 
que tel. C1est de rehabilitation financiere qu 1 il s 1agit. La oO 

existent de veritables capacites de production, d'emploi et de reve
nus, il est indispensable que tout ou partie de cet heritage soit 
prix en charge par la collectivite (systerne bancaire et financier, 
done en definitive 11 Etat). 

' 



- 170 -

Bien entendu ceci ne peut se faire que sur ld base d1une analyse 

ci rconstanciee. 

II f aut ensuite que les entreprises soient incitees ou amenees a 
gerer plus parcimonieusement le capital. Compte tenu des capacites 
de financement limitees, il s 1agit par taus les moyens d1optimiser 
!'utilisation qui est faite des ressources financieres disponibles. 

II s'agit ici de rationaliser les gestions des stocks, compte tenu 
evidemment des contraintes d'approvisionnement et d'ecoulement (1). 
En l •etat actuel, Ies stod<s apparaissent un peu comme une variable 
residuelle qui absorbe taus les aspects non mattrises de la produc
tion et sans faire I 1objet d1une gestion specifique. 

L'autre aspect de la gestion du capital concerne la minimisation des 
consommations de capital : ii s'agit de minimiser, non pas evi
derrnnent les investissements, mais les coefficients de capital 
L'objectif devrait en la matiere etre d'augmenter les capacites de 
production de valeur ajoutee dans le cadre des contraintes finan
cieres existantes. 

Cette minimisation peut et dcit etre realisee de deux manieres com
plementaires. 

La premiere methode consiste a orienter les choix des modes et tech
niques de production en consequence. En d'autres termes, il s'agit 
de choisir les equipements et d'organiser les processus de produc
tion en recherchant de maniere systematique a economiser du capital. 
On y reviendra ci-dessous a propos des choix technologiques. 

La deuxieme methode concerne la maxim]sation de 1 •utilisation des 
capacites : independamment de ce qui est dit par ailleurs en ce qui 

(1) Au niveau gobal, la gestion des approvisionnements devrait per
mettre de realiser des surplus de productivite globale impor
tants. On y reviendra plus loin. 
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concerne la gesticn globale de la regularite des approvisicnnements, 
et compte tenu de ce qui est dit ci-dessus des choix d'equipements 
(moins ils representent d'immobilisation, done de charges fixes, 
moins la baisse de degres d'utilisaton a d'incidences sur les 
coOts), il s'agit de rechercher systematiquement des utilisations 
alternatives de tout OU partie des equipements de production. 

II faudrait sans doute ajouter ici une troisieme methode : il s'agit 
evidemment de concevoir et mettre en oeuvre des projets viables. 
Mais ce point sera traite ulterieurement (sous 3.2.). 

Enfin toujours dans ce domaine du financement, il faut que les en
treprises aient la possibilit~ de degager des capacites d'auto-fi
nancement (ce qui renvoie a des conditions en matiere de prix et de 
fiscalite, developpees plus loin sous 3.3.), mais il faut simultane
ment qu'elles soient incitees a operer effectivement les renouvel
lements et les accroissements correspondant des equipements et des 
capacites. 11 faut evidemment que puissent etre exclues les situa
tions (trop frequentes) dans lesquelles les resultats financiers ne 
sent qu'apparents, correspondant en fait a diverses formes de desin
vestissement. 

C) La rationalisation necessaire des choix technologiques 

---------------------------------------------------------
On a insiste ci-dessus, apropos des coefficients de capital, sur 
les choix de technologie. Mais il ne s'agit pas seulement d'un pro
bleme concernant le capital. En dehors de cette necessite de mini
miser les coefficients de capital, afin de maximiser les capacites 
de production susceptibles d'etre installees, les chcix de technolo
gie· ont des impacts importants, d'abord en termes d'importation a 
titre immediat de biens d'equipement et ulterieurement de pieces de 
rechange, ~nsuite en ce qu'ils conditicnnent les processus d'appren
tissage, compte tenu des capacite~ d'absorption existante, enfin 
plus generalement en termes de dependance exterieure. 

II s'agit done d'operer des choix technolcgiques en fonction de cri
tere d'~japtation aux specificites de 1 'environnement physique et 
sccio-economique. 

' 
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En l 'absence de criteres et proc~ures formalises des choix prenant 
en compte et operant des arbitrages entre les coOts et avantages 
prives et collectifs, la probabilite est faible que les choix s'o
rientent spontanement dans le sens de la minimisation des coeffi
cients de capital. 

II faut quand meme signaler ici une limite les choix techniques 
peuvent etre, dans une certaine mesure, limites par la necessite de 
respecter, dans une optique d'exportation, certaines normes de refe
rEnce qualitatives. 

D) Des efforts systematiques en matiere de qua'.ite 

Toujours en matiere de gestion, il est indispensable non seulcment 
que la qualite des productions soit fortement relevee, mais que les 
entreprises soient amenees a integrer formellement dans l 'organisa
tion de la prouction une gestion de la qualite. 

Dans de trap nombreux cas, la qualite est mediocre, et les entre
prises ne s'en preoccupent guere. Pire, dans certains cas, les 
entreprises 
difficultes 

reportent purement et simplement une partie de leurs 
sur la qualite des produits. I1 a ete indique 

precedemment que les deperditions qualitatives sont importantes de 
la matiere premiere au produit fini. 

Ce probleme de q. alite peut concerner l'amont et les entreprises ne 
peuvent, sans plus, se desinteresser de ce qui se passe a ce niveau 
(cf. les problemes d'approvisionnement sous 3.2.). Mais ce probleme 
de qualite concerne aussi directement la gestion interne de l 1entre
prise, qu'il s'agisse de I 'organisation du stod<age et de la prepa
ration des matieres premieres, ou qu'il s'agisse du contr6le quali
tatif des operations de transformation successives. 

II est cl air que ce probleme est essentiel du point de vue de I 'ex
portation la plupart des produits industriels actuellement 
export~s sent de qualite mediocre et sent par consequent vendus a 
des prix peu remunerateurs. 

' 
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Du double point de vue du processus d'industrialisation comrne du de
veloppement de capacites exportatrices, il est done essentiel que la 
qualite soit integree comrne norme de referene tant de la gestion des 
entreprises que de la gestion publique. Dans cette optique, il pa
ratt indispensable que parmi les regle du jeu, soient progressive
ment inserees des regles et procedures de normalisation (1). 

E) Jouer la carte de la formation professionnelle 

-------------------------------------------------
Enfin, il paratt indispensable que des efforts importants soient 
faits en matiere de formation professionnelle. Les niveaux de qua
lification et de savoir-faire sent relativement limites dans la plu

part des entreprises. 

Ce probleme de la formation et de son adaptation aux pastes de tra
vail et done aux besoins de la production, n'a pas fait l 'objet d'a
nalyses specifiques dans le cadre de la preparation de ce rapport, 
en raison meme de son importance. Ceci peut parettre paradoxal. Mais 
de fait, 1 'importance du sujet a fait conclure a la necessite de 
proceder a une analyse specifique des postes de travail et des be
soins de qualification et de formation correspondants (2). 

11 faut neanmoins ici souligner la necessite de ce que l'on peut 
appeler la valorisation des ressources humaines. 

11 est entendu que ceci concerne tout le systeme de formation. 

(1) Cette exigence de qualite n'a rien a voir avec le debat sur la 
qualite, comme facteur de competitivite dans les luttes concur
rentielles entre pays developpes. Il s'agit ici d'une part,de 
fixer uncertain nombre d'exigences et done une certaine disci
pline, comme gages de la realisation d1un processus d'apprentis
sage, et d'autre part d'inscrire la dynamique industrielle dans 
une certaine perspective d'exportation. 

(2) Une etude specifique sur les relations entre la technologie et 
les pastes de travail et, par voie de consequence sur les exi
gences en matiere de formation devrait etre realisee en 1986. 

' 
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11 f aut cependant insister sur la necessite, sur ce plan comrne sur 
les precedents, d'ameliorer l 'approche et la gesticn des entrepri
ses, qui ant une responsabilite et un interet direct dans cette va
lorisation des ressources humaines. 11 doit etre entendu que ceci 
est indissociable des problemes de choix technologiques. La forma
tion, la qualification, l 'experience et les savoir-faire du person
nel conditionnent dans une tres large mesure les choix possibles des 
techniques, les processus d'apprentissage et de maitrise technolo
gique et done le relevement des niveaux techniques et d'efficacite, 
mais aussi en definitive 1 'autonomie de fonctionnement de 1 'entre-

pri se. 

En sens inverse, l 'absence de valorisation des ressources humaines 
conduit inevitablement a substituer des equipements plus sophisti
ques au personnel, ce qui ramene aux problemes des choix technolo-

giques. 

' 
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3.2. CONDITIONS TENANT AUX RELATIONS AVEC L'ENVIRONNEMENT : 
"STRUCTURER, INTEGRER ET ORGANISER LES SOUS-SYSTEMES" 

' 
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On ne peut isoler cette deuxieme categorie de conditions des prece
dentes : ainsi qu'il a ete dit, ces diverses categories de condi
tions sont fortement complementaires et interdependantes. II n'en 
reste pas mains que, de notre point de vue, cette deuxieme categorie 
est d'une certaine maniere la plus importante. Le systeme industriel 
Malgache a besoin d'un 11 supplement d'organisation" et tousles in
vestissements realises en ce domaine (investissements 11 immateriels 11

, 

done a base de ressources humaines) ont toutes les chances d'etre 

payants. 

Nous developpons done sous ce deuxieme point un certain nombre de 
ccnditions de type organisationnel. 

F) Des exigences importantes en matiere de gestion de l •agriculture 

-------------------------------------------------------------------
Compte tenu de l 'importance du complexe agro-alimentaire (1), il est 
immediatement evident qu'une partie preponderante du systeme indus
triel depend des productions agricoles done des performances agri
coles et par consequent de la qualite de la gestion agricole en 

amont. 

Les problemes de 1 'agriculture ne relevent pas com~e tels de no; 
analyses et competences, mais il n'est eviderrrnent pas possible de ne 
pas souligner cette condition de base du developpement industriel 
(dans sa partie agro-alimentaire) : des conditions satisfaisantes de 
quantite, de regularite, de qualite et de prlx. 

II n'est pas admissible que meme ces industries agro-alimentaires 
depenrlent de l 'importation pour une part non-negligeable de leurs 
intrants. De meme qu 1 il n'est pas admissible que nombre de specula
tions enregistrent des degradations, pertes de rendement et baisses 

de qualite. 

II faut signaler ici en particulier les probl~mc~ rle p~ix. 

Compte tenu des contraintes phy~1ques et socio-economiques qui 
ccnditionnent les surfaces cultivees et les cultures, et compte tenu 
du fonctionnement limite des m~~anismes du marche, la gestion des 

(1) Dans son sens le plus large. 

' 
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prix t~ la production) doit tenir compte de la triple exigence, 
cj'une part d'~quilibre entre 1 'offre et la demande de chaque pro
duit, d'autre part d'equilibre (prix et quantite) entre cultures.et 
enfin de stabilite dans le temps des apprr1isionnements. 

Nous ne voulons pas, ici aller plus loin sur ce sujet. II doit etre 
clair cependant que, independamment de tout ce qui concerne les 
objectifs d'autosuffisance alimentaire, l 'amelioration sensible de 
la gestion de 1 'agriculture est une condition prealable a toute in
dustrialisation, dans la mesure ou celle-ci repose avant tout sur la 
tronsformat:on des produits de l 'agriculture. 

G) La necessite de regles et procedures favorisant la valorisation 

-------------------·-----------------------------------------------
des ressources domestiques. 

---------------------------

De la m@me maniere, il est essentiel que soit organisee la valorisa
tion des res~ources naturelles domestiques. Cette valorisaticn figu
re effectivement parmi les options pr1oritaires, mais demeure ~ans 
la realite Jn pur principe, dent 1 'application n'est pas garant1e. 
La ponderation attribuee a cette priorite de principe est en fait 
tres faible dan~ la pratique. 

II est tctalem~nt illusoire de pretendre reduire les dependonces 
exter1eures, si 1 'on n'organise pas, de maniere systematique, cette 
valorisation des ressources domestiques. 

Compte tenu des prob!emes d'exploitation et d'acces, cette valorisa
tion ne se fera pas soontanement. En dehors de la necessite de faire 
les investissements necessaires pour connaftre (de maniere plus pre
cise) les potentiels exista~ts, cette valorisation ne se fera que ~i 

el le est organisee, c'est-a-dire si d'une part, la aussi, des proce
dures existent visant a inciter les agents a donner systematiquement 
la pricrite ~ l'utilisatio~ de re5sources aomestiques (ce qui suppo
se que, selon le cas, on modifie les conrlitions d'utilisation des 
ressources d0mestiques par rapport aux matieres importees) et ~i. 
d'autre part, 1 'Etat favorise I 'acces aux ressource5 do~estiques. 

' 
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La responsabilite de i 'Etat est ici fortement engagee, des lors 
qu'il s'agit, dans de nombreux cas, de modifier les donnees du pro
bleme, de telle sorte que les agents soient effectivement amenes a 
inscrire leur action dans ce cadre. 

Il faut bien voir qu'il ne s'agit pas la d'une sorte de princioe 
nationaliste, mais de l 'une des exigences centrales a satisfaire en 
vue de reduire les dependances exterieures et par la en vue de ren
cre possible un processus d'accumulation autonome. 

H) Des besoins importants en matiere d'organisation de la collecte. 

Tout a fait centrale est la question de l 'organisation de la collec
te (des prod~its de l 'agriculture, y compris des produits forestiers 
et de la peche) et plus generalement de 1 'approvisionnement en ma
tieres premieres domestiques. 

Toutes les inform~tions disponibles suggerent que des pertes et 
gaspil.ages considerables (1) existent entre la production et l 'ap
provisionnement des unites de transformation, tant en quantit~ qu'en 
qualite des produits. Par ailleurs, faute de collecte organisee, les 
producteurs tendent a renoncer a certaines productions ou livraisons 
tandis que les transforma~eurs subissent des fluctuations considera
bles dans leur approvisionnement. 

Il doit etre entendu qu'il s'agit ici non seulement de collecter, 
mais d'assurer les stod<ages et les deplacements dans de bonnes con
ditions de conservation. 

(1) On ne possede evidemment aucune base permettant de chiffrer ces 
pertes et 1aspillages, qui, en dehors de l 'aspect industriel, 
concernent aussi le probleme de l 'auto-suffisance alimentaire. 
Ce proble~?, n'est evidemment pas propre a Madagascar - dans 
certains s;s africains, des estimations suggerent que jusqu'~ 
20 a 25% des productions agricoles sent perdues - mais les 
conditions specifiques de Madagascar, en particulier les con
traintes en matiere de transport, suggerent que les pertes y 

sent encore plus importantes. 

' 
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Independarnment du probleme des prix, dont il a deja ete question, il 
y va ici de 1 •organisation continue, dans des conditions stables, 
de la collecte des matieres premieres agricoles. Compte tenu, dans 
de nombreux cas, de la dispersion des unites de production agricole 
l'utilisateur-transformateur industriel doit necessairement assumer 
une certaine responsabilite dans cette organisation, quitte a mettre 
en place une struct~re d'organisation ad hoc ou a trouver aupres des 
instances publiques un relai dans cette tache. Mais les industriels 
ne sauraient se desinteresser de cette question, sur la base de 
l 'hypothese (fallacieuse) selon laquelle les mecanismes c .. 1arche 
genereront spontanement les intermediaires necessaires pour exercer 
cette fonction. 

On reviendra sur cette question ci-dessous, a propas de 1 •orqanisa
tion des filieres. 

I} Le rOle dominant des transports. 

Tout ct fait central egalemcnt, et lie ct la question precedente, est 
le probleme des transports. 

Il ne rentre pas dans 1 'objet de ce rapport d'etudier de maniere 
specifique le probl~me de transport. 

Tout le monde sait cependant que les problemes de transport cons~i
tuent (et constitueront encore longtemps)l 'un des handicaps majeurs 
de Madaqascar, qui souffre a cet egard de faiblesses et rGtards 
considerables. Lorsque l 'on parle de la faible productivite globale 
du systeme industriel Malgache, il faut tenir"Compte du fait que les 
contraintes de transport portent a cet egard une tres lourde respon
sabi lite. Les d1fficultes et goulots d'etranglement en mutiere de 
transport emp~chent dans certains cas et absorbent dans d'autres cas 
tout ou partie du surplus de productivite du systeme productif. 

Compte tenu de l 'ampleur des problemes et done des investissements 
necessaires, tant en infrastructures qu'en materiels de transport, 
force est d'avoir une approche selective : il est indispensable que 
la gestion industrielle des sous-systemes productifs privilegies 

' 
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integre explicitement la composante transports. En d'autres termes, 
il ne suffit pas que les transports soient developpes (1) y compris 
en fonction des besoins de l 'activite industrielle, mais il faut 
qu'une partie au mains des investissements en transports soient con
~us et programmes en etroite complementarite avec les investisse
ments industriels, realises, au mains dans certains des sous-syste
mes productifs privilegies. En effet, ces investissements dans le 
systeme des transports conditionnent la possibilite de realiser les 
valeurs ajoutees correspondantes et par la la viabilite des unites 

industrielles elles-meme. 

Il est clair que dans la plupart des filieres (plus ou mains consti
tuees), et en particulier dans le cadre du complexe agro-alimentaire 
(dans le sens large), ces investissements dans les transports con
ditionnent egalement la valorisation de la partie amont de la filie
re, c'est-a-dire des ressources domestiques. 

J) Des filieres a structurer et organiser. 

------------------------------------------

Au-dela de ces conditions relatives aux problemes techniques de 
collecte et de transport, il faut mettre 1 'accent sur une condition 
plus generale, qui d'une certaine maniere englobe les precedentes : 
il s'agit, dans une perspective d'integration du systeme productif, 
de la structuratipn et de 1 'organisation des filieres. 

(1) De toute maniere, il ne suffit pas que les transports soient 
developpes, si 1 'on entend par la qu'il doivent crottre au 
m@me rythme ou un peu plus vite que le PIB. Dans la mesure oa 
les transports constituent un goulot d'etranglement decisif et 
empechent dans une large mesure le developpement du PIB, la 
croissance de celui-ci ne peut, par definition, constituer une 
norme de reference pour decider des developpements necessaires 
en matiere de transports. Des developpements substantiels sent 
indispensables mais, compte tenu des contraintes financieres, 
une approche tres selective est indispensable, independamment 
d'une reflexion de fonds sur les voles et moyens de developpe

ment des transports. 
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Il est inutile de revenir ici sur tout ce qui a ete dit des caracte
ristiques principales (de structure et du fonctionnement) du systeme 
industriel Malgache : il en ressort a 1 'evidence que, sauf exception 
(celle du textile) (1), les filieres n'arrivent pas a se constituer. 
Faute de structures d'organisation adequates, les conditions de via
bilite et de performance de la plupart des entreprises sent en cause 
tandis que les objectifs envisages (en matiere de valorisation des 
ressource~ domestiques, de surplus et accumulation, de satisfaction 
des besoins) ne sent pas satisfaits et que parallelement, les ni
veaux de dependance exterieure (en matiere d'intrants) sont mainte
nus , voire renforces. 

Il est done indispensable, si 1 'on veut realiser les objectifs envi
sages, que des structures et organisations soient mise en place ou 
developpees. res structures devront necessairement varier selon la 
specif icite des problemes qui se posent dans la cadre de chacune des 
filieres. II ne peut done ~tre question de rentrer ici dans un 
expose plus detaille de formes d'organisation necessaires. 

II faut se contenter d'indiquer quelques principes de base : 
une f iliere (tout systeme productif) ne peut fonticnner que si les 
relations entre toutes les composantes de la filiere sent organi
sees, c:~st a dire que si elles se deroulent dans le cadre d'une 
certaine organisation fonctionnelle et technique (division des t!
ches, infrastructure), d'un certain nombre de regle (en matieres de 
normes et categories, modalites d'echanges et prix), et de princi
pes de solidarite et de cooperation. En effet, toutes les composan
tes de la filiere sont interdependantes et, independamment des rap
ports de force qui peuvent s'etablir a l'interieur de la filiere, 
partagent les resultats d'ensemble ·: toutes les composantes benefi
cient des performances ou subissent les consequences du manque de 
pet'formances. 

(1) Les problemes des prix et des quantites de coton brut montrent 
bien que, m~me dans ce cas, les lirnites des structures d'organi
sation sent evidente. 

' 
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Compte tenu des competences, capacites et ressources tres inegales 
des diverses composantes de la filiere, il est, dans la pratique, 
necessaire qu'emergent des poles de structuration qui organisent la 
filiere, transferent des ressources ou capacites vers les composan
tes les plus faibles de la filiere ou consolident celles-ci, et 
assurent en quelque sorte la (ou une certaine) responsabilite en ce 
qui concerne le fonctionnement d'ensemble de la filiere. A defaut 
de l 'emergence spontanee de tels poles il faut les susciter. 

Sans aller plus loin, dans 1 'explicitation de ces formes d'organisa
tion necessaires. il faut ajouter deux remarques : 

- toute organisation cte ce type exige evidemment des ressources 
relativement import2ntes et represente done des depenses qui doivent 
etre prises en char9~. Independamment du fait que les depenses orga
nisationnel les requierent surtout des ressources humaines (et 
celles-ci sont disponibles en abondance), il s'agit en fait d'inves
tissements a faire pour le fonctionnement de la filiere en tant que 
telle, qui ainsi qu'il a ete dit ci-dessus, conctitionn~nt la viabi
lite et rentabilite de tousles autres investissements et efforts 
effectues at1x ni veaux des di verses composantes de 1 a f i l iere. 

- bien entendu le danger existe que le p6le de stru~turation ne pro
fi te de sa situation et cone des rapports de force pour "exploiter" 
a son profit les avantages et surplus decoulant de cette organisa
tion de la filiere. Mais en dehors de la possibilite de controler 
d'eventuels abus de pouvoir, l 'essentiel n'est-il pas que la filiere 
fonctionne et degage des surplus ? Le coot de I 'organisation est de 
toute maniere inferieur aux coots resultant - pour les agents comme 
pour la collectivite - de I 'absence d'organisation, qui n'empeche 
d'aille~rs pas d'eventuels rapports de force de s'affirmer. 

K. As~urer le developpement de certaines fonctions transversales 

----------------------------------------------------------------
Toujours dans une perspective d'integration du systeme industriel, 
il faut simultanement que soient developpees un certain nombre de 
fonctions et activites transversales. 

' 
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Il s'agit d'activites aui d'une certaine maniere interessent toutes 
les autres activites industrielles, c'est a dire, dont les produits, 
dans un tableau d'echanges interindustriels, sont consommes par 
presque toutes les industries. Elles exercent de ce fait egalement 
une fonction de structuration, fournissent des aides localisees et 
specialisees aux entreprises et doivent permettre de compenser les 
lacunes observees au niveau des multiples intrants auxiliaires ou 
indirects. 

On pense ici en particulier aux problemes de maintenance (1), embal
lage~ et conditionnement, services (informations, etudes de marche, 
ingenierie, design, recherche ... ). 

L) La promotion et l 'encadrement necessaires des PMI 

Une attention particuliere merite d'etre portee au developpement de 
PMI. 

L'echec des projets consistant a creer des grandes unites, faute 
d'integration dans l 'environnement physique et socio-economique, 
suggere evidemment la necessite de chercher d'autres formes d'orga
nisation de la production (cf. ci-dessus), mais aussi d'autres 
tailles d'unites de production. D'ou 1 'interet, a Madagascar - comme 
il faut bien le dire, dans tous les pays du monde - pour la creation 
et le developpe~ent de PMI. 

Compte tenu des echecs retentissants de quelques grandes unites et 
compte tenu de ce qui a ete dit des caracteristiques du systeme 
indutriel Malgache (en particulier sa faible densite et son faible 
degre d'integration), il est en effet essentiel de developper les 
PMI, d'une certaine maniere comme forme privilegiee d'organisation 
de la production. 

Sans pouvoir approfondir cette question, il est neanmoins necessaire 
de faire u n certain nombre de ren1a rques : 

(1) Ence doma!ne, des progres importants ant deja ete accomplis 
dans les annees recentes, mais demeurent maigre tout assez lents 
et nettement insuffisants. 
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- ainsi qu'il est dit ci-dessus, dans pratiquement tcus les pays du 
monde, Ia mode est a la PME : apres la periode (les annees 1950 et 
1960) ou I 'on ne vantait que les merites des grandes unites suscep
tibles d'exploiter des economies d'echelle et de mobiliser des res
sources importantes, la crise des annees 1970 a revele l 'ampleur des 
difficultes d'adaptation des grandes entreprises et au contraire la 
plus grande resistance et souplesse des PME. Mais il s'agit Ia d'un 
probleme de pays capitalistes developpes ou, dans une periode de 
crise et de transition entre deux modes de production, la petite 
organisation a d'une part ete mains atteinte par cette crise de 
transition et est d'autre part apparue comme une forme d'organisa
tion adaptee par sa souplesse aux besoins d'innovation et de chan
gement. 

II ne peut s'agir de transposer - ce que l'on a souvent tendance a 
faire - ce type de probleme au cas de pays qui, comme Madagascar, 
cherche a s'industrialiser. Le probleme est ici d'une toute autre 
nature. 

- Parlant des PME a Madagascar, il n'est en fait question ni des 
petites organisations de production du secteur informel qui repon
dent a des logiques d'crganisatior. et de fonctionnement tout a fait 
specifiques, mais dent l 'activite se situe tres en marge du systeme 
d'activite industrielle (1), ni de ce que I 'on appelle generalement 
les petites entreprises dans les pays developpes (ju~qu'a 500, et le 
plus souvent jusqu'a 2000 salaries). Il s'agit ici davantage de la 
classe de taille inferieure, c'est a dire d'entreprises de 20 a 
maximum 50 salaries (2) • 

... ( 1) On se ref erera uti lement sur ce point au tome IV du "Developpe
ment urbain du grand Antananarivo". 

(2) On n'exclue evidemment pas le developpement eventuel (ne se
rait-ce que, ce qui est souhaitable, par croissance interned' 
entreprises performantes) d'entreprises plus grandes (superieu
res a 50 salaries), mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit 
ici. 
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- Il s'agit ici d'examiner !es pcssibilites et liw.ites des PME, 
cornme forrnes d'organisation adaptees dUX ccntraintes physiques et 
sccio-economiques de Madagascar. Quant aux possibilit~s et a 1 'inte
ret de la PME, il est possible de reperer cornme champ d'activite 
privilegie de la PME d'une part un certain nombre de stades de fa
brication au sein des diverses filieres (1) et d'autre part un 
certain nombre d'activites transversales ou intersticielles a l'in
terieur du tableau des echanges interindustriel~. 

Ces possibilites tiennent a tout un ensemble de criteres (nature de 
I 'activite , decentralisation des lieux de production, type de pro
cessus de production, faible intensite capitalistique et technolo
gique, ..• ) compte tenu desquels la souplesse d'organisation et de 
fonctionnement de la PME presente des avantages certains. 

- II est par contre plus difficile, mais tout a fait indispensable 
de souligner les difficultes et par consequent, les limites impor
tantes qui existent en ce qui concerne le developpement des PME. 

Si la PME presente des avantages evidents en matiere de souplesse 
d'adaptation a divers types de circonstances et chocs possibles, par 
contre la PME est particulierement demunie dans un environnement 
difficile et turbulent, dunt on a dit precedemment qu'il entrainait 
des exigences accrues en matiere de gestion. 

Ceci conduit tout d'abord a rejeter deux types d'images en circula
tion. La premiere consiste a penser que tout est en fait question de 
probabilite (aleas et chances) et que par consequent, a probabilites 
egales, ii vaut mieux reporter ses chances sur plusieurs petites 
~nites plutOt que de les concentrer sur une grande. Ce type de 
raisonncment est evidemment fallacieux, parce que rien ne permet de 
considerer precisement que les probabilitfs sont egales (2). Le pro
bleme est davantage de savoir d'une part si !es efforts ou coOts ne
cessaires pour accrottre la viabilite des petites unites sont plus 
(1) On indiquera dans la quatrieme partie ces champs d'activites 
privilegies. 
(2) Meme si ces probabilites etaient egales, qu'est-ce qui est pre
ferable : que par ex. 5 petites unites reussissent sur 10, ou que la 
grande unite fonctionne a 50 % ? 

' 
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ou mains grands que dans le cas d'une grande unite et d'autre part 
si les differentes formes d'organisation sont plus ou mains adaptees 
a leur environnement socio-politique. 

La deuxieme image dangereuse est celle qui, partant de tel ou tel 
exemple de PME reussie, en deduit, par extrapolation, la viabilite 
et les chances de reussite des PME en general, oubliant seulement 
qu'en I 'etat actuel des choses les PME reussies le sont essentiel
lement en raison des qualites exceptionnelles d'entrepreneur du chef 
d'entreprise et que ces qualites ne sont pas extrapolables. 

II est au contraire indispensable de partir a la fois des difficul
tes particulieres du milieu et des niveaux de competence et surtout 
d'experience a priori limites des PME potentielles. Partant de la le 
developpement des PME demande des structures d'appui polyvalentes.Il 
s'agit evidemment de les aider, dans leur phase d'apprentissage, 
avec diverses sortes de ressources (informations, credits, acces a 
!'administration et aides administratives, options techniques ..• ). 
Mais plus fondamentalement, ii s'agit de suivre la PME dans son pro
cessus d'apprentissage et surtout de 1 'aider a surmonter les points 
de rupture successifs qu'elle doit inevitablement rencontrer. En la 
matiere ii ne s'agit pas seulement,ainsi qu'on le crott generalement 
de resoudre des problemes financiers, dans la mesure ou ceux-ci ne 
sent le plus souvent que la traduction de difficultes plus importan
tes au niveau du fonctionnement de 1 'entreprise. II s'agit en fait 
de suivrc l'entreprise (sous ses differentes dimensions) d'assez 
pres pour pouvoir subvenir en te~ps voulu aux rlifficultes rencon
trees. 

En liaison avec ce qui a ete dit precedemment, les difficltes de la 
PME pourrait etre atte~uees dans la me~ure ou elle s' insererait d~ns 
une filiere, qui aurait ete prealablement ou parallelement structu
ree et organisee. 
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3.3. CONDITIONS RELATIVES AUX RELATIONS ENTRE LES ENTREPRISES ET 

L 'ETAT :"DAVANTAGE DE COORDINATION, MAIS AUSSI DAVANTAGE DE 

DEGRES DE LIBERTE" 
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Cette section est plus courte : elle reprend en effet des th~mes qui 
ant deja ete develcppes anterieurement. Elle consiste essentielle
ment a developper trois idees complementaires : 

- le role de l 'Etat devrait etre avant tout de fixer le cadre de 
coherence et de gerer et organiser le systeme . 

- les regles du jeu doivent et'i'e claires et, dans toute la rnesure du 

possible, stables. 

- les operateurs doivent pouvoir disposer des degres de liberte ne
cessaires a leur action. 

M) Mettre 1 'accent sur le rOle de 1 'Etat en matiere de gestion 

-------------------------------------------------------------
L'action de l 'Etat doit etre non de ccntrOle (1) - la plupart des 
systernes de contrOle representant des coats eleves, pour l 'Etat 
comme pour les operateurs, et s'averant le plus souvent relativement 
inefficaces - mais de gestion. Il s'agit en ce qui concerne le sys
teme indusriel, de developper une gestion strategique, c'est a dire 
de concevoir une stretegie ou des orientations strategiques les 
cbjectifs (valorisation, auto-sati~faction, emplci ... ), les cibles 
(les champs d'activite prioritaires), les moyens (Ies ressources 
humaines, financieres, technologiques que I 'on peut mobiliser), et 
le modele organisationnel (c'est a dire le "comment': : les voies et 
moyens demise en oel~re pour atteindre les cibles fixees). L'action 
de I 'Etat doi t concerner par priori te ce cadre de coherence pros
pecti f. C'est a I 'interieur de ce cadre de coherence general, defini 
dans une oerspective a long terrne, que doit s'inserer la gestion du 
systerne, etant entendu que cette gestion doit principalement consis
ter a amenager les conditions et donnees du probleme, de maniere a 
ce que !'action des operateurs puissent effectivement conduire a la 
realisation des objectifs. 

(1) Il s'agit ici de contrOler a priori. Ceci n'enleve evidernrnent 
rien a la necessite d'operer, en divers dornaines, des contrOles a 
posteriori. 

' 
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Une tel le approche comporte pour l 1Etat des exigences importantes, 
d1une part en matiere de competences, d 1autre part en matiere de 
procedures de coordination. Sans les unes et les autres, l •action 
de l 1 Etat risque d 1 introduire des elements de desorganisation sup
plementaires dans le systeme au lieu de contribuer a son organisa
tion. 

N) Substituer une gestion strategique a l 1approche par projets 

Cet accent mis sur le cadre de coherence implique que l •on substitue 
une approche de gestion strategique a une approche par projets, dent 
les inconvenients et mefaits ont ete amplement d~montres. S1 il faut 
bien a uncertain stade debaucher sur un projet concret et precis, 
s~sceptible d 1 ~tre realise dans des circonstances de temps et de 
lieu precises, ce projet ne devrait ~tre qu 1un cas d 1application 
particuliere de la mise en oeuvre de la gestion strategique. En 
d1autres termes, au lieu de traiter un projet, dont !'emergence est 
le plus souvent aleatoire, cornrne un objet en soi, formant un tout et 
s~sceptible d'etre analyse en tant que tel, il faut partir des ele
ments de la strategie et examiner par quel ensemble de voies et 
moyens alternatifs et dans quelles conditions relatives a 11environ
nement physique et socio-economique les cibles sent susceptibles 
d'etre atteintes. 

En d 1 autres termes, par rapport aux pratiques courantes, il faudrait 
en quelque sorte inverser la procedure. Au lieu de partir du projet 
particulier dont on etudie la faisabilite, en fonction de ses meri
tes propres dans le cadre de certaines variables considerees comme 
donnees, en essayant le cas echeant de prendre en compte un certain 
nombre de facteurs tenant a l 1environnement, il faut partir des ele
ments de la strategie, qui conditionnent les donnee~ du probleme au 
conduisent a les amenager et qui obligent a prendre d1emblee en 
compte le systeme concerne dans sa globalite, pour debaucher le cas 
echeant sur des projets particuliers, sauf a laisser l 'initiative et 
la responsabilite en la matiere aux operateurs. 

' 
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O) Des "regles du jeu" claires et stables 

------------------------------------------
Quel que soit le partage etabli des champs de competence, les rela
tions er.tre les entreprises et I 1 Etat requierent, avant tout, des 
conditions de clarte et de stabilite en ce qui ccncerne les regles 

du j eu. 

L'action des operateurs n'est pas possible si la temporalite des 
regles de jeu n'est pas au mains egale a Celle de leurs decisions, 
tandis que les regles doivent ~tre aussi precises que possible, afin 
d 1eviter les incertitudes liees a la part d'arbitaire qui resulte du 
rnanque de precision. 

Dans un cas cornrne dans l 'autre, il s'agit de reduire les degres 
d'incertitude qui, au dela de certains seuils , anihilent complete
rnent !'action. 

P) Des degres de liberte supplernentaires aux niveaux decentralises 

-----------------------------------------------------------------
De la meme maniere, les acteurs doivent disposer, dans 1 'action 
strategique a terme comme dans 1 'action concrete au jour le jour, 
des degres de liberte necessaires pour pouvoir develcpper une 
gestion effective sur le terrain. 

lei, aussi il s'agit evidemment de questions de degres. L'examen du 
fonctionnement des entreprises sur le terrain suggere qu'il est in
dispensable, compte tenu de l 'importance des contraintes qui exis
tent par ailleurs, de conferer aux unites decentralisees - qu 1 il 
s'agisse des entreprises ou qu'il s'agisse des instances provincia
les et locales - de degres de liberte supplementaires de maniere a 
pouvoir effectivement prendre des initiatives, et reagir en temps 
reel aux evenements qui se produisent. 

Independamment de la necessite de reduire les contraintes, par la 
gestion et l 'organisation du systeme, ces contraintes demeureront de 
toute maniere tres elevees, cornpte tenu des cJracteristiques du sys
terne industriel et des circonstances difficiles que traverse 
Madagascar. Dans ces conditions, il est important de conferer aux 
entreprises, la ou faire se peut, uncertain nombre de degres de Ii-

' 



- l?l -

terte de maniere a leur permettre les adaptaticns et reactions 
necessaires • Ce qui doit d 1ailleurs les acculer a prendre leurs 
responsabilites et, en consequence, a ameliorer leur gesticn. 

Ence qui concerne les instances regionales et locales, 
evidemment avant tout d1 un probleme socio-politique, 

il s 1agit 
dent nous 

n'avons pas a nous occuper. II n'en reste pas mains que, du point de 
vue de Ia strategie et de la politique industrielles. il est indis
pensable que les fonctions operationnelles de gestion et d'appui a 
!'organisation des sous-systemes productifs, en particulier d'appui 
aux PMI, puissent s'exercer sur le terrain. Toute distance et, 
compte tenu des problemes de communication, tout delai representent, 
du point de vue du fonctionnement des unites et filieres de produc
tion, des coOts qui peuvent rapidement devenir exorbitants. 

Ces degres de liberte accrus signifient du meme coup evidemment des 
responsabilites accrues. 

Q) La politique des prix comme instrument de gestion 

Nous avons indique ailleurs que la politique des prix devrait etre 
utilisee comme instrument de gestion industrielle (1). C'est une 
question certrale du point de vue de la 3trategie et de la politique 
industrielles (2) 

Quelques remarques breves, a t:tre de rappel : 

- Compte tenu des caracteristiques du systeme ir.~ustriel malgache et 
en particulier de la faiblesse des pressions concurrentielles, il 
semble difficile de liberaliser purement et simplement le systeme 
des prix. ~me sous le regime d'homologation, les distorsions et 
differences de situation selon les activites etaient deja consi
derables ; 

(1) Madagascar : la gestion du systeme des prix industriels (1984). 
(2) Independamment de ce qui a ete dit plus haut a propos de la ges
tion agricole en amont. 

' 
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- Par ailleurs, le systeme de contr~le prix s'est avere lcurd, one
reux et peu efficace ; 

- Enfin avec au sans contrOle, le systeme industriel se trouve defa
vorise au profit du tertiaire. 

Dans ces conditions, la politique des prix doit repondre a quatre 
types d'objectifs : 

1. Eviter les abus de pouvoir du marche, ce qui devrait pouvoir se 
faire au moyen de contr6le a posteriori (eventuellement sJr ia base 
d'elements comparatifs) ; 

2. Trouver un "juste" equilibre entre la couverture des coots (sur
tout lorsqu'il s'agit d'intrants) et la pression necessaires sur Ies 
prix de revient. Ceci necessite d'une part que soit encouragee la 
concurrence, d'autre part que soit exerce des contrOles a posterio
ri sur les elements de la productivite et des prix de revient. 

3. Carriger 1 'evolution des prix relatifs au profit de l'industrie, 
de maniere a degager des capacites d'auto-financement et d'alimenter 
un processus d'accumulaticn. 

4. Assurer la valorisation des ressources domestiques et le develop
pement des champs d'activite prioritaires. 

R) L1 adaptation de ia fiscalite aux objectifs de la strategie in
dustrielle 

Enfin il est incispensable egalement que la fiscalite industrielle 
soit r·endue coherente avec les otjectifs de la strategie industriel
le _ 

Le probleme ne semble pas en la matiere une question de pression 
fiscale. Globalement, la pression fiscale paratt a Madagascar rela
tivement faible, au mains sur une base comparative. Si les prix des 
pr0duits industriels incluent un ensemble de droits et taxes, ce 
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sont les conso111T1ateurs qui en paient la plus grande partie. La fis
cal ite supportee par les entreprises sur les resultats d'exploita
tion de l'activite industrielle est, compte tenu du fait que les 
r~sulats d'exploitation de nombreuses entreprises sent faibles, 
voire negatifs, relativement moderee, si on la compare aux valeurs 
aj~utees industrielles. 

Par centre les problemes sont de deux ordres 

- que ce soit par les prix relatifs ou par ia fiscalite, il paraft 
necessaire de corriger le desavantage dent souffre l 'industrie par 
rapport au tertiaire (1). Si on favorise une deformation des prix 
relatifs au profit de l'industrie, il faut evidemment eviter que la 
fiscalite n'annule cet avantage. 

- par ailleurs, la fiscalite devrait etre amenagee de maniere & in
citer les entreprises & reinvestir tout OU partie des resultats : il 
faut pour cela differencier le traitement fiscal des benefices selon 
qu'il est reinvesti ou non. 

(1) Avant 1982, l 'industrie beneficiait d'un taux r~duit de 36 % de 
l 'JBS, par rapport au taux normal de 45 % .... 

' 



3.3. CONDITIONS RELATIVES AUX RELATIONS EXTERIEURES : 
"endoge!leiser le systeme, mais tirer parti de 1 'exterieur". 
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Dans cette quatrieme categorie figure un certain nombre de condi
tions relatives aux relations- commerciales, finan~ieres, technolo
giques ..• - que le systeme industriel Malgache entretien avec I 'ex
terieur. On pourra etre assez bref ici, la plupart de ces conditions 
etant generalement assez bien connues. 

S) Reduire "a taus prix" la dependance exterieure 

-------------------------------------------------
Apres tout ce qui a ete dit, dans les parties precedentes de ce 
rapport, il doit etre evident que des efforts systematiques doivent 
etre f aits afin de reduire, dans une perspectives a moyen et long 
terme, la dependance exterieure du systeme industriel malgache, sous 
toutes ses formes. 

Il est maintenant clair d'une part que cette dependance ne se reduit 
pas spontanement, mais a , au contraire, tendance a s'auto-entrete
nir et a se developper, et d'autre part que dans la periode de la 
crise recente, dent les formes et l 'ampleur sent tres liees a cette 
dependance, celle-ci a egalement eu tendance a ~1gmenter. 

II est dcnc indispensable d'organiser une attaque systematique et 
coordcnnee du probleme : il f aut pour cela integrer ceci comme une 
compcsante organique de la strategie industrielle, en fixant, selon 
les cheminements adoptes dans le temps,des cibles precises de reduc
tion des diverses formes de dependanca. Il est entendu que ces di
verses formes de dependance ne representent pas les memes enjeux et 
ne sent pas susceptibles d'etre reduites a~x memes rythmes. 

T) Favoriser les substitutions aux importatior.s 

Parmi les methodes visant a reduire les dependances, les plus imme
diates ou les plus evidentes a mettre en oeuvre concernent la s~bs
!itution a I 'importation. Compte tenu de l 'ampleur et de la diversi
te des importations (y compris des besoins d'imoortetion non satis
faits). les champs ou la substitution a 1 'impor~ation pourrait se 
developper sont vastes. La definition de ld strategie industrielle 
doit designer, pour ~es champs possibles un certain nombre de cibles 
prioritaires en fonction d'un E1:isemble de crittres complementwires. 
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Car la substitutional 'importation n'est pas la panacee (1), et 
elle doit done etre integree comme un critere de selection des acti
vites industrielles a develcppe~ pricritairement : un critere impor
tant, mais parmi d'autres (2). 

Par ailleurs,il faut veiller ~ ne pas faire de fausses substitutions 
a !'importation : si tout deplacement de I 'activite vers l'amont 
permet en principe d'endogeneiser des valeurs ajoutees. il faut 
~viter qu'en depla~ant la dependance. celle-ci n'acquiere des modo
lites ou formes qui la rendraient encore plus aigue au pernicieuse. 

Quoiqu'il en soit, le potentiel de substituion a !'importation 
parait plus important que le potentiel d'exportation. Certains pro
duits (dent les importations sent importantes) sent des candidats 
evidents pour la substitution a 1 'importation (beurre et fromage, 
sucreries, huiles, sous-v~tements, ciment, papiers-cartons. soude .. ) 

U) Reapproprier et developper les fonctions d'exportation 

En dehors de la necessite de reduire la dependance, il s'agit egale
ment d'en reduire les implications, Ce qui peut etre obtenu Si 1 'on 
arrive a relacher la contrainte exterieure par l 'exportation. 

Les exportations de loin les pl~s importantes concernent les pro
duits des cultures de rente : c'est a ce niveau que les efforts 
principaux doivent porter, dans l 'immediat, en vue de consolider 

(1) On est cependant reven~ sur les critiques virulentes qui etaient 
adressees, il n'y a pas si longtemps, a la strategie de sub5titution 
a I 'importation. Avec le recul du temps·;· ce que l 'on tendait a 
considerer comme l 'inefficacite des productions domestiques substi
tuees aux importations. s'est avere etre le coot a payer pour les 
processus d'apprentissage de la maitrise industrielle ulterieure. 

(2) On verra. dans la partie suivante, qu'il faut considerer d'une 
part l'inter~t que representent les diverses activites et d'autre 
part les plus ou mains grandes possibilites ou difficultes exis
tantes en r.e qui concerne leur developpement. 

' 
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et developper les exportations. Les contraintes de quantite et de 
prix sur les marches internationaux etant cependant tres severes, il 
faut par taus les moyens (qualite, valorisation, promotion, reduc
tion des pertes •.• ) optimiser ces fiux d1exportation. 

Par centre, les capacites et performances a 11exportation de 
produits industriels de Madagascar sent faibles : les quantite~ ex
portees sent relativement modestts et, dans la plupart des cas, les 
prix sent peu remunerateurs. 

D'une maniere generale, on constate de fortes fluctuations, dans 
l'espace et dans le temps, des exportations malgaches : independam
ment de ce qui tient aux fluctuations, d1ailleurs trap importantes, 
des capacites d 1offre de Madagascar, ceci suggere que les exporta
tions sent trop laissees a elles-memes et que la fonction d 1 expor
tation n'est pas reellement assumee. 

Dans l 'immediat, il est done necessaire que la fonction d 1exporta
tion soit reappropriee, maitrisee et effectivement exercee. Paralle
lement a des operations de promotion, ceci devrait permettre de re
lever de quelques points la capacite d 1exportation. 

Dans une perspective a moyen et long terme, il s'agit en outre de 
developper - comme l 'un des axes du developpement industriel - des 
p8les de competitivite. Les exportations doivent done figurer parmi 
les objectifs explicites a atteindre et de ce fait parmi les cri
teres de selection des activites prioritaires. 

V) Proteger, le cas echeant, l 'industrie naissante 

Parmi les revendication des entreprises malgaches f igurent des de
mandes constantes de protection. La protection - on parle de la pro
tection de l 1industrie naissante ("infant industry"), ce qui est 
bien le cas du systeme industriel malgache - peut s'averer neces
S3ire pour permettre le developpement d'activites nouvelles jugees 
prioritaires et constituer done I 1un des outils de la gestion stra
tegique a mettre en place. Ceci suppose evidemment que les mesures 
de protection soient ccherentes avec les autres elem~nts de la 
gestion(en matiere de prix, d'investissements ••• ). 

' 



r~us pensons cependant qu'en dehors de tels cas specifiques - en
core une fois, en fonction de la strategie adoptee - des reserves 
impurtantes doivent ~tre formulees a l 'encontre de cette protection, 
pour diverses raisons : 

- compte tenu de son eloignement des marches internationaux, 
Madagascar beneficie deja, du fait des coOts de transports, d'un 
certain degre de protection naturelle ; 

- compte tenu des caracteristiques structurelles du systeme indus
triel, un supplement de concurrence est en fait necessaire, non 
seulement pour eliminer des rentes monopolistiques eventuelles, mais 
surtout pour aguerrir les entreprises et leur imposer des normes 
d'efficience et de qualite. 

- Le systeme industriel malgache etant presqu'entierement concentre 
dans les industries de biens de consommation, qui de plus sent 
dependantes,la possibilite de voir se developer a ce niveau, un p~o
cessus d'accumulation a partir de surplus de production paratt 
limitee. Toute protection a ce niveau, en permettant de degager des 
surplus nominaux eliminerait toute incitation a remonter les filie
res, a la recherche de surplus de productivite, et irait dcnc a 
1 'encontre des objectifs strategiques poursuivis. 

Tout ceci n'empeche evidemment pas que l 'Etat puisse etre amene, 
dans des circonstances particulieres, a introduire des mesures de 
protection, afin de prevenir ou de limiter les domr.ages socio-econo
miques pouvant resulter depressions concurrentielles exterieures 
excessives. 

W) Tirer parti des possibilites de cooperation technologique et 
industrielle 

----------------------------------------------------------------
Enfin Madagascar pourrait et devrait tirer davantage parti des 
apports exterieurs possibles, er. particulier des possibilites offer
tes par la cooperation technologique et industrielle (ou agricole 
d'ailleurs). 



Au dela des echecs des grands projets et des experiences malheureu
ses en matiere de cooperation industrielle et surtout en matiere 
d'usines clefs en main, tout un champ de possibilite existe en ce 
qui concerne la cooperation technologique et industrielle au niveau 
des FMI : c'est d'ailleurs l 'une des composantes possibles - poten
tiellement importante - des structures d'appui necessaire au deve
loppement des PMI. 

Mais dans ce cas egalement les apports exterieurs doivent etre uti
lises comme l'un des intrants necessaires dans !'organisation des 
champs d'activite au filieres privilegiees. 

Mais I 'utilisation des apports appropries suppose, pour etre utile 
et eff icace, a la fois des competences et des structures de nego
ciation appropriees. (i) 

(1) Le nouveau code des investissements quant a lui definit les 
conditions necessaires au developpement d'investissements etrangers. 
Encore faut-il que les modalites d'application confirme les pcssi
bilites ainsi offertes. 



LES CONDITIONS DU DEVELOPPEt-i:NT INDUSTRIEL 

1. Les conditions du developpement gui concernent la gestion des entreprises 
"Tl"ameliorer fortement la aestion". 

A - De gros progres indispensables en matiere de nestion des entreprises. 
B - Des modalites de financement a reviser profond~ment. 
C - La rationalisation necessaire de choix technologiques. 
D - Des efforts systematiques en matieres de qualite. 
E - Jouer la carte de la formation professionnelle. 

2. Conditions tenant aux relations avec l 'environnement 
oroan i ser 1 es sous- sys temes 11

• 

'·structurer, i ntegrer et 

F - Des exigences importante; en matiere de gestion de l 'agriculture. 
G - La necessite de regles et procedures favorisant la valorisation d!·S res-

sources domestiques. 
H - Des besoins importants en matiere d'organisation de la collecte. 
I - Le role dominant des transports. 
J - Des filieres a structurer et organiser. 
K - Assurer le developpement de certaines fonctions transversales. 
L - La promotion et l 'encadrement necessaire des PVI. 

3. Conditions relatives aux relations er1tre les entreprises et l'Etat 
de coordination, mais aussi davantaae de deores de liberte . 

M- Mettre i'accent sur le role de l'Etat en matiere de gestion. 
N - Substituer ur1e gestion strategique a l 'approche par projets. 
O - Des "regles du jeu" claires et stables. 
P - Des cegres Je liberte supplementaires aux niveaux decentralises 
Q - La politique des prix comme instrument de gestion. 

"davantage 

R - L'adaptation de la fiscalite aux objectifs de la strategie industrielle. 

4. Conditions relatives aux relations exterieures 
tirer partie de l 'exterieur". 

"endogeneiser le systeme, mais 

S - Reduire "a tout prix" la dep·endance exterieure. 
T - Favoriser les substitutions aux importations. 
U - Reapproprier et developper les fonctions d'exportation. 
V - Proteger, le cas echeant, l 'industrie naissante. 
W - Tirer parti des possibilites de cooperation ~echnologique et industrielle. 



QUATRIEME PARTIE 

DES SCENARIOS DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

' 



Cette quatrieme partie est deliberement orientee vers 1 'avenir : il 
s'agit de definir uncertain nombre de scenarios, c'est a dire de 
cheminements possibles du developpement industriel en fonction de 
certains jeux d'hypotheses quant aux options et quant au modele de 
developpement adopte. 

Cette partie du travail vise done a indiquer des evolutions 
possibles et/au probables, dans certaines conditions definies. II 
s'agit de preciser des options et orientations. de definir des do
maines au c1amps prioritaires et enfin d'expliciter les voies et 
moyens. 

Pour ce faire, on developpera done ci-dessous, au dela de quelques 
remarques prealables, successivement 

- les options servant de reference, 
- les trois scenarios de developpement retenus. 

QUELQUES REMARQUES PREALABLES 

- Cet exercice de prospective s'inscrit dans le cadre de la defini
tion du Plan quinquennal 1986-1990, mais vise, au dela de celui
ci, a definir des perspectives a plus long terme (disons, pour 
fixer les idees, jusqu 'en I 'an 2000). 

Cet exercice de prospective ne peut avoir ni la prete:ition, ni 
meme 1 'ambition de descendre au niveau d'activites tres precises. 
Force est d'en rester, pour des raisons de moyens et de temps, 
mais aussi pour des raisons de principe, a des indications rela
tives a des orientations relativement generales. II ne peut s'ngir 
en aucune maniere de se substituer ni aux instances qui ant compe
tence en la matiere, ni aux operateurs, qui dcivent disposer des 
degres de liberte necessaires pour develop~~r leur action. 

- En la matiere, il ncus semble que, pour ce qui cor.cerne notre con
tribution, la methode et I 'approche sent aussi, sinon plus imper-
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tantes que le contenu des scenarios en termes d'activite. En 
d'a~tres termes.Il nous paraft surtout important de definir une 
demarche, susceptible d'etre adoptee par les divers acteurs ou 
partenaires dans le cadre de leur logique propre. Les scenarios 
doivent done surtout etre compris comme illustration d'une 
methode, au mieux comme cadre de reference. 

- 11 f aut preciser ce que 1 'on entend par scenario.sans entrer pour 
autant dans des developpements compliques et abstraits. On entend 
par scenario un cheminement possible dans un certain nombre de 
conditions ou d'hypotheses. Qu'est-ce a dire ? 

Le cheminernent dent il est question est celui du systeme ou celui 
des divers sous-syst~es (les filieres par exemple) industriels 
tout systeme (qu'il s'agisse des entreprises, de~ ~ranches, des fi
liees ou du systeme industriel dans son ensemble ) une dynamique 
propre, resultant du comportement habituel des acteurs : 
1. dans le cadre d'objectifs ou cibles imposes ou choisis, 
2. dans le cadre de regles, normes, motivations, sanctions ..• en 

vigueur et, 
3. dans le cadre de contraintes donnees et des relations d'interde

oendance qui s'organisent entre ces comportements. Si certaines 
de ce5 regles ou contraintes 5ant modifiees, les comportements 
des acteurs seront infl~chis en un certain sens et a certains 
degres. 

On peut evidemment f'1ire diverses hypotheses alternatives quant a 
ces objectifs , a ces r?gl~s et a ces contraintes. Ces hypotheses 
alternatives doivent necessairement avoir pour effet de modifier les 
donnee5 du prob 1 .Z:;ie \c!u .:al cul des agents) et d 1 inflechir leurs de
cisions et comportemen+.s. 

!_~s scenarios ~e dsent precisernment qu'a dHinir le cheminement, en 
1 'occurence de5 filieres et du systeme industriel, dans le cadre de 
jeux alternatifs d'hypotheses concernant ces objectifs, regles et 
contraintes. 
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- Parlant de cheminement. il doit etre clair que celui-ci possede, 
par definition, une dimension temporelle. Il ne peut cependant ~tre 

question ici d'aller tres loin dans la specification temporelle des 
cheminements. Tout approfondissement en ce sens necessiterait en 
effet la construction d'un modele de coherence relativement sophis
tique, qui risquerait rapidement d'etre disproportionne par rapport 
aux resultats que 1 'on peut en attendre. 

Par opposition, en effet a tout usage du scenario col!ITle cadre et 
cheminement contraints des acteurs et du systeme, il s'agit ici de 
definir des scenarios qui visent a preciser des champs de possibili
tes et de contraintes, a l'interieur desquels doivent pouvoir s'ins
crire des libertes de choix et de decision. 

Par opposition a des evolutions determinees, il s'agit de definir 
des orientations a l'interieur desquelles les acteurs sent suscep
tibles de jouer. Il s'agit d 1eclairer en effet le jeu subtil des 
~ontraintes et des degres de liberte, mais dans le cadre de tendan
ces ou orientations dominantes. Selon les cas, ce sent les contrain
tes qui I 'emporteront plus ou mains rapidement, ou au contraire le 
poids des jeux et actions des acteurs. La dimension temporelle re
leve en particulier de ce jeu substil des contraintes et degres de 
Ii berte. 

Les options de reference 

Les grandes options qui president aux orientations du developpement 
industriel de Madagascar sent claires et bien connues. II ne peut 
s'agir ici·-que d'un bref rappel : 

- compte tenu de l 'cbjectif prioritaire d'auto-suffisance alimen
taire, il s 1agit pour le developpement industriel de contribuer a 
cet objectif prioritaire : par la fourniture de biens d'equipement 
et d'intrants et par la transform~tion des produits agricoles. 

- compte tenu de la necessite de restaurer et maintenir Ies equili
bres exterieurs, il faut par le developpement industriel contribu-
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er d'une part a la substitution aux importaticns et d'autre part 

aux exportaticns. 

- compte tenu de la crise que traverse Madagascar, il faut que le 
develnppement industriel contribue a attenuer les effets socio
economiques de la crise et a sortir de cctte crise. 

- compte tenu des niveaux de vie actuels et de la croissance demo
graphique, il faut que le developpement industriel contribue ef
fectivement a la croissance (acceleree) du PIB. 

- compte tenu de l 'abondance des ressources humaines et naturelles 
dont dispose Madagascar, il faut que le developpement industriel 
contribue effectivement a leur valorisation. 

- compte tenu des effets catastrophiques des diver~es formes de de
pendances qui caracterisent 1 'economie et 1 'industrie ~;lgaches, 
il taut que le developpement industriel aille dans le sens d'une 
reduction de ces dependances, et que done soit ccn~u et mis en 
oeuvre une strategie de developpement industriel endogene. 

- compte tenu de la faiblesse du systeme industriel malgache, il 
faut que le developpement industriel assure la constitution d'un 
systeme industriel integre et le demarrage d'un processus d'accLl
mulation authentique. 



TROIS SCENARIOS DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Trois scenarios sent presentes ci-dessous, dans ieurs grandes li
gnes : 

- le premier scenario vi5e a decrire le cheminement de 1 'industrie 
malgache dans la continuation du pass~ : c'est a dire en faisant 
l'hypothese que le "modele de developpement industriel" (objec
tifs, regles, et contraintes) demeure pour 1 'essentiel ce qu'il 
eta~t. mais avec un oujectif prioritaire d'auto-suffisance alimen
tai re. 

- le deuxieme sc~nario vise a explorer le cheminement possible du 
systeme i ndustriel dans une hypothese d 'exportation "a outrance". 

- le troisieme scenario enfin cherche a definir les voies possibles 
du developpement industriel dans le cadre d'un modele et d'une 
strategie renouveles, c'est a dire en fonction d'un jeu alternatif 
d'objectifs et de voies et moyens axes sur le plus long terme. 



4.1. SCENARIO NUMERO UN 

' 
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Le scenario no 1 se presente colTITle un scenario de la contin~ite. II 
est constitue sur la base de la poursuite des tendances observees en 
1985 et 1 'on suppose que ces tendances ne seront pas fondamenta
lement inflechies dar.s un sens ou dans un autre, au cours de la pe
riode 1986-1990 qui corres~~nd A 1 'elaboration du plan de develcppe-

ment. 

~.1.1. La prolongation des tendances 

A) Un assainissement des finances exterieures 

----------------------------------------------

a. la reduction du deficit de la balance comrnerciale est sensible 

depuis 1981. Son evolution est la suivante : 

1979 52,9 milliards de FMG, so it 14,5 % du PIB 

1980 69,3 milliards de FMG, so it 16,8 % du PIB 

1981 50,9 milliards de FMG, so it 12,6 % du PIB 
1982 42,8 milliards de FMG, so it 10,4 % du PIB 

1983 38,4 milliards de FMG, so it 9,2 % du PIB 

La tendance est 8 un ralentissement du rythme des importations avec 
evolution des importations de biens alimentaires (surtout de riz) et 
un accroissement de la part relative des matieres premieres, 
intrants et pieces de rechange. Les importations de biens d'equipe
ment dans le cadre de la rehabilitation et de 1 'entretien du capital 
existant, augmentent egalement. 

La relance des exportations est plus difficile, les progres realise~ 
en volume etant souvent compenses par une variation def avorable des 
prix sur les marches internationaux (cf. scfnario 2). 

Du point de vue du scenario, nous retiendrons la prolongation de 
cette tendance qui a pour consequence : 

1. la disparition (cu quasi - disparition) des importations alimen
taires 8 l 'horizon 1990.A !'exception du domaine des importations de 

' 



ble (32 900 tonnes en 1984) pour lesquelles en ne peut esperer que 
la production locale vienne 8 court terme se substituer (production 
de 300 tonnes en 1984), on considerera qu 1il n•y a plus ni importa
tion de riz, ni importation d1huile pour se limiter a deux grands 
pastes des importations alimentaires. 

2. La capacite 8 maintenir le pare industriel et a le renouveler est 
progressivement restauree grace aux importations de biens d'equipe
ment et de pieces de rechange. II n•y a done pas 1egradation de 
l'appareil industriel dont les capacites productives sont maintenues 
en l 1etat. 

3. La capacite a importer des intrants et matieres est partiellement 
restauree (comme c'est le cas en 1985 dej8) et ne limite pas la ca
pacite de l 1industrie a produire. Dans ca cas egalement les capaci
tes 1985 des entreprises sent maintenues sans deterioration. 

4. La capacite exportatrice de l 1industrie malgache est fixee au ni
veau atteint en 1985 et ne genere pas de production supplementaire 
{pour une hypothese contraire, cf. scenario 2). 

b. du point de vue du service de la dette, les reechelonnements cb
tenus dans le cadre des clubs de Paris et de Landres, permettent de 
prevoir une evolution favorable de la charge a partir de 1987. Ce 
service s•etablit comm~ suit : (principal et interets, en millions 
de DTS) 

1985 176,5 millions DTS 
1986 285,5 millions DTS 
1987 327 ,6 mi 11 ions DTS 
1988 313,7 millions DTS 
1989 318,2 mi 11 ions DTS 
1990 302,2 millions DTS 
1991 282,3 millions DTS 

source FMI. 

' 
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£AJ point de vue du scenario, on considerera qu'il n'y a pas aggra
vation de la contrainte de financement et que l'amelicraticn qui de
coule de son amenagement est trap tardive et legere pour avoir une 
i~fluence particuliere sur 1 'activite industrielle. 

B) Poursuite de I 'assainissement des finances publiques 

Le deficit global de 1 'Etat a evolue de la maniere suivante 
1979 - 79,9 milliards FMG, soit 13 % du PIB 
1980 -126,8 milliards FMG, soit 18 % du PIB 
1981 -116,3 milliards FMG, so it 15 % du PIB 
1982 - 91,2 milliards FMG, so it 9 % du PIB 
1983 - 81,5 milliards FMG, so it 7 % du PIB 

Ce resultat est obtenu a la fois par un accroissement des recettes 
(lie en partie a la pression inflationiste nee de l 'augmentation du 
prix des intrants et a la liberalisation en matiere de fixation des 
prix), et par une limitation des depenses publiques. On supposera la 
prolongation de la tendance, avec une nuance, ce qui se traduit dans 
le scenario par : 

1. du point de vue des recettes, une stabilite en volume, seule la 
croissance de 1 'activite generant des recettes a un niveau equiva
lent ce qui se traduit, au niveau des taxes a 1 'importation notam
ment par une stabilite de 1 'apport. 

2. du point de vue des depenses, une stabilite des appointement et 
remunerations verses par 1 'administration, en volume. A l'interieur 
de cette progression equivalente a la croissance du produit, des 
choix de reoartition peuvent etre f aits entre le nombre des emplois 
et la remuneration de ces emplois. 

C. La structure du PIB 

Le PIB en volume a augmente en tendance jusqu'en 1979-1980 et s'est 
brutalement replie ensuite. Le redressement amerce en 1984 s'est 
pcursuivi en 1985. 11 aboutit a une situation dans laquelle la part 



• .i..:. 

de la producticn industrielle qui s'etait degradee a partir de 1982 
au profit de I 'agriculture et de~ services. recommence ci augmenter. 

On conservera la structure du PIB etablie en 1985 comme point de 
depart des evolutions ci venir (cf. tableau pour cette structuce). 

4.1.2. - Les facteurs de dependance 

On a insiste par ailleurs (cf. synthese) sur I 'importance du carac
tere dependant de l 'industrie malgache et de l 'economie dans son en
s€mble. Du point de vue du scenario qui nous occupc, il fc·it souli
gner 4 types de dependances qui s'exercent comme autant de contrain

tes sur les evolutions dessinees. 

h) La dependance alimentaire 

----------------------------
Madagascar ne produit pas suffisamment de biens alimentaires. Le de
ficit est particulierement accentue dans le domaine dU riz, des ce
reales transforrnees, des produits lactes, des corps gras. Le cas du 
riz est exemplaire : il constitue 60 % de 1 'apport energetique de 
l 'alimentaticn en etant la nourriture de base du malgache. Des pro
jections effectuees pour la Direction Generale du Plan, indique que 
pour maintenir le niveau actuel de consommation par habitant (14Ckg/ 
habitant/an),les besoins en importation se chiffreraient a 709000 
tonnes en l •an 2 000. Ce renforcement de la dependance alimen
taire n'est pas envisageable et est incompatible avec la prolonga
tion des tendances d'assainissement signalees au point 1. 

Consequence pour nctre scenario : une ~ypothese forte de retour a 
1 'autosuffisance alimentaire en riz doit etre faite, modifiant les 
tendances observees dans le passe. 

Cette hypothese, a laquelle nous ajoutcns une hypothese de restaura
tion de la capacite productive en huile, est la seule hypothese de 
modification des tendances anterieures. 

' 
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B) La dependance en intrants. 

Madagascar ne dispose pas dans son activite industrielle de secteur 
des biens interm~iaires, non plus que de biens d 1equipements (Cf. 
hypcthese sur les travaux r~s metaux). Taus - OU presque - les in
trants sent importes. 

Tout accroissement de l 'activite se traduit par une augmentation des 
importations d'intrants. A volume d'importation stable, seule une 
modification de la structure des importations peut permettre un 
aprrovisionnement suffisant en intrants.L'autosuffisance alimentaire 
en contribuant a reduire les importations dans ce sect~ur, contribue 
a !'augmentation de la part des intrants dans l 'ensemble. Il restera 
a s'interroger sur la nature de la priorite a accorder aux intrants 
(industriels ou agricoles) et sur leur prix relatif. 

C) La dependance en biens d'equipements. 

Tout accroissement de l'activite se traduit par des investissements. 
Les materiels sont presque exclusivement fournis par 1 'etranger. La 
progression de 1 'activite se traduit automatiquement par une depen
dance accrue en matiere technique et en matiere f inanciere (finance
ment en devise). 

D) La dependance en termes de modes de consommation. 

Les modes de consomrnation sent des produits socio-economiques et 
culturels dent les modifications sont extremement lentes. L'impor
tance de la consorruriation de riz a Madagascar en est un exemple. En 
periode de crise, les habitudes de consommation et les niveaux bas 
de pouvoir d'achat menent a renforcer la consommation du produit de 
base (loi de V.ing) au detriment des subst:tutions possibles. 
Cela conduit egalement a un accroissement de la demande, a des ef
fets de sto:kages et de speculation qui tendent a renforcer la penu
rie relative. 

' 
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La structure des depenses annuelles des menages (1982-1983)est la 

suivante : 

1 !Structure I Structures par CPS (Antananarivo) 

I IDepenses 

I I 1------1---------1--------1---------1----

I lAnnuelles lCadreslEmployes lArtisansl Agricul.llnac-
1 l I lOuvriers lCommerc.l teurs ltifs. I 

l------------1----------1------1---------1--------1---------1------l 
lAl imentationl 65 58 1 71 67 1 76 l 62 1 
1 dent: ri z 34 23 1 39 33 1 56 1 4G 
1 pain, ma is 7 1 8 1 9 6 1 7 l 6 
l viande, 1 l 
I pcissons 34 41 I 29 7 20 33 

ICombustiblesl 14 13 1 14 14 I 14 I 16 1 

!Transports 1 9 I 16 l 6 6 l 2 l 11 1 

IHabillement 1 5 1 6 l 5 1 4 4 4 l 

lLogement 1 7 1 7 1 5 1 10 l 4 1 7 1 

l------------l----------l------1---------1--------1---------1------1 
100 100 1 100 1 100 1 100 l 100 1 

On y remarquera l 'importance de la consommaticn de riz, surtout pcur 
les categories populaires et notarrnnent les agriculteurs. Premiers 
producteurs ce sent aussi les premiers consommateurs, et les pers
pectives d'augmentation de la production doivent tenir compte de 
cette propension A consommer sur place qui augmente avec la baisse 
du pouvoir d 1achat (la consommation de riz passe de 9,8% du budget 

en 
1977-1978, A 19,9% en 1982-1983 a Mahajanga - enqu~te evolution de 
la consommation en milieu urbain, en valeur, service decentralise 
du Plan). 

4.1.3. Les hypotheses du scenario. 

L'objectif du scenario propose est d'examiner les effets sur le sec
teur industriel d'une prolongation des tendances d'evolution de 
1 'economie malgache et d'un choix d'autosuffisance alimentaire. 
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A) Hypothese de croissance. 

La cruissance du PIB est fixee a 3% en volume. 

B) Hypothese de prix. 

On suppose qu 1aucune modification des prix relatifs n'intervient 
pendant la periode observee. Cette hypothese est forte - Une modifi
cation des prix relatifs, notamment en faveur des prix industriels, 
si elle etait introduite, conduirait a modifier les changements 
structurels observes. 

C) Hypothese d'autosuffisance alimentaire. 

1. Hypotheses sur le riz. 

La consommation de riz par habitant a evolue de la maniere suivante 
1970 186,5 kg/habitant/an 
1980 161 ,0 II 

II II 

1981 150,0 II 
II II 

1982 143 ,0 II 
II II 

1983 152,0 II 
II II 

1984 147 ,2 II 
II II 

1985 146,7 II II II 

Trois hypotheses sont effectuees sur la consommation du riz 
hypothese forte : on retrouve en 1990 un niveau de consommation par 

habitant equivalent a celui des annees 1970, soit 
180 kg/hab./an. 

hypothese moyenne On retrouve en 1990 un niveau de consommation 
par habitant legerement superieur a celui de 
11annee 1980, soit 165 kg/habitant/an. 

hypothese faible on retrouve en 1990 un niveau de consommation par 
habitant equivalent a celui de 11annee 1980, soit 
160 kg/habitant/an. 
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L'hypothese d'evolution de la population retenue est de 2,5%/an de 
croissance; sans modification sur la periode (niveau legerement in
ferieur a celui constate au cours de la periode recente : 2,7%) 

Le passage de la production necessaire de riz a celle du paddy s'ef
fectue sur la base d'un rendement d'usinage de 67% (source MPARA). 

Pour les 3 hypotheses ci-dessus, on obtient les resultats suivants 
en matiere de production de paddy. 

lAnnee 1 Population 1 Consommation/habitant l Production paddy 1 
1 1 (milieu) l Riz (Kg) l (milliers tonnes)! 

l------l-------------l-------l-------1--------1-----1-------l------l 
1 1 l Hyp. lHyp. lHyp. lHyp. lHyp. lHyp. l 
1 1 l fortelMoyennelFaibl~ lFortelMoyennelFaiblel 

l------l-------------1-------1-------l--------l-----l-------l------l 
11970 1 6.700 1 186,5 1.865 
11980 1 8.740 161 , 0 2.109 

11981 8.987 150,0 2.012 

11982 9.235 143,0 1.970 

11983 9.466 152,0 2.147 

11984 9.703(1) 147,2 2. 131 

I 1985 9.945 146,7 2.178 

11986 10. 194 152,6 I 150,4 1 149,6 12.322 12.288 1 2.2761 

11987 I 10.449 158,7 1 154,2 1 152,6 12.475 12.405 1 2.3801 

11988 1 10.710 165,0 1 158,0 1 153,4 12.637 12.525 l 2.4521 

11989 10.978 171 ,6 l 162,0 I 156,5 12. 812 12. 6 54 l 2.5641 

11990 11. 252 178,5 1 166,0 1 159,6 12.998 12.787 l 2.6801 

11991 11.533 I 1 
l 
( 1 ) a partir de 1984, la population est estimee. 

Ces resultats nous conduisent a des rythmes annuels d'accroisse
ment de la production du paddy 
hypothese forte : + 6,5% 
hypothese moyenne + 5 % 
hypothese f aible : + 4,6% 

' 
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2. Hypotheses sur la production d'huile. 

La production d'huile s'est tres fortement d~grad~e. de m~me que la 
consommation par habitant • Madagascar possede grace a sa capacit~ & 
produire de l'arachide (et accessoirement la graine de coton, les 
deux sources constituant 96~ de la production d'huile), une possibi
lit~ de restaurer sa capacit~ productive. 

La production, d'un niveau minimum de 9686 tonnes d'huile brute en 
1979, et tombee & 5967 tonnes en 1985. Simultanement la consomma
tion annuelle d~clinait regulierement de 1,24<g/personne/an a 0,60 
kg/personne et par an entre 1970 et 1985. 

On formule pour la production d'huile deux hypotheses 
hypothese forte : on retrouve en 1990 un niveau de consommation 

voisin de celui des annees 1970, soit 1,20 kg/ 
habitant/an. 

hypothese faible on retrouve en 1990 un niveau de consommation 
voisin de celui de I 'annee 1980, soit 1 Kg/hab. 
et par an. 

Pour ces deux hypotheses, on obtient, pour la production d'huile 
brute les donnees suivantes : 

l Annee 1 Population l Consommation/habitant l Production d'huile l 
l 1 (milliers) 1 huile (Kg) l (tonnes) 

1-------1------------1-----------------------1---------------------1 
1 l Hypothese 1 Hypothese 1 Hypothesel Hypothesel 
1 1 Forte 1 Faible 1 Forte 1 Faible l -----

11970 1 6.700 1,24 8.240 
11975 1 ,25 9.532 
11977 1 • 12 8.973 
11979 1 • 13 9.686 1 

11980 0,94 8.204 1 
11981 1 0,84 7.575 
11982 ( 1) l 0,70 6.071 
11985 0,60 0,60 5.967 l 5.967 
11986 0,69 0,66 7.034 l 6. 728 
11987 0,79 0,73 8.255 l 7.628 
11988 0,91 0,80 9.746 l 8.568 
11989 1,05 0,88 11.527 l 9.661 

1. 21 0,97 13.615 110.915 

1983 et 1984 

' 
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Pour simplifier, on supposera que la total it~ de la production est 
assur~e pour un traitement de 1 'arachide. Le rendement de 1 'arachide 
~tant de 25% en huile (source MPARA et SNHU), la production agricole 
en arachide n~cessaire aux productions d'huile en 1990, sera, dans 
les deux hypotheses : 
hypothese forte 54.460 tonnes 
hypothese f aible : 43.660 tonnes 

La production d'arachide en 1984 ~tant de 31 000 tonnes, les taux 
d'accroissement de 
hypothese forte 
hypothese f aible : 

la production annuels moyens s'~tablissent A : 
+ 15% l'an 
+ 8% l 'an 

D) Hypotheses sur les composantes du PIB. 

----------------------------------------

Dans les tableaux qui suivent, le PIB malgache est subdivis~ en 4 
composantes. 

1. L'agriculture. 

Les variations du PIB agricole sent command~es par les hypotheses 
d'autosuffisance alimentaire. 

La part du paddy en volume dans le PIB agricole est de 40,6% (base 
1983 source DGP) ; la part de 1 'arachide esr de 0,8%. Ces deux frac
tions du PIB agricole varient en fonction des hypotheses formul~es. 

La part restante, c6rrespondant A !'ensemble des autres production 
agricoles (soit 58,6%), connait un taux de croissance identique a 
celui du PIB global, soit 3% l'an. 

' 
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2. Les services. 

Les services se d~composent en salaires vers~s par les administra
tions, transports et autres services. 
- les sa1aires vers~s par les adminstrations sont constant en volu

me (Cf. paragraphe 1) ~t croissent au meme rythn;e que le PIB glo
bal, soit 3% l'an. 

- les autres services ne b~n~ficient d'aucun avantage particulier, 
et 1 'hypothese de stabilit~ des prix relatifs ~tant admise, leur 
production en volume est stable et leur croissance est identique ~ 

celle du PIS global, soit 3% I 'an. 
- les transports : tout d~veloppement de la production agricole 
g~nere des problemes de collecte et d'acheminement. La croissance 
du secteur des transports (5,8% du PIS - source DGP) doit done 
suivre cette du secteur agricole, meme si a un rythme inf~rieur. 

En hypothese forte (Cf. ci-apres) on supposera que les transports 
augmentent au rythme de 4% l'an (soit 1% de plus que la croissance 
du PIB) ; en hypothese faible, qu'ils augmentent au rythme de 3,5% 
l'an (soit 0,5% de plus que la croissance du PIS). 

3. Les taxes ~ l 'importaticn. 

Les hypotheses formul~es au paragraphe 1 indiquent la constance en 
volume du prelevement sur les importations. Seit une progression de 
3% l 'an. 

4.L'industrie. 

La construction du sc~nario pose le secteur industriel et sa situa
tion relative dans la croissance du PIS, corrvne r~sultants du jeu 
des autres variations dans les composantes de la VA. Ainsi, la part 
relative occup~e par l 'industrie dans le PIS et le rythme de crois
sance, r~sultent des croissances et variations relatives de 1 'agri
culture, des services et des taxes ~ l 'importation. 

4.1.4. Une ~volution d~favorable du secteur industriel. 

L'application des hypotheses ci-dessus ~ 1 'evolution du PIB en volu
me, sur la base de la structure de 1985 donne les r~sultats suivants 
dans deux hypotheses. 

' 
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a. Hypothese forte de restauration de la capacit~ d'autosuffisance 

alimentaire de Madagascar. 

Cette hypothese est constitu~e de la r~union de deux hypotheses for

tes d'~volution de la production de riz et d'arachide. 

Croissance de la production de riz : 6,5% l 'an 
croissance de la production d'arachide : 15% l 'an 

II en r~sulte (Cf. 3.4.1.) une croissance du PIB agricole de 4,5% 

11 an. 

Les transport~ connaissent une croissance de 4% (Cf. 3.4.2.), les 
~Jtres composantes du PIB ~!'exception de I 'industrie ~voluant 

au rythme de 3% l'an. 

1 1985 I 1986 1 1987 1 1988 l 1989 1 1990 1 1991 1 

1---------------1-------1-------l-------l-------l-------l-------l-------l 

!Agriculture l 452,0 l 472,4 1 493,9 l 516,5 l 540,4 l 565,5 l 592. 1 l 

l Industrie l 156,0 l 153,4 l 150. 1 1 146,3 1 141,6 l 136,4 l 130. 1 l 

!Services 412,0 l 424,9 l 438' 2 l 451 • 9 l 466. 1 l 480,7 l 495,8 l 

ldont transport l 52,6 l 54. 7 l 56,9 1 59,2 l 61. 6 l 64. 1 1 66,7 1 

l adminis- l 113,0 l 116,4 1 119,9 l 123,5 I 127,2 1 131, 0 I 134. 9 l 

tration l l I l 

!laxes Importa- 25,0 l 25,7 1 26 '5 1 27,3 l 28. 1 l 28,9 l 29,8 l 

ltion l l 1 1 1 l 1 l 

l---------------l-------l-------1-------1-------1-------1-------1-------1 
I Ensemble 11045,011076,4l1108,7 11142,011176,211211,5I1247,8 l 
1 1 I 1 1 1 l 1 l ------

' 
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Ce qui se traduit par une ~vclution de la structure du PIB 

PIB 1 1985 1 1986 1 1987 1 1988 1 1989 1 1990 1 1991 
1 I I I 1 1 I 

1----------------1--------1--------1--------l--------l--------l--------l--------l 
1 Agriculture 1 43,3 1 43,9 1 44,5 45,2 I 45,9 46,7 47,4 
1 Industrie 1 14,9 I 14,2 1 13,6 12,8 12,1 11,3 10,5 

: Services 1 39,4 39,5 1 39,5 39,6 39,6 39,6 1 39,7 
1 Taxes import. 1 2,4 I 2,4 1 2,4 I 2,4 1 2,4 1 2,4 1 2,4 

l----------------l--------1--------1--------1--------l--------l--------l--------l 
1 Ensemble 1 100 1 100 1 100 1 100 1 100 1 100 

B. Hypo·~hese faible : la restauration de la capacit~ d 'autc
suffisance alimentaire est limitee au retcur aux niveaux de 
ccnscmmation du debut de la crise. 

1 100 

----------------------------------------------------------------
Cette hypothese est constituee par la reunion des deux hypotheses 
fai~les d'evolution de la production de riz et d'arachide : 

Croissance de la production de riz 
Croissance de la production d'arachide 

4,6 % l'an 
8 % l 'an 

11 en resulte (cf. 3~4.1.) une croissance du PIB agricole de 3,7 % 
l'an. Les transports connaissent une croissance de 3,5 % (cf. 
3.4.2),les autres composants du PIB & 1 'exception de 1 'industrie 
evcluant au rythme de 3 % 1 'an. 

' 



1 PIB 1 1985 l 1986 1987 l 1988 l 1989 l 1990 l 1991 l 
---- ---- ---- --- --- -- ---- -- ---- - ------ --- --- -- -- -- -------- ---------- ------ -- --- - -- - --

Agriculture 452 0 458,6 l 485,9 l 503,8 l 522,6 1 5'2 ,0 562,2 

Industrie 156,0 l 157 ,5 1 158,7 l 159,9 1 160, 7 l 161,6 l 162' i 

Services 412 ,0 l 424,6 l 437,6 l 451,0 l 464,8 l 479,0 493,7 

dont Tran~port l 52,6 l 54,4 l 56,3 l 58,3 l 60,3 l 62,4 64,6 

Administration 1 113 ,0 1 116,4 l 119,9 1 123 '5 l 127 '2 1 131,0 134 '9 

Taxes Importation 25,0 1 25,7 1 26,5 1 27,3 l 28, 1 1 28,9 29,8 

--------- ---- -- --- --- - -·-- ------ -- ------ ------ -------- --------- ------ ------- ------ - ---
1 Ensemble 1 1045,0 1 1076,4 1 1108,7 1 1142,0 1 1176,2 1 211,:i 1 1247,8 1 

------------------------------------------------------------------------------------

Ce qui se traduit par une ~volution de la structure du PIB : 

------------------------------------------------------------------------------
1 PIB 1 1985 1 1986 1 1987 1 1988 l 1989 1 1990 1 1991 l 

-- --- --- -- ---- -- -- -- - -- --- -- ---- ---- ---- ---- --- -- -- - --- --------- --- ---- -- -----
Agriculture 43,3 1 4'' ,.. ~ ,:l 43,8 44' 1 1 44,4 44,7 1 45,0 1 

Ind11strie 14, 9 1 14 ,6 14 ,3 14 ,0 l 13, 7 1 13 .3 1 i3 ,2 1 

Services 39,~ 1 39,4 30 ~ ,::i 1 39,5 l 39' 5 1 39,6 1 39,6 1 

Taxes Importation 2,4 1 2,4 l 2,4 1 2,4 1 2,4 1 2,4 1 2,4 1 

1 Ensemble 1 100 1 100 1 100 1 100 l 100 1 100 1 100 1 

C) Conclusions 

Dans le cadre des hypotheses que nous avons donnees, la recherche de 
1 'autcsuffisance alimentaire se traduit, dans 12 cas de l 'hypothese 
forte pour une r~gression en volume (de 156 milliards de FMG a 130,1 

milliards FMG) et en part relative de 1 'industrie dans le PIB (14,9 
a 10,4 %) • Dans le cas de l 'hypothese la plus faible, l 'industrie 
conserve une progression en volume (de 156 milliards FMG a 162,1 

millards FMG), mais celle-ci est trap reduite pour que sa part re
lative ne soit pas atteinte (elle passe de 14,9 a 13,0 %). 

' 



Toutes les autres hypotheses (combinaisons des hypotheses fortes, 
moyennes au faibles de 1 'autcsuffisance alimentaire) s'intercalent 
entre ces deux extremes, taus deux defavorables a l'industrie. 

11 faut souligner que les hypotheses d'evclution des autres compo
santes du PIB (services hors transport, taxes a 1 'importation) sont 
des hypotheses a minima : si la position des services dans l 'econo
mie malgache est moins favorable qu'a la fin des annees 1970, toutes 
les projections (cf. par exemple : perspectives, programmes et 
politiques de ~veloppement, 1984-1987, DGP), aboutissent a une 
croissance de la part relative des services dans le PIB malgache. 11 
est evident qu'une telle progression ne pourrait se faire qu'au 
detriment du secteur industriel, l 'agriculture etant un secteur 
prioritaire. 

Si la perspective de l'autosuffisance alimentaire entrafne la reduc
tion de la part de 1 'industrie dans le PIB quand la croissance glo
bale est limitfe a 3% l'an en volume, elle contribue egalement a 
modifier la structure industrielle. 

L'augmentation de la production de riz et d'arachide favorise l 'uti
lisation et le developpement des industries de la transformation du 
riz et les huileries. II en est de meme pour tout developpement de 
la production agricole de produits demandant une transformation 
industrielle. 

La structure de I 'activite industrielle voit alors augmenter la part 
de IAA au detriment des autres secteurs. L'industrie cotonniere 
eta~t apte a resister a cet assaut, ce sent les secteurs des biens 
intermediaires qui supporteront le poids de cette transformation : 
des secteurs essentiels au developpement de 1 'industrie malgache. 

4.1.5. Le coOt de 1 'autosuffisance alimentaire. 

Les donnees fiables manquent pour faire un chiffrage complet du coat 
de I 'autosuffisance alimentaire. On ne peut que donner quelques 
indications. 

' 



A) Accroissement de la production de riz 

- Si l •on suppose le rendement en paddy atteint en 1984 (1,82 t/ha.) 
constant, les surfaces a cultiver en riz dans nos trois hypotheses, 
en 1990, sont les suivantes : 
hypothese forte 1.647.000 ha 
hypothese moyenne 
hypothese f aible 

1.531.000 ha 
1.473.000 ha 

La surface cultivee en paddy etant de 1.163.000 ha en 1984, ces 
hypotheses supposent un accroissement des terres cultivees de : 
hypothese forte + 41,6% de 1984 a 1990 

hypothese moyenne + 31 , 6% 11 11 11 11 

hypothese f aible + 26,6% 11 11 11 11 

Si, a !'inverse, nous supposons que la surface cultivee en 1984 est 
la surface maximale culturable en riz, les augmentations de la pro
duction supposent des rendements de 
hypothese forte 2,58 t/ha. 
hypothese moyenne 2,40 t/ha. 
hypothese f aible 2,30 t/ha. 

On con~oit la difficulte a assurer en 5 annees des resultats sem
blables quant on sait que dans les cinq annees precedentes les sur
faces cultivees ant augmente de 2,7 % et les rendements de 2,8 %. 

Les coats directs de l 'extension des cultures incluent : 
- le debrousaillage et la mise en culture, 
- 1 'installation de reseaux d'irrigation ou de drainage, 
- le developpement ou 1 'amelioration du reseau routier, 
- des intrants (engrais, insecticides , etc.) 
- des materiels agricoles et de transport. 

Les coats indirects peuvent resulter, a surface donnee et a prix re
latifs dcnnes, des arbitrages rendus par les paysans entre les dif
ferentes cultures. L'accroissement de la production de ri7 peut se 
faire au detriment d'autres speculations et provoquer des goulets 
d'etranglement sur d'autres approvisionnements. 



Du point de vue industriel, on peut suoposer aue la cuantite de 
paddy collectee par les circuits de co'11Tlercialisation (12 % de la 
production dans les annees 1970, 7 % ~n 1983) augmente et permet un 
aoprovisionnement des rizeries. Pour €tre a meme de traiter ces nou
vel les quantites, les rizeries souvent tres anciennes, demandent des 
investissements de renovation qui conduisent au renforcement de la 
dependance exterieure. 

L'augmentation de 11 act1vite n'a que peu d'impact sur la consomma
tion d'intrants importes : ceux-ci ne representent que 20 % de 1 'en
semble des matieres consommees. 

A supposer que cette activite degage de la VA, la rizerie decort
querie contribuait a plus de 20 % de la VA de !'ensemble des IAA en 
1970 (part qui etait tombee a 1,3 % en 1980) et peut done constituer 
un element notable de dynamisme dans ce secteur. 

B) Accroissement de la production d 1 arachide et d'huile. 

--------------------------------------------------------

Les dcnnees sent semblables pour la production d'arachide. Le rende
ment de l 'arachide ~tant de 800 kg/ha, les surface a cultiver en 
1990 pour satisfaire la production sent de : 
hypothese forte : 68.075 ha 
hypothese f aible : 54.575 ha 
pour une surfoce cultivee en 1984 de 38.750 ha, soit un accroisse
ment sur la periode de, respectivement, 75,7% et 40,8%. La encore 
1 'arbitrage entre accroissement des surfaces et des rendements est 
difficile et implique des coats differents. Toute solution favorable 
a 1 'augmentation des rendements (comme en riz) est coateuse en 1n
trants (notamment Chimiques) importes. Les elements de coats sont 
semblables a ceux du riz. 

Du point de vue industriel, l 'hui lerie contribue pour 3% a la VA de 
1 'ensemble des IAA. La production-objectif des deux hypotheses de 
production d'huile ne pose pas de probleme d'extension de capacite : 
celle-ci est estimee a 15.000 tonnes/an (pc,1r une consommation 1990 
de 13.615 tonnes en hypothese forte). Mais l'outil industriel est 



souvent vetuste et certaines huileries ant cesse leur production 
Depuis trap longtemps pour qu 1 un rencuvellement du materiel ne scit 
pas indispensable. D1 oU des investissements impcrtants avant tcute 
reprise de l 1 activite. 

Les consornmations importees de 11 huilerie sent extremement fa1bles : 
1,7% de 1 •ensemble des consommations. Son independance est done for
te de ce point de vue. 

Dans les deux cas, rizerie et huilerie, une substitution aux impor
tations, totale ou partielle est realis~e : elle degage des moyens 
de financement. Mais il est difficile de concevoir que ces economies 
en importations equilibrent les coats de la remise en route et du 
developpement de 1 'outil industriel, et les coats demise en culture 
de surfaces suffisantes. 

4.1.6. Conclusion 

Du point de vue industriel, un scenario qui conserve la structure de 
1

1economie malgache de 1985, avec une priorite accordee a 1 •autosuf
fisance alimentaire, et un taux de croissance en volume de 3 %, 
conduit a la degradation de la situation du secteur industriel a la 
fois en volume (surtout dans I 'hypothese d 1 une substitution forte 
aux importations et d'un gain sensible en matiere de consommaticn 
alimentaire de la population) et en part relative du PIB. 

Al 'interieur du secteur industriel, un desequilibre s'accentue 
entre les IAA beneficiaires de !'effort alimentaire, et les autres 
activites industrielles. Dans un contexte de penurie relative de 
moyens de financement, I 1hypothese retenue conduit a privilegier ce 
secteur au detriment des autres. Ce desequilibre renforce le poids 
des industries de biens de consommation face aux industries de biens 
intermediaires. 

L'application des hypotneses du scenario concernant I 'autosuffisance 
alimentaire, montre !'importance de !'effort a realiser en matier:? 
agricole : deffrichage, mise en culture, mobilisation du paysanat 
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et des operateurs, moyens de collecte et d1 acheminernent. Le coat 
d1 un tel developpement est tres eleve (il n1entre pas dans nos pcs
sibil ites de chiffrer ce coat, meme approximativement : il releve en 
grande partie d 1une logique d 1 investissements agriccles dent 11 im
pcrtance varie en fonction de la nature des terres, des cultures, 
mai aussi des travaux de genie agricole - dent 1 'irrigation et le 
drafnage - mais qui en tout etat de cause concernent des sommes 
consequentes). Les indications que nous avons fournies ne concernent 
que deux speculations : le riz et I 1arachide. Le developpement agri
cole suppose une extension plus grande des choix, et done des coats 
plus eleves. Dans le cadre d 1une croissance limitee, la satisfaction 
de 1 •option d 1 autosuffisance alimentaire a court terme, constitue 
une ponction considerable sur des ressources limitees, au detriment 
de 11 industrie (hormis les IAA), de sa capacite a investir et a en
tretenir son potentiel productif. 

En une phrase, le scenario presente, dans le cadre des hypotheses 
que nous avons explicitees, conduit a moyen et a long terme au repli 
sur 1 •agri~ulture et au recul de la place de 11 industrie dans I •eco
ncmie malgache. 
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4.2. - SCENARIO NUMERO DEUX 



Ce scenario analyse les consequences previsibles de l 'adaptation 
d'une strate9ie d'exportations ••a outrance". Cette strategie ~ 1 opere 

dans un contexte de reequilibrage progressif de la bal~nce commer
ciale, laquelle, apres une forte deterioration en 1979 et 1980, 
opere un redr~ssement, sous l 'effet combine d'une notable reduction 
des importations, et d'un progres continu des exportations, parti
culierement perceptibles en 1984. 

Ce scenario examine d'abord les capacites d'exportations existantes 
a Madagascar. Puis nous insisterons sur les conditions prealables a 
toute strategie d'exportation. Nous presenterons alors les capacites 
potentielles d'exportations al 'horizon du plan 1986-1990. 

4.2.1. Les capacites d'exportation de Madagascar 

Avant meme d'envisager la mise en oeuvre de la strategie d'exporta
tion "a outrance'' il est indispensable de preciser sur quelles capa
cites Madagascar peut compter pour developper une telle strategie. A 
cet effet, nous analyserons d'abord la structure des exportations 
malgaches. Puis nous positionnerons celles-ci par rapport a des pays 
qui developpent leur economie dans des conditions proches de celles 
de Madagascar. Nous mettrons enfin en parallele le tissu in
dustriel malgache et les capacites ainsi definies. 

A) Les capacites d'exportations de Madagascar 

L'evolution des exportations malgache (1) sur la periode 1972-1984 
fait apparaitre quatre points fondamentaux. 

a. cette structure est fortement dependante des cultures de rente. 
Sur la periode etudiee, deux caracteristiques se degagent a ce ni
veau. D'une part, les cultures de rente alimentaires (cafe, girofle, 
vanille, poivre) supportent de fortes fluctuations en volume et en 
prix. Par exemple, en volume, le cafe a atteint des pointes de pres 
de 73 000 tonnes, le girofle de 22 000 tonnes et la vanille de 1700 

(1) voir tableau page suivante. 
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tonnes, alors que la moyenne des exportations sur la periode recente 
1960-1984 est respectivement pour ces cultures de 57 000 tonnes, 
6200 tonnes et 800 tonnes. Cette rnoyenne se situe par ailleurs a un 
niveau inferieur a la moyenne 1972-1979, avec respectivement 62 000 
tonnes, 9 500 tonnes et 1 100 tonnes. Une culture regresse forte
ment : le pois du cap ; inversement le cacao enregistre une crois
sance continue sur la periode . 

D'autre part, les autres produits agricoles (sisal ; raphia) ainsi 
que les viandes accusent une importante regression en volume, tandis 
que les exportations de crustaces se renforcent. Mais les exporta
tions de poissons, crustaces et viandes, qui r~presentaient en 1972 
plus de 14 % des exportations malgache, n'atteignent plus qu'environ 
8 % de celles-ci en 1984. 

Malgre cette baisse du poids relatif des autres produits agricoles, 
de 1 'elevage et de la peche dans les productions agricoles expor
tees ces dernieres representent toujours plus de 80 % des exporta
tions malgaches en valeur en 1984 par suite de 11 accroissement tres 
net de la part des cultures de rente, qui est passee de mains de 60 
% de la valeur des exportations en 1972, a plus de 70 % en 1984. 

Il ne faut cependant pas oublier que cette performance est tributai
re de 1 'evolution de la demande mondiale, et des cours mondiaux de 
ces cultures, qui ant ete particulierement favorables ces dernieres 
annees pour les principaux produits. 

Ces effets-prix sent importants, et ne doivent pas etre negliges, 
comme le montrent les exemples negatifs de 1 'effondrement des cours 
du girofle et de la via~de en 1984 et 1985. 

' 
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PRIX DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES EXPORTES (source FMI) 
1981 = DTS/Kg 1982 a 1985 = base 100: 1981 

1981 1982 1 1983 1984 I 1985 

caf e 1 , 7 94 1 124 153 1 129 

Girofle 7' 1 90 110 80 42 

Vani l le 41, 2 116 129 151 168 

Tauri 1 , 1 109 91 126 182 

Cacao 1, 3 115 100 1 138 1 138 

Sisal 0,4 100 100 l 100 1 100 

Poissons crust.I 4,4 109 141 127 118 

Viande 2,0 110 100 60 65 

--------------------------------------------------------------------

Cette dependance des exportations malgaches vis a vis des produc
tions agricoles risque done de fragiliser la strategie d'exportation 
"a out ranee". 

b) Les produits minetaux ne degagent que de faibles ressources 
lei encore, les fortes fluctuations des volumes de minerais exportes 
ainsi que les variations de leurs prix, affectent le potentiel des 
ressources a !'exportation de Maaagascar. 

Evolution des exportations de minerais 

1 Periode 1972-1979 1 Periode 1980-1984 

(en tonnes) 

Maximum Moyenne 1 Maximum Moyenne 
1 Chrome 180 000 120 000 1 135 000 82 000 

1 Graphite 18 400 17 000 1 16 300 13 600 

Mica 2 050 450 1 1 400 1 100 

Prix ( 1 ) 1981 1982 1983 1984 1985 

Chrome 0,07 86 57 57 71 

Graphite 0,5 100 100 80 100 

(1) 1981 - fJ.T.S./Kg. 1982 a 1985 : base 100 = 1%1. 
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De fait, la contribution des produits mineraux aux exportations en 
valeur tend a decroftre (5,1 % des exportations en valeur pour les 
chrome et graphite en 1978 ; 3,1 % en 1984), le graphite occupant 
maintenant la premiere place. 

c) Les exportations de produits manufactures sent limitees . 
Ces exportations sent faibles, et ant tendance a decrcftre sur la 
periode. En valeur, elles representaient en 1972 pres de 9 % des 
exportations malgaches ; elles n1 atteignent plus qu 1environ 7 ~en 
1980, et probablement le meme poids relatif en 1984, la diminution 
des exportations de sucre etant compensee par la hausse de celles de 
produits textiles. En volume cette baisse affecte taus les produits, 
a 11exception des textiles: 

Peri ode 1972-1979 Peri ode 1980-1984 
(en tonnes) Maximum l Moyenne Maximum 1 Moyenne 

Sucre 40 000 l 28 000 32 000 1 19 000 
Melasse 1 36 000 1 21 000 28 000 1 20 000 
Tapioca 4 000 2 400 100 000 
Essence de girofle 1 400 1 000 750 700 1 

Ylang-Ylang 28 23 18 14 1 

Tourteaux 13 000 8 900 5 900 3 700 1 

Produits cotonniersl 5 500 3 000 7 500 4 500 

En prix, le sucre a perdu les deux tiers de sa valeur sur la periode 
1981-1984, alors que les tis~us de eaten voyaient leur valeur uni
taire (en termes d 1unites de compte europeennes) moyenne s 1 accrof
tre de 50 % environ. 

Toute strategie d'exportation "a outrance" dans le domaine indus
triel doit tenir compte de cette faiblesse, sur laquelle nous allons 
revenir (point 2.2). 

' 



d) Les courants a l 'exportation sont concentres sur quelques pays 
Sur la periode 80 -83, la France, la RFA, Jes USA et le Japcn repre
sentent de 50 a 75 % des exportations malgaches. 

Principaux pays de destination (en %) 

19,6 l 20,4 l 
9,2 l 6, 5 l 

3,6 2,9 l 
19,5 14, 1 
2,9 17,7 

------------------------------------------------------------

Cette polarisation geographique est particulierement forte. Ainsi 
pour les deux principaux produits manufactures, ce sont la France et 
la RFA et, dans une moindre mesure 1 'Italie et la Grande-Bretagne, 
qui constituent les principales destinations des tissus de coton ; 
quant au sucre, la France et les USA sent les seuls importateurs. 

(1) Le recul de 1 'Indonesie en 1983 est lie a 11echec dans la nego
ciation d'un accord de vente de girofle de Madagascar avec ce pays. 
(Voir Banque Mondiale - Madagascar, une etude du sous-secteur des 
cultures d'exportation). Ceci illustre un autre aspect de la fragi
lite d'une structure d'exportation fondee principalement sur quel
ques speculations. 
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B) Les exportations industrielles malgaches sont faibles et peu com
pHitives. 

a. seuls oueloues produits manufactures font l 'objet d'une strate
gie d'exportation suivie et positive. 

En elaborant une typologie des principaux produits industriels mal
gaches exportes (en volume) vers la principale zone de destination 
(la C.E.E.) pour la periode 1980-1984, nous constatons que sur les 
20 produits recenses, seules six categories connaissent sur cette 
periode une evolution positive. 

Evolution des principaux produits exportes (volume) 

croissance decroissance I fluctuations fortes I occasionnels 

Crustaces Viandes de bovins Cuirs et peaux prepa- I Preparaticn et censer-: 
I refrigerees cu congel.l res Ive de viande 

Sucres bruts destines] Melasse I Legumes A ccsses sec I Legumes et ~!antes 
l au raffinage Rhum Ccnserves de legumes l(frais CLl refrig~r~si 

Cafe torrefie Tourteaux de grains del Sucres bruts autres 
I Tissus de eaten eaten que pour raffinage 
I Ficelles, ccrdes, cor-1 Veternents 
I dages en sisal I 
I Hui Jes essentielles 

I Tcurte2ux C'5r2ch:oE 
I cu de pa1~istes 
I Proau:ts chi~icue~ 
I crganiques 
I Me;;bles 

Les autres produits enregistrent, soit une decroissance sur la pe
riode , soit de fortes fluctuations ou des ventes occasionnelles, ce 
qui indique clairement qu'elles ne font pas l 'objet d'une veritable 
strategie d'exportation. 

b. Madagascar oerd de nombreuses positions a l 'exportation oar 
rapport aux pays A.C.P. 

En evaluant la part que Madagascar represente, en volume exporte, 

' 
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vers !a CEE. panni les pays ACP. nous retrouvons dans la categorie 
des produits ou Madagascar gagne des parts relatives (de 1980 ~ 

1984). nos six categories de produits qui sent en croissance sur la 
periode, ~ 1 'exception des crustaces (mais la perte est ici lirr.i
tee :sucres bruts destines au raffinage (1.3 1 des importations CEE 
en 1984). cafe torefie (1.8 1). tissus de coton (0,09 1) ficelles. 
cordes et cordages (0,22 i) et huiles essentielles (4 1). 

Evo1ut1on des parts d'exportation d~tenues par ~adagascar pour la 

CEE (en ! des exportations des pays AC 0 ) 

Gains I 1980 I 1984 I Pertes I 1%81 1%4 I 

ISucres bruts oest1n~s au I I Viandes de bcvins refr1- I 

I raffi nage 
!Caf~s tc·r~f1~s 

IT1ssus ae cctcn 

I C,61 I 1,521 g~r~s cu congel~s 

I 0, 1 I 66,t. I Prt:~·aratwn H ccnLde 
13~.7 I 32,t. I viandes 

I 6[,t. I 1G,5 I 

I I I 

I 2. 7 I -

!Ficelle:.cordes,ccrdages I I Cu1rs et peau1. pr~;iar(,es l 7,E I 4,4 I 

!en sisal I ~ I 3, 7 I Conserves de lt:;;umes 
!Hw1les esser.tielles 16S,7 I 7l,E ! Sucres bruts autres que 

!Bcis,ra::~e~ pour parfu~s ! 

let usages m~d1caux 133,9 

I 

I pcwr raffinag: 
I 51,2 l ~lasse 

I Rhe1r:-. 

I 1curteaux de graines de 
I cctcn 

7,t. l 1.3 I 

11, 9 I 

5,9 ! 

2,2 l 

1. 7 l 

3,0 ! 

0,5 l 

C,02 ! -

l vaements I 2,0 I ~ 

I Prcduits chir:!iOJes crga. l 11 ,0 l -
I M:~ties I 1,0 I r 
l Crus:ac~s l 5,0 I "· 5 I 

Ces parts sont faibles, mais il ne faut pas en deduire que Madagar
car peut exporter des quantites beaucoup plus elevees sans rencon
trer d'obstacles sur ces marches fortement reglementes (comme le 
sucre) ou a forte pression concurrentielle (comme les produits co
tonnier : quotas ; repartitions des sources d'approvisionnement en

tre pays A.C.P •••• ) 

c. de plus, Madagascar ne reussit a exporter qu'en sacrifiant ses 
pr ix. 

L'evolution des valeurs unitaires moyennes des produits exportes par 
Madagascar vers la CEE sent pratiquement toujours inferieures a 
celles des produits semblables exportes par les pays A.C.P. (a de 
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rares exceptions pr~s. tenant souvent - comme pour les crustaces - a 
la diversite des produits inclus dans la categcrie). 

Evolution du prix moyen (valeur unitaire moyenne) des produits en 
provenance de ... vers la C.E.E. 

l En U.C.E. au kg 

l 

1980 1984 

lMadag.lPays lTtes lMadag.lPays lTtes 
l lACP lprov. l lACP lprcv. 

l Sucres bruts destines au raffinagel 0,3641 0,4111 0,3771 0,4271 0,4791 0,4741 
Cafes torrefies l 3,0 l 2,75 l 4,07 l 3,81 l 3,85 l 5,50 l 
Tissus de eaten 3,0 l 3,37 l 5,14 l 4,45 l 4,43 l 7,07 l 

l Ficelles, cordes, •.. en sisal 0,74 I 0,74 l 0,76 I 0,83 l 0,83 I 0,86 I 

1 liuiles essentiel les 5,31 l 10,4 l 9,43 l 5,70 1 8,96 1 11,861 
Bois, racines... 1,62 1 2,39 l 1,75 l 2,79 l 2,72 l 2,53 1 
Viandes de bovins refrigerees 2,i431 2,25 l 2,80 I 2,40 l 3,07 l 3,48 1 
Cuirs et peaux prepares 
Sucres bruts,autres que pour 

l raff inage 

l 4,G3 l 5,34 l 6,77 l 5,65 l 4,17 l 10,011 
1 l 1 l l 1 

l 0,36 1 0,43 1 0,45 l 0,40 1 0,53 l 0,56 l 
l 0,09 l 0,10 1 0,10 l 0,06 l 0,09 1 0,09 1 l Melasse 

Rhum 
Vetements 
Crustaces 

0 , 77 1 1 , 68 l 1 , 3 3 1 1 , 0 5 1 2 , 6 3 I 2 , 0 7 1 
7,42 1 13,271 16,271 16,0 1 20,871 22,6 1 
5,61 1 4,93 1 1,99 l 9,86 1 5,62 l 2,35 

1 1 

Ceci signifie c'une part que les produits manufactures exportes par 
Madagascar sent dans l~ plupart des cas des prccuits de gamme inff
rieure, et d'autre part que les prix pratiques a 1 'exportation dans 
la meilleure des hypotheses - ne pourraient pas fcrtement s'ac
crottre: Ils tendront au mieux - comme pour certains produits entre 
1980 et 1984 - a s'aligner sur les prix A.C.P. 

Enfin, il est clair qu'un elargissement de cette strategie d'expor
tation suppose qu'un certain nombre de conditions prealables soient 
remplies. Ce sont aces dernieres aue nous aliens maintenant nous 
attacher. 

' 



4.2.2. Les conditions pr~alables : 1 •organisation des fcncticns 
d'exportation : 

Si 1 'on ecarte pour 1 'instant les mesures que 1 'Etat malgache pour
rait prendre pour promcuvoir les exportations (aides de toute nature 
fiscalite particuliere pour les produits exportes ..• ) dent le coat 
doit etre pris en compte (voir point 4.2.4. ci-apres), ces condi
tions relevent au mains de trois registres distincts. 

A. La collecte des informations relatives aux marches d'exportation 
- et leur diffusion aux principaux operateurs. 11 est largement 
illusoire de pretendre developper une strategie d'exportation 
sans connattre la situation de la demande mondiale, et ceci pour 
les principaux marches au Madagascar veut renforcer ses positions 
actuelles, et a fortiori conquerir une place. Cette connaissance 
doit porter notamment sur les evolutions des quantites echangees, 
de leurs prix, des qualites de produits, et des principaux pays 
fournisseurs et clients. Il est par ailleurs indispensable de 
cerner exactement les obstacles tarifaires (droits de douane) et 
non tarifaires (normes de qualite des produits ; reglementations 
sanitaires •.. ) pour chacun des marches, afin de determiner les 
possibilites de repondre a ces exigences pour les fabrications 
malgaches et (ou) de les contourner. 

Au niveau industriel, cette analyse doit etre suffisamment fine 
les entreprises doivent definir les creneaux au, compte tenu de leur 
potentiel, elles porteront leurs efforts d 1expcrtation a un prix 
remunerateur. 

B. L1organisation et la recuperatio~ des circuits d 1exportation. 

Cet aspect est une clef essentielle pour la reussite au l •echec 
d'une strategie d'exportation, dans la mesure au 1 •organisation et 
la maftrise de la commercialisation des produits exportes condition
nent les relations avec l 'exterieur (delais d'acheminement ; suivi 
des operations ; normes de qualite .•. ) ; ceci, a partir du moment 
co 1 •on decide d 1entretenir des courants d 1echanges qui ne sent plus 
des operations pontuelles. 



Ces circuits doivent a la fois fideliser Jes clients exterieurs, 
notamment a partir d'une bonne connaissance des centres internatio
naux ou s'operent les transactions et egalement entretenir des rela
tions privilegiees avec l 'amont de fa~on a repondre immediatement 
~Jx adaptations indispensables. 

Enfin ces circuits doivent etre places dans la mesure du possible 
sous l 'egide des principaux expcrtateurs concernes, Jes industries 
devant eviter toute ponction superflue sur leurs marges de la part 
des centres de services a !'exportation. 

C. L'organisation de la promotion des produits exportes : 

Cette promotion - sur le plan qualitatif - peut prendre diverses 
formes, 1 'essentiel etant de specifier les produits malgaches par 
rapport aux produits concurrents ; dans ce cadre, les politiques de 
marques supposent un minimum de reconnaissance internationale de la 
qualite des produits, compte tenu de leur prix. Car dans le domaine 
industriel, cet effort qualitatif reste largement a realiser pour 
le moment. 

La promotion peut alors s'organiser so~t auteur de pales nationaux, 
soit de politiqucs con~ues en ccmmun entre firmes exportatrices et 
principaux utilisateurs. 

Madagascar doit s'appliquer a satisfaire systematiquement cet ensem
ble de conditions, s'il veut s'imposer sur les marches mondiaux de 
certains produits industriels, co en tout etat de cause regne une 
concurrence tres dure. 

Si nou> supposons ces conditions remplies, quels seront alors les 
effets d'une strategie d'exportation "a outrance 11 des cultures de 
rente. 



- 239 -

4.2.3. Le valet "cultures de rente" de la strategie d'exportation 

"a outrance". 

Il n'entre pas dans notre objet de traiter l 'ensemble des consequen
ces - pour l 'economie malgache - qu'aurait une strategie d'exporta
tions "a outrance" dans les domaines des productions agricoles et 

des produits mineraux. 

Cependant, etant donnee l 'importance de ces cultures - par rapport 
a la structure de la balance commerciale, mais JUSsi pour les ren
trees de devises - il est necessaire de degager les efforts d'une 
tel le strategie ; et ceci, d'autant plus que - si la tendance cen
trale tant en volume qu'en prix se poursuit pour les principales 
speculations - Madagascar ne peut en retirer que de notables bene

fices. 

II faut neanmoins souligner deux series de conditions pour que cette 
stategie excerce pleinement ses effets positifs. En supposant ensui
te ces conditions remplies, nous evaluerons l 'impact de cette stra
tegie sur l 'industrie. 

A. Les conditions au niveau quantitatif. 

Pour les cultures de rente, les producteurs malgaches doivent res
taurer une partie de leurs capacites d'offre, notamment s'ils desi
rent atteindre a nouveau les meilleures annees de la periode 1972-

1979. Compte tenu des moyennes exportees au cours de la periode 
1980-84, qui sent respectivement (en tonnes) pour le cafe 56.600, 

pour la vanille 800, et le girofle 6.200, les objectifs d'exporta
tion prevus par le Plan pour 1987 - respectivement pour ces trois 
produits, 60.000, 1.300 et 3.500 - ne sent pas trap ambitieux, et 
indiquent 1 'effort a realiser pour la vanille. Les moyennes expor
tees pour cette meme periode en poivre et pois du cap sont infe
rieures aux productions agricoles obtenues sur la periode 1980-82 ; 

par centre, Ia croissance des exportations de cacao exige une aug
mentation de la production agricole. 
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Pour les autres produits agricoles (comme le sisal et le raphia) 
les capacit~s doivent etre preservees ; les produits de 1 'elevage 
et de la peche exigent un renforcement de leur traitement industriel 
(abattoirs, capacite de refrigeration ... ). 
B. Les conditions au niveau des prix et de la balance en devises. 

Trois points doivent etre precises : 
- d'une part, l •ensemble des elements evoques reste fortement tribu

taire de 1 •evolution des marches mondiaux, etant entendu que 
Madagascar jouit pour 1 'insta~t d'une situation favorable pour ses 
cultures d'exportation; 

- d'autre part, un renforcement de ces categories d'exportation ne 
peut guere contribuer a reduire la dependance malgache vis-A-vis 
de 1 'exterieur, puisque les rentrees de devises restent circons
crites a quelques produits ; 

- enfin, tout accroissement - quantitatif comme qualitatif - des 
productions dans ce domaine suppose egalement des sorties de de
vises, notamment pour les semences, le traitement des cultures 
(voir les maladies des poiviers) et les exigences technologiques. 

c. L'impact des exportations "a outrance'' de speculations agricoles. 

Notons au prealable que si les prix internationaux se maintiennent 
aux cours actuels, les problemes d'arbitrage entre les speculations 
au niveau des producteurs ne se poseront guere. Mais il ne faut ja
mais cublier que ces questions d'arbitrage restent latentes, et peu
vent exercer des effets negatifs, dans le cas ou le prix d'une de 
ces cultures evoluerait trap par rapport aux autres. 

Cette hypothese du maintien des prix internationaux est une condi
tion fondamentale pour la poursuite de l 'amelioration de la balance 
commerciale malgache, mais il ne nous appartient pas ici de nous 
prononcer sur les hypotheses de variation de prix, qui concernent 
essentiellement le niveau de 1 'excedent ou du deficit. Par centre, 
nous devons envisager les deformations que les variations des volu
mes exportes des cultures de rente entrafnent pour le PIB. 



- ?41 -

A cet effet, nous retenons les hypotheses suivantes : 
- la structure du PIB etablie en 1985 constitue notre point de de

part ; et la croissance en volume du PIB est fixee a 3% ; 
- I 'evolution en volume des prod;Jctions vegetales (autres que les 

cultures de rente), celle des services (autres que les transports) 
et celle des taxes suivent un rythme de croissance identique a 
celui du PIB, soit 3% ; 

- les transports se voient par centre affecter un taux de croissance 
en volume de 4%, dans la mesure ou la collecte et 1 'acheminement 
des cultures de rente exigent un supplement d'effort dans ce do

maine. 
- quant aux cultures de rente, deux hypotheses sent retenues pour 

1990. Une hypothese forte au les cultures de rente atteignent leur 
meilleure moyenne en volume sur la periode etudiee ; et une hypo
these basse de restauration de certaines capacites d'exportation, 

par rapport a la derniere periode 1980-1984. 

Les resultats sent 1 es suivants 

!Structure du PIB 1985 1990 (volume)! 1990(% PIB) 

!Hypo.F Hypo.B ! Hypo.F Hypo.Bl 

Prod.vegetales autresl l 

que ci-dessous 
Cultures de rente et 
i ndustriel les 
Industrie 
Services 
Taxes 

1--PIB 
l 

HF = hypothese forte 
HB = hypothese basse 

l 366,0 424,0 424,0 35,0 35,0 l 
l 

86,0 139,8 115, 5 ! 11 , 5 9,5 

156,0 130,0 154,5! 10,8 l 12,8 l 

412,0 487, '.) 487,'.J! 40,2 ! 40,2 I 

I 25, 0 30, 0 30, 0 ! 2, 5 ! 2, 5 I 

!-------------------------------------------! 
1045,0 1211,0 1211 1 100 100 l 
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La poursuite d'une strategie d'exportations "a outrance" dans les 
cultures de rente, qui implique le developpement de la production et 
done la reallocation de ressources limitees dans ces activites {y 
compris dans les activites liees de transports) a done pour effet -
dans le cadre d'une croissance globale de 3 % - d'ecraser la part 
relative de l 'industrie, au profit d'une partie de !'agriculture. 

Cet ecrasement se retrouve dans les deux hypotheses retenues pour 
les cultures de rente, meme dans l 'hypothese la plus basse,quoique 
la perte du secteur industriel soit moindre : 12,8 % en 1990, centre 
14,9 % en 1985. En volume, l 'activite du secteur industriel stagne 
(dans l 'hypothese basse), on recule (dans 1 'hypothese forte). 

Qu'en est-il pour les diverses branches industrielles ? 

4.2.4. Le valet industriel de la strategie d'exportation 

"a outrance". 

Pour l 'industrie, la strategie d'exportations "a outrance" comporte 
des limites et un bilan final qui, en termes de balance coats/ avan
tages, est plut6t negatif. Ces affirmations reposent sur le chemi

nement suivant. 

L'approche de ce valet industriel sera detaillee pour les deux prin
cipales activites manufacturieres exportatrices : la sucrerie et 
l'industrie cotonniere. Pour le reste, nous nous sommes attaches a 
presenter systematiquement les divers resultats. 

A) Les hypotheses complementaires relatives au valet industriel 

---------------------------------------------------------------
a. Nous supposons que la rehabilitation est effective, et qu'elle 
permet le maintien des capacites existantes. 

En sucrerie, la restauration des capacites doit permettre de retrou
ver un potentiel de production apte a renouveler les niveaux d'ex-
portation du debut des annees 1970, soi 000 tonn~s par an. Cette 
capaci te a I 'exportation est conforme au ,: · ·"tifs prevus par le 
plan : 32 000 tonnes en 1985-1986, et 40 000 tonnes en 1987. 
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Dans I 1 industrie textile, les productions de tissus de coton attei
gnent entre 1982-1984 environ 92 millions de metres, les exporta
tions passant sur la meme periode de 3950 tonnes a 4400 tonnes en 
1984. En base 1983, le metrage moyen au kg de tissu est de 6 metres 
environ. Or les objectifs du plan sont d1atteindre 6600 tonnes et 
7000 tonnes a 11exportation en 1986 et 1987. En metrage, cette ex
portation 1987 correspond a environ 42 millions de metres, soit pres 
de 46 % de la production nationale. Une telle evolution est irrea
liste, sauf a ce que les capacites de production de la SUMATEX 
soient effectivement employees. 

Cependant, si ces capacites a !'exportation existent, le fait 
qu 1elles soient une condition necessaire n1 implique pas qu'elles 
soient egalement une condition suffisante. 

b. Ces objectifs doivent etre confrontes a l 'evolution de la demande 
mondiale. 

Pour ce qui est du sucre, les ex :rtations malgaches en 1983 et 1984 

sont les suivantes (en tonnes) : 

vers la France 
vers l es USA 

1983 
10 500 

21 800 

1984 

21 100 
7 000 

Les quotas accordes par ces deux pays excedant au mains 20 000 

tonnes chaque annee, Madagascar peut retrouver son niveau d'exporta
tion du debut des annees 1970, soit 40 000 tonnes. Mais compte tenu 
des capacites de production, la consommation locale de sucre ne de
~asserait pas 70 000 tonnes , soit une production totale de 110000 

tonnes par an. Pour l 'industrie cotonniere , les objectifs de 6600 

tonnes et 7000 tonnes pour 1986 et 1987 ne sent gue~e realistes. 
Nous prendrons ici deux hypotheses : 
- une hypotheses forte, qui extrapole la tendance des exportations 
des pays ACP vers la CEE au taux moyen de 10 % par an, avec le main
tien du poids relatif de Madagascar a 32 % des pays ACP ; 
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- une hypcthese basse, qui reduit ce taux a 5 % (compte tenu de la 
tres faible croissance du marche , la CEE ne redistribue que fai
blement ses importations) avec toujours le maintien du poids relatif 
de Madagascar a 32 %. 

Le tonnage exporte de tissus de coton devient 

Hypothese forte 
Hypothese basse 

1986 

5 800 

4 800 

1987 

6 400 

5 100 

1988 

7 000 

5 300 

1989 

7 700 

5 600 

1990 

8 500 

5 900 

c. Dans les autres domaines, nous avons retenu - compte tenu du taux 
de :roissance possible de l 'ensemble des exportations de produits 
manufactures (hors sucre et tissus de coton) - deux hypotheses : 

une hypothe~e forte, ou la croissance en volume des autres indus
tries exportatrices suit celle du PIB , soit 3 % ; 
une hypothese basse, ou la croissance en volume de ces autres in
dustries est nulle. 

d. Les resultats des exportations a outrance des produits de specu
lation sont maintenus. Globalement, le maintien de cette hypothese 
entraine evidemment la diminution de la part relative du secteur in
dustriel dans le PIB.(voir 4.2.3.). 

B) Les changements de structures du secteur industriel 

Dans 1 'industrie cotonniere, ce valet industriel montre que cette 
industrie preserve (hypothese basse) OU ameliore legerement (hypo
these forte) sa position relative, comme dans une moindre mesure le 
sucre, et les autres industries expcrtatrices (uniquement dans 11hy
pothese forte). On constate egalement que I 'ensemble du secteur 
industriel non exportateur est pratiquement condamne (hypotese 
forte) ou considerablement compresse (hypothese basse), et ceci dans 
la mesure oO le maintien de 11hypothese d1une croissance globale 
du PIB l 3 % signifie une reallocation des ressources, non 

' 
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seulement vers les cultures de rente, mais aussi vers les secteurs 
industriels exocrtateurs. au detriment des autres activites. 
1 PIB I 1985 I 1990 ( 1) I 1990('*) I 

1--------1--------1--------1--------1--------1--------1 
lMrds de FMG i I Hypc.F. Hypo.B.IHypo.F. I Hypo.EU 

Produits v~g~taux autresl I I I I I I 
que ci-dessous 366 35,0 424 I 424 I 35,0 I 35,0 I 
Cultures de rente 86 8,2 139,81 115 .s I 11 ,s I 9,5 I 
Jndustrie 156 14,9 130,21 154 ,5 I 10,8 I 12 ,8 I 
dont sucre :3,5 , ,3 16,9 I 16,9 I 1,4 I 1 ,4 J 

coton 32,0 3,0 41 .o 37. 1 3,4 I 3', 
autres industries 
exportatrices 44,0 4,2 51 ,0 I 44 ,0 4,2 I 3,6 
Jndust.non-export. 66,5 6,4 21 ,3 I 56,5 , ,8 I 4,7 I 

Services 412,01 39,4 487 487 40,2 I 40,2 I 
Taxes 25 ,01 2,5 30 30 2,5 I 2,5 I 

I I 

1 045 100 1 211 1 211 100 100 

-------------- --- ---- ------ ----
( l) r:; 11 iards de Fmg 

H.F. Hypothese forte H.B. Hypcthese basse. 

C) Les consorrmateurs locaux supportent le poids des exportations 
cotonni eres. 

----------------------------------------------------------------
L'ecart, de 1 'ordre de 1 a 3 (au mains) entre le prix du tissu ex
pcrte et celui du tissu consomme localement, va encore logiquement 
s'accentuer avec la strategie d'exportation. Si en effet les entre
prises veulent maintenir une rentabilite globale du systeme auquel 
elles participent, 1 'evolution des exportations va accentuer le 
poids de ces dernieres dans la production totale. En 1985, la con
sommation locale represente les deux tiers de la production ; en 
1990, elles en formerait la moitie (hypothese forte). Mecaniquement, 
cet accroissement du poids des exportations entratnerait - sur la 
m~me base du rapport de 1 a 3 ci-dessus - un accroissement de cet 
ecart, qui passerait a 1/3,7. 

D) Les gains a !'exportation risquent d'etre compromis, sauf a 
------------------------------------------------------
accentuer les ecarts-prix ci-dessus pour accrottre les exportations 

' 
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au detriment de la consorrmation locale - par l 'augmentation des 
intrants importes. 

En sucrerie, le seul veritable obstacle q0i s'opposerait a une stra
tegie d'exportation de 40 000 tonnes est d'Jrdre agricole. Les ren
dements en canne sont faibles parce que les plantations ne disposent 
pas des quantites d'engrais souhaitees pour la pousse de nouvelles 
canes et (ou) leur repousse. Ceci signifie que - pour produire dans 
des conditions competitives (voir les mauvais resultats des sucre
ries ces dernieres annees), il est indispensable d'importer davanta
ge d'intrants agricoles. 

E) Enfin, les effets de filiere sont limites. 

L'ensemble de ces elements conduit a penser que la strategie d'ex
portation a outrance risque : 
- au mieux, de cantonner ces deux activites industrielles dans quel
ques creneaux peu rentables, car fortement reglementees ou concur
rencees au niveau international ; 
- au pire, de les epuiser prematurement, parce que les conditions de 
renouvellement des performances sont mal remplies. Si les ponctions 
sur les consommate11rs sont limitees, et il en sera inevitablement 
ainsi au fur et a mesure que le poids des exportations dans la pro
duction locale s'accrott, les entreprises ne pourront pas se perrnet
tre d'accrottre les quantites exportees dans de mauvaises conditions 
de rentabilite, sauf a se faire subventionner par l 'Etat ; mais ceci 
pose alors un probleme au niveau des finances publiques et 1 'hypo
these de restauration des equilibres financiers du scenario 1 est 
compromise. 

4.2.5. Conclusions 

En mettant en oeuvre un scenario d'exportations a outrance, Madagas
car ne peut miser - pour l 'essentiel - que sur les cultures de rente 
(hypothese de retablissement au niveau des meilleures annees 1970) 

et sur quelques produits manufactures (sucre, produits cotonniers). 
Or, si nous retenons un taux de croissance en volume de 3 % pour le 
PIB, c'est a un tassement important du secteur industriel que nous 

~ 
1 

1 
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assistons d'une part, sous l 'impact de 1 'effort economique concentre 
sur les cultures de rente, et A une reduction tres importante du 
poids relatif - au sein de l 'industrie - des industries non-exporta
trices d'autre part, les industries exportatrices ne preservant que 
leurs positions anterieures. 

Par ailleurs, si l 'effort consenti en faveur des cultures de rente 
permet effectivement de restaurer les capacites exportatrices, les 
effets positifs de ces dernieres sur la baiance cornmerciale demeu
rent soumis aux fluctuations des marches mondiaux, fluctuations que 
nous avons gommees en acceptant les hypotheses favorables (actu-
el les) , en matiere de prix notamment. 

Au niveau industriel, ce scenario implique : - que 11economie 
malgache supporte des transferts de valeur au prof it de 1 'exterieur 
dans le domaine des produits cotonniers, transferts finances soit 
par les consommateurs locaux, soit par l'Etat (subventions) ; en 
effet, si les ecarts des prix A !'exportation par rapport au marche 
interieur se reduisent, la rentabilite du systeme cotonnier n'est 
plus assuree. Ce qui risque alors de perturber gra-
vement ce systeme, qui est le seul secteur industriel veritablement 
organise actue!lement. Les consequences pour l 'industrie malgache 
pourraient ~tre dramatiques. 
- que les industries non-exportatrices soient durement penalisees, 
alors qu'elles constituent la base fondamentale pour unreel deve
loppement de l 'economie malgache. 

En definitive, ce scenario 2 - dans le cadre des hypotheses rete
nues - ne permet pas d'assurer les conditions d'un developpement du 
secteur industriel dans l 1economie malgache, avec toutes le~ conse
quences qu'une telle contraction implique pour la poursuite des ob
jectifs de developpement. 

' 
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4.3. SCENARIO NUMERO TROIS 
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Un scenario volontariste de developpement endogene 

Ce troisieme scenario presente une alternative possible aux deux 
sceneries precedents, dans lesquels les perpectives de developpement 

industriel paraissent excessivement limitees. 

L'objectif central de ce scenario est d'arriver a enclencher un pro
cessus d'accumulation durable dans I 'indutrie, comme element d'un 
processus de developpement plus general. 

II faut rappeler ici qu'il s'agit d'un scenario, c'est a dire d'un 
cheminement possible pour le developpement industriel. Mais ce 
"possible" est evidemment soumis, dans le cadre des contraintes 

existantes, a tout un ensemble de conditions : 
- la mise en place progressive des "conditions du developpement in

dustriel 11 precisees precedemment (3eme partie) 
- le developpment parallele des activites agricoles 

la mobilisation des ressources humaines et financieres requises 
- !'application d'une strategie privilegiant les activites priori

taires. 

On decrit ci-dessous 
- d'une part, une demarche et une methode : comment arriver a defi

nir les orientations du developpment industriel en fonction aes 

objectifs assignes ; 
- d'autre part, par !'utilisation de cette demarche, et I 'applica

tion de cette methode, des lignes de developpement possibles. II 
doit etre entendu cependant que ces orientations ne sont pas les 
seules possibles : elles resultent de 1 'application de la methode, 
sur la base d'un certain nombre de choix. 
Ceux-ci sent evidemment susceptibles d'etre modifies en fonction 
d'autres ponderations des criteres de choix, cu d'autres arbitra
ges entre les alternatives qui se presentent. Par ailleurs, on se 
contente ici d'indiquer uncertain nombre d'orientations relati
vement generales. L'analyse doit necessairement etre reprise et 
approfondie si I 'on veut debaucher sur des choix operationnels. 
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La demarche se deroule en plusieurs temps : 
1. La premiere etape consiste a caracteriser les branches ou 

filieres par rapport aux objectifs assignes. 
2. Une deuxieme etape consiste ensuite a en degager une double hie

rarchie des branches et filieres par ordre de priorite en fonc
tion de leur interet et des possibilites de developpement. 

3. La troisieme etape consiste a identifier les champs d'activite 
privilegies pour le developpement des PMI. 

4. La quatrieme etape consiste a reprendre ces resultats filiere par 
filiere. afin de presenter un premier ensemble d'orientation. 

s. La cinquieme e·cape consiste a integrer les activites prioritaires 
dans un modele de croissancc 

6. La sixieme etape enfin consiste a indiquer, pour chacune des 
activites a developper par priorite, les principales conditions 
de developpement. 

4.3.1. Les contributions possibles des branches ou filteres aux 
objectifs de developpement. 

Le premiere etape de la demarche consiste a etablir une typologie 
des branches ou filieres, a partir d'un ens2mble de criteres, afin 
d'en degager un principe de selection des activites susceptibles 
d'etre considerees comme prioritaires. 

L'analyse a consiste a caracteriser chacune des activites indus
trielles - 49 activites industrielles ont ete distinguees - selon un 
certain nombre de criteres. 

Quelques precisions sent necessaires a cet egard 

1. Les categories de criteres. 

On a retenu deux categories de criteres. La premiere categorie de 
criteres concerne en fait 1 'interet que peut representer le deve
loppement d'une activite particuliere. Cet inter~t s'entend par rap
port aux objectifs assignes. La deuxieme categorie, au contraire, 
concerne la plus ou mains grande facilite (ou difficulte) avec la
quelle cette activite peut ~tre developpee. 
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2. Les criteres retenus. 

Les criteres relatifs a l'inter~t que represente une activite de 

production : 
a. Le caractere prioritaire ou non du produit, par rapport aux ob-

jectifs, en particulier par rapport a l'obje:tif d'autosuffisance 

alimentaire. 
On ne s'etonnera pas de voir que les secteurs retenus comme prio-
ritaires concerne surtout la transformation des matieres agrico

les au l'amont de 1 'agriculture. 
b. La substitution a 1 'importation : il s'agit du potentiel plus OU 

mains eleve pour la substitution d'une production domestique a 
des importations. 

c. Les possibilites plus ou mains grandes de developper des exporta

tions. 

d. La possibilite de degager rapidement, c'est-a-dire a court/moyen 

terme, des surplus de productivite. 

e. La meme chose, dans une perspective plus lointaine, disons a 
moyen/long terme. 

f. Les relations interindustrielles plus ou mains importantes de 

cette activite avec 1 'amont. 

g. Les relations interindustrielles plus ou mains importantes avec 

l 'aval. 

h. La contribution· plus ou mains grande a 1 'integration, c'est-a
dire a la structuration et 1 'organisation de la filiere. 

Viennent ensuite les criteres relatifs a la plus ou mains grande 
faci:ite avec laquelle 1 'activite peut ~tre developpee : 

i. Les plus ou mains grandes possibilites existantes en amont, c'est 
a-dire les conditions plus au mains bonnes d'approvisionnement, 

sur le plan domestique. 
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j. Les possibilites effectives de developpement des capacites de 

production. 

k. Les besoins en investissements. 

1. Les besoins en matiere de transfert de technologie. 

m. Les besoins en matiere de formation. 

n. Les besoins en matiere de devises. 

11 est entendu que, dans les quatre derniers cas (K a n) c•est la 
faiblesse des besoins qui est ccnsideree comme ~tant positive. 

3. Le principe d 1evaluation cu de notation. 

Chacune des 49 activites industrielles a done ete evalu~e selo~ 
chacun de ces 14 criteres : !'evaluation est relative, c'est-a-dire 
que chaque activite est evaluee par rapport a la situation moyenne 
de l •ensemble des activites industrielles. 

On a distingue cinq valeurs (1) normees : par rapport a la position 
O qui indique une indifference ou neutralite (par rapport a la 
moyenne), on a retenu deux valeurs positives - positives a tres 
positives - et deux valeurs negatives - negatives a tres negatives -
etant entendu que le positif (alternativement le negatif) signifie 
que, en termes de coOts-avantages, la variable prend une valeur qui 
va dans le sens d'un moindre coot ou d 1un avantage plus eleve. 

(1) Les valeurs attribuees sent fondees sur des ensembles complemen
taires d'informations de nature assez diverse. ~me lorsque la 
variable peut etre mesuree avec une certaine precision, par ex. 
lorsqu 1 il s'agit d'un taux d'investissement (investissement sur 
valeur ajoutee), le choix des valeurs de reference est assez 
largement indetermine. Ces donnees et leur combinaison comporte 
done inevitablement une part d'arbitraire et de subjectivite. 
Cependant, moyennant des travaux plus approfondis et plus de
tailles, les degres d'approximation pourraient evidemment etre 
reduits. 
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11 faut preciser. afin d'eviter tout malentendu, qu'il ne s'agit pas 
de caracteristiques des activites industrielles dans l 'absolu : les 
evaluations portent sur 1 'interet et les possibilites de developp~
ment des industries. dans les circonstances specifiques de Madagas

car. 

Compte tenu de ces quelques precisions, le tableau ci-joint contient 
l'ensemble des evaluations relatives aux 49 activites industrielles. 

4.3.2. Une double hierarchie des activites industrielles. 

Partant de cet ensemble d'evaluations. la deuxieme etape consiste a 
les synthetiser. La syntrese se fait par simple additions des nom
bres de+ et de - (1). En respectant la distinction entre les deux 
categories de criteres, les tableaux ci-apres indiquent les deux 
hierarchies qui se degagent. selon que l'on retient, successivement 
- le plus ou mains grand interet que presentent les activites : 

ce sent les activites de production qu'il faudrait developper par 
priorite, si aucune consideration de coat n'entrait en ligne de 
compte ; 

- la plus ou mains grande facilite de realisation : ce sent les ac
tivites que 1 'on peut le plus facilement developper, independam
ment de l 'interet qu'elles presentent par rapport aux objectifs 
du developpement industriel ; 

(1) 11 est entendu que l'on pourrait alternativement introduire un 
systeme de ponderation, de maniere a accroftre (ou diminuer) le .. 
poids de tel ou tel critere, selon diverses options strategiques 
possibles. 

' 
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Classement des activites industrielles 
selcn leur interet 

Confection 
Bonneterie 
Fabrications metalliques 
Pates et papier 
Siderurgie 
ChrOme 
Construction navale 
Construction mecanique 

Huiles essentielles, extraction 
Textile de coton 
Chaussures, maroquinerie 
Ver re 
Hui 1.erie 

Imprimerie 
Sel/Soude 
Pharmacie 
Engrai s 
Chimie organique 
Ficellerie, sach~rie 
Produits laitiers 
Minoterie 
Viandes 
Raff inerie de petrOle 

Ordre de priorite (1) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

7 

6 

5 

(1) Ces ordres de priorite correspondent A la somme des notes attri
buees sur chacun des criteres. 



Tannerie 
Menuiserie, ebenisterie 
Sucrerie 
Ciment 
Colorants 
Aliments pour betail 
Quincaillerie 
Construction electrique 
Produits en caoutchouc 
Produits en plastique 
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Transformation des cereales 
Conserves 
Construction et reparation auto. 
Corps gras 
Chimie minerale 
Savons et produits de toilette 
Produits rouges 
Autres mat. de construction 

Pei nture 

Cycles 
Al lumettes 
Scierie 
Feculerie 
Brasserie 

Tabac 
Chaussures en plastique 

4 

3 

2 

-1 
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Classement des activites 
selon les facilites de developpement 

Confection 8 

Conserves 
Huiles essentielles 
Savons, pr. de toilette 

Imprimerie 
Allumettes 
Aliments pour betail 
Scierie 

Menuiserie, ebenisterie 
Produits rouges 
Tannerie 
Chaussures, maroquinerie 
Textile coton 
Produits plastiques 

Viandes 
Transformations des cer. 
Tabac 
Cycles 
Quincaillerie 

Bonneterie 
Autres mat. de construe. 
Sucrerie 
Ficellerie, corderie 
Produits laitiers 
P2intures 

5 

5 

5 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

Pates et papier 
Siderurgie 

- 4 

- 4 

Verre - 4 
Construction electrique - 4 
Construction mecanique - 4 
Chimie minerale - 4 

Raff inerie de petrole - 5 
Pharmacie - 5 
Engrai s - 5 

Chrome - 6 
Colorants - 6 
Chimie organique - 6 
Produits en caoutchouc - 6 

Construction et rep. auto - 9 



Huilerie - 1 
Fabrication m~tallique - 1 

Chaussures plastiques - 2 

Minoterie - 3 

Sel/soude - 3 

Construction navale - 3 

Corps gras - 3 

Feculerie - 3 

Brasserie - 3 

Ciment - 3 
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4.3.3. Les champs d 1activite privilegies de la PMI. 

Pour chacune des activites a ete exploree la possibilite plus ou 
moins grande de Jevelopper des PM! : il s 1agit ei effet de preciser, 
du point de vue organisationnel, les champs d 1activite privilegies 
des petites unites de production. 

Champs d1activite privilegies de la PMI : 

Filiere textile : confection, bonneterie 

Filiere !AA : produits laitiers 
minoterie 
transformation des cereales 
conserves 
tab a cs 
viandE: 

' 
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Filiere travail des metaux : construction metallique 
construction electrique 
quincaillerie 
reparation automobile 
cycles 

Filiere chimie huiles essentielles 
produits en plastique 
savon, produits de toilette 

Filiere materiaux de construction : produits rouges 
autres materiaux de constr. 

Filiere bois imprimerie, edition 
menuiserie ebenisterie 
scierie 

Filiere cuirs et peaux : chaussures et maroquinerie 

4.3.4. Quelques orientations de priorite par filiere. 

Les resultats sont ici repris filiere par filere : ceci permet de 
degager un certain nombre de premieres orifntations prioritaires. 

Cette se:tion intermediaire n'a d'autre obj~t que de preciser quel
que peu les priorites etarlies en les rattachant aux analyses de la 
2eme partie. 
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A) La filiere des industries textiles. 

Compos antes 

Confection 
Bonneterie 
Textile cotonnier 

Interets 

7 

7 

6 

Ficellerie, sacherie 5 

Facilite de 
developpement 

8 

1 

3 

PMI 

x 
x 

La filiere textile apparart bien comme la filiere organisee de 
l'industrie malgache. Les scores obtenus au niveau de l 'interet 
montre sa place centrale dans le developpement industriel. Les sco
res en matiere de facilites de developpement montre que les diffi
cultes sent limites. 

Dans pratiquement toutes les activites, les possibilites amont 
(matieres premieres notamment) existent, sauf sans la bonneterie cu 
se pose un probleme d'approvisionnement e~ fil de qualite.Les possi
bilites industrielles existent soit du fait du tissu existant (gran
des entreprises, moyennes entreprises deja anciennes) et de la capa
cite a creer des unites (petites et moyennes) dans la confection -
habillement et la bonneterie. Les besoins en devises sont limites, 
et meme sent reduits a presque rie~ en confection. 

Les techniques a employer sent connues et mattrisees, sauf peut etre 
dans la bonneterie, cu les metiers sont d'un type mal connu a Mada
ga~car. 

En matiere de formation de la main d'oeuvre, 1 'anciennete du dispo
sitif industriel et des centres de formation crees par les princi
pales entreprises sent une garantie pour assurer le niveau technique 
des personnels. 

En conclusion, la filiere textile peut faire 1 'objet d'actions de 
developpement immediates, centrees sur la valorisation des produits. 
La confection-habillement et la bonneterie apparaissent comme parti
culi~rement favora~le a la creation de PMI. 

~ 
I 
' 
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B) La filiere des industries agro alimentaires 

----------------------------------------------

Compos antes Interet Faci Ii tes de P .M. I 
developpemt. 

Huileries 6 - 1 x 

Produits laitiers 5 1 x 

Viandes 5 2 x 

Minoterie 5 - 3 x 

Aliments pour betail 4 4 

Sucrerie 4 1 

Conserverie 3 5 x 

Transformation des cereal es 3 2 x 

Corps gras 3 - 3 

Feculerie - 3 

Brasserie 1 - 3 

Tab a cs - 1 2 x 

Dans toutes leurs activites, les industries agro-alimentaires pre-
sentent un interet marque pour I 'economie malgache (a !'exception du 
tabac).Cet interet tient a leur caractere prioritaire pour la satis
faction des besoins, particulierement fort pour 11huilerie, les pro
duits laitiers et la minoterie. Il tient egalement a la capacite de 
substitution aux impcrtations de ces industries, tandis que la capa
cite a !'exportation est plus limitee, sauf pour la viande, le 
sucre, et a plus long term~ pour la conserver1e. 

Tres dependantes par definition de la production agricole, ces in
dustries rencontrent des problemes en amont, lies a la collecte et a 
I •acheminement des produits vers les centres de transformation. Les 
relations industrielles avec l 'aval rP.stent limitees (il s'agit dans 
la plupart des cas de produits finis) sauf pour quelques activites 
dent les produits entrent comme matiere premiere d'Rutres industries 
alimentaires (minoterie) ou dans les activites agricoles (provende
ri e). 

' 
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Les facilites de developpement sent plus variables, les bescins en 
investissements sont relativement faibles,de meme que les besoins en 
devises,~ 11exception des unites qui demande une relativement forte 
concentration de capital (minoterie, sucrerie). Les technologies 
sont soit relativement simples, soit deja maitrisees et la formation 
du personnel ne pose pas de problemes specifiques. Un obstacle 
majeur au developpement de certaines activites est l 1 approvisionne
ment en matieres premieres (dans 1 1 huilerie, la minoterie, la bras-

serie notarnment). 

Deux activites apparaissent au premier rang des priorites, compte 
tenu de leur interet et de la facilite relative de leur developpe
ment : la viande et les produits laitiers. Dans le premier cas, une 
rehabilitation des abattoirs et une organisation des acheminements 
devraient permettre de satisfaire aux besoins alimentaires et de 

restaurer une capacite d'exportation. 

Presque toutes les industries agro-alimentaires figurent relative
ment haut dans 1 •ordre des priorites : toutes demandent avant de se 
developper pleinement que la capacite de production agricole soit 

restauree. 
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C) La filiere travail des metaux 

--------------------------------

Compos ants Interet Facilite de P.M.I. 

Construction metallique 7 -1 x 

Chrome 7 -6 

Siderurgie 7 -4 

Construction navale 7 -3 
Construction mecanique 7 -4 

Quincai l lerie 4 +2 x 
L.1struction electrique 4 -4 x 
Const.et re~aration automobile 3 -9 x 
Cycles +2 x 

Ces donnees montrent clairement que, compte tenu de l 'extreme depen
dance exterieure en matiere de biens d'equipements, le developpement 
de certaines composantes de la filiere du travail des metaux consti
tue une priorite importante. Sur les huit activites f igurant en 
premier ordre de priorite , cinq relevent de cette filiere. 

Par contre, les difficultes de realisation sent importantes a tres 
importantes. 

II parait done indispensable de preparer progressivement l 'entree 
dans le secteur des biens d'equipement, etant entendu que les deve
loppements plus importants ne seront possibles qu'au terme d'un re
lativement long processus de montee en puissance. II n'en est plus 
que plus important de programmer un cadre coherent de developpement 
des diverses composantes de la filiere. 

L'attaque de la dependance suppose que l 'on s'irterroge en parallele 
d'une part sur l 'amont de la filiere (chrome, siderurgie) et d'autre 
part a la fois aux constructions metalliques, plus aisement accessi
bles, et a un embryon de construction mecanique, centre autour du 
machinisme agricole. 

~ 

' 
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D) La filiere des industries chimiques 

--------------------------------------

Comi->osants Interet 

Huiles essentielles 6 

Sel et soude 5 

Pharmacie 5 

Engrai s 5 

Chimie organique 5 

Raff inerie 5 

Colorants 4 

Produits en caoutchouc 4 

Produits en plastique 4 

Corps gras 3 

Chimie minerale 3 

Savons, produits de beaute 3 

Pei ntures 2 

Allumettes 

Facilites 
de dev. 

5 

- 3 

- 5 
- 5 
- 6 

- 6 

- 6 

- 6 

+ 3 

- 3 

- 4 

5 

4 

P.M.1. 

* 

* 

* 

La filiere Chimie presente un interet majeur pour le developpement 
de l 1economie malgache. Cet interet releve d 1une logique de substi
tution progressive aux importations d1une part et d1une integration 
plus poussee de l 1industrie malgache, vers des activites interrnedi
ai res. 

11 faut cependant souligner que les difficultes de developpement de 
cette filiere ne sont pas negligeables, notamment pour les besoins 
en investissements. De plus, la plupart des elements de la filiere 
appellent des transferts de technologie, et un effort soutenu de 
formation du personnel. 

Notons enfin, qu•une partie des branches de la filiere peut s'inte
grer - de la raffinerie aux produits en plastique - de fa~on a or
ganiser relativement rapidement le tissu industriel & ce niveau. 

j 

' 
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Compte tenu de 1 'importance de ce secteur sur le plan des consomma
tions intermediaires, il est vital de demarrer assez rapidement les 
principaux axes de son developpement : sel et soude, raffinerie, 
engrais , chimie organique et pharmacie. 

' 
J 

' 
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E) La filiere des industries cuirs et peaux 

Compos ants 

Chaussures et maroquinerie 
Tannerie 
Chaussures plastiques 

Interet 

6 
4 

- 1 

Facilite de P.M.I. 
Develop. 

3 * 
3 

- 2 

La filiere Cuirs et peaux est une de celles qui peut etre le plus 
facilement organisee a Madagascar: l 'elvage important fournit un 
potentiel de peaux suffisant pour assurer I 'activite, 1 'approvision
nement du marche interieur et I 'exportation. 

L'i-ter~t du developpement est marque, et les facilites de develop
pement certaines. Cet interet tient a la capacite exportatrice, a 
l'integration amont et aval de Ia filiere cuir. Aucune difficulte 
particuliere n'apparart du point de vue des facilies de developpe
ment, 1 'outil industriel est deja largement en place, meme si son 
utlisation est deficiente. 

Le cas des chaussures plastiques est a part. Il corresµond a une 
consommation demandee (pour des raisons de prix relatifs notamment) 
mais qui s'effectue aux prix du renforcement de Ia dependance exte
rieure. 

Les priorites de developpement mettent le secteur de Ia chaussure et 
de la maroquinerie avant celui de la tannerie. L'interet et Ies pos
siblites le justifient, de meme que l 'existence d'une capacite de 
production. Un autre avantage determinant du secteur est sa souples
se organisationnelle : la maroquinerie comme la cordonnerie peuvent 
etre assurees grace a des unites artisanales ou semi-industrielles. 
Leur probleme essentiel est celui de Ia regularite de la production 
et du suivi de la qualite. Deux exigences qui demande~t un effort 
dans la nature des intrants, dans l'entretien des equipements, sim
ples du point de vue technique, et dans la formation de la main 
d'oeuvre et de~ producteurs. Aces conditions, le secteur chaus
sures et maroquinerie peut degager rapidement des surplus et ouvrir 
de nouveaux debouches exterieurs en produits transformes. 

' 
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Le developpement de la tannerie n'apparaft que dans un deuxieme or
dre de priorite. Sa mise en activite demande !'organisation preala
ble de I 'acheminement des boeufs vers les abattoirs et eel le de la 
collecte des peaux et de leur conservation. 

Mais aussi, cette a~tivite demande de repenser le developpement in
dustriel precedemment con~u. Les grandes unites non integrees a leur 
environnement socio-economique sont dans 1 'incapacite de fonction
ner. Des tanneries de taille moyenne plus proches des abattoirs, 
seraient sans doute mieux a meme d'assurer une production reguliere 
pour un debouche disper!,e (maroquinerie). L'exportation des peaux 
pouvant etre assuree par une societe commerciale ou un organisme fe
derateur de la tannerie. En d'autres termes,l 'outil industriel 
actuel (au moins pour les tanneries sans activite) demande a etre 
reaffecte en fonction d'une autre logique de developpement du 
secteur. 
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F) La filiere des industries de mater1aux de construction 

Compos ants Interet Facilites de P.M.I. 
Develop. 

Ver re 6 - 4 

Ciments 4 - 3 

Produits rouges 3 3 * 
Autres materiaux de construction 3 * 

Cette filiere represente un int~r~t evident pour le developpement 
de 1 1 industrie malgache, en ce qu'elle constitue d1une part une 
priorite pour la satisfaction des besoins, et d1autre part le passa
ge oblige par lequel transite une partie des B.T.P. Elle detient de 
ce point de vue une place strategique. 

Les difficultes de developppement de la filiere - au niveau du verre 
et des ciments - tiennent surtout aux exigences en termes de capi
taux, de transferts de technologie et, dans une mesure moindre, de 
formation. Comme une partie des equipements existe deja dans la fi
liere, il est souhaitable d1envisager assez rapidement son develop
pement , d 1autant qu 1elle renferme une capacite a degager des sur
plus non negligeables. 

Les produits rouges et les autres materiaux de construction ne pre
sentent pas le meme interet strategique que le verre ou le ciment, 
mais offrent par centre une facilite de developpement plus grande. 
L1existence d 1 importantes capacites ertisanales - notamment en bri
quetterie, fait qu 1 il n•y a pas d1 urgence particuliere a enclencher 
un processus de croissance industrielle. 
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G) La filiere des industries de transformation du bois 

------------------------------------------------------
Compos ants 

Pate et papier 
Imprimerie et edition 
Menuiserie et ebenisterie 

Scieries 

Interet 

7 

5 

4 

1 

Facilites de 
developpemt 

- 4 

4 

3 

4 

p .M. J. 

* 
* 
* 

Cette filiere se caracterise d'abord par une activite, celle de 
l'imprimerie-edition, qui offre 1 'interet d'etre deja fortement or
ganisee d'une part, et de generer des surplus d'autre part ; elle 
peut done jouer un rBle important dans 1 'immediat. 

Labranche pate et papier comporte quant a elle un interet maximum, 
en ce qu'elle se situe a une charniere de la filiere, mais demeure 
par centre exigeante sur le plan des capitaux indispensables a la 
poursuite de son developpement. Celui-ci implique la creation d'une 
unite de pate chimique, et 1 'adjonction d'une sacherie grande conte
nance. Vis a vis de 1 'emballage, cette activite occupe une place 
centrale, qui ne doit pas etre negligee au niveau des consommations 
intermediairEs des autres branches. 

Les scieries, menuiseries et ebenisteries sont quanta elles rela
tivement f aciles a r.reer, tant sur le plan des capitaux a apporter 
que sur celui des technologies employees. Leur inter~t limite, sauf 
pour 1 'exportation en menuiserie et ebenisterie de qualite, ne 
conduit pas a placer ces activites parmi les priorites a retenir 
dans 1 'immed i at. 
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4.3.5. Un modele de croissance 

La cinquieme etape de la demarche consiste a inserer ces activites 
dans un modele de croissance. Le principe en est assez smple : il 
s'agit de developper les activites selon I 'ordre de priorite etabli, 
mais en Jes etalant dans le temps compte tenu des dddddddddes plus 
ou moins grandes de r~alisation. 

Pour simplifier 1 'expose, le systeme industriel a ete reparti en 
trois categories approximativement d'egale(1) importance : 

1ere categorie (I) : Il s'agit des activites qui sont prioritaires 
et qui peuvent etre developpees aisement, ce qui veut dire assez ra
pidement et a faible coat. II s'agit encore, pour I 'essentiel, de 
biens de consommation. 

2~me categorie (II): a la fois certaines activites prioritaires 
mais plus difficiles a realiser, parce que plus onereuses (filiere 
metallique et chimie, c'est a dire des ~reductions de biens inter
mediaires, et un debut de construction mecanique) et d'un certain 
nombre d'activites plus diverses. 

3eme categorie (III):il s'agit de 1 'ensemble des activites restantes 
susceptibles de remplir le tableau d'echanges interindustriels. 

Compte tenu de cette categorisation des activites, on trouvera dans 
le tableau et graphique joints, les principales donnees du scenario 
retenu : 

1. dans la premiere phase (1985-1990), dite de transition, dans 
laquelle le PIB et le PIB industriel (en volume) sont supposes croi-

(1) Ce calcul comporte une part d'approxmation, du fait d'une part 
de la difficulte a determiner avec tant soit peu de precision I 'im
portance relative (en 1985) de cha:une des ~9 activites et d'autre 
part que sont concernees des activites qui sont totalement ou 
presque totalement inexistantes (en 1985). 



PRIORITES DANS LE OEVELOPPEMENT DES ACTIVITES INOUSTRIELLES 

1985 1990 1995 2000 
I--- ~~~~~~~- ~~~-----!~~~~~~~~~~~~~~~-

- Cont ect ion 
- Textile de coton 
- Huiles essentielles 
- Bonneteri e 

Chaussures, maroquinerie 
Imprimerie, edition 

- Viandes 
- Ficellerie, sacherie textile 
- Produits laiti~rs 

- Constructions metalliques 
- Huil eries 
- Construction navale 
- PStes et papiers 

Siderurgie 
Construction mecanique 

- Verre 
- Se 1 Pt Sou de 
- Mi noteri e 
- Tannerie 
- ~enuiserie, ebenisterie 
- Sucreri e 

Aliment pour betail 
- Quincail lerie 
- Produits en nlastique 
- Chrome et ferro- chrome 
- Pharmacie 
- Enora is 
- Raff-inerie 
- Ciment 
- Chimie organique 

61' 

- Constructions electriques 
- Transformation des cereales 
- Conserveries 
- Savons et produits de toilette 

Produits rouges (construction) 
Autres materiaux de construction 

- Colorants 
- Produits en caoutchouc 
- Corps gras 
- Chimie minerale 
- Peinture 
- Al lumettes 
- Scierie 
- Cycles 
- Brasserie 
- r-·eculerie 
- Tabac 
- Chaussures en plastique 
- Construction automobile 

---

--~ 

r0 

'--' ,_, 



400 

300 

200 

(33,3~;) 

100 -
(33,35~) 

(33,3%) 
0 

1985 

I 
I PIB industriel 

(en volume) 
taux de croissance 

lere categorie ( I ) 
taux de croissance 

Zeme categorie (II) 
tnux de croissance 

3eme categorie (III) 
taux de croissance 

Le gen de 
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EVOLUTION DU PIB INDUSTRIEL 

( 3:1, i~~) 

I 
( 3.1, 1~:) 

__, 
(3'3,1'.~) 

-Lo (3?,2~.;) 
I I 

( 3.7 ,8;~) I 

1990 1995 2000 

----

I 1985 199Ll 1995 2000 

156 181 242 356 

3 OI 6 O' 8 O' 
/) I< " 

52 (33,3;;) 68,5 (37,8% 9{) ( 37. 2;;) 118 ( 33' l~'.,) 
5. 6:1; 5 '6;; 5 ~ (~~ 

r::z (33,3~;) 56 (33,l~; p,4 ( 34, n;) 127 ( 3 5. 7;;) 
1. S% 8. 6~~ 8 ·o1 

Iii\, 

52 (33,3%) 56 (33 10/ I 
10 68 ( (8, 1n 111 (31,2;;) 

1. 5;~ 4 % 10, 5;~ 

Les donnees relatives au PIB industriel en volume (prix constants 
de 1983) et a ses composants sont en milliards de Fmg 

- Les pourcentages entre parentheses indiquent la part de chaque 
categorie dans le total. 

' 

I 

' 



- 273 -

tre au taux annuel de 3%, les structures industrielles subissent un 
certain nombre d'inflexions, dans la mesure ou l 'on force le d~ve
loppement de la categorie I, qui croft au rythme de 5,6%/an tandis 
que le developpement des autres activites industrielles, dO au seul 
fait des rehabilitations (1), se fait au rythme de 1,5 % par an ; 

On le voit, les activites privilegiees sent pour l 'essentiel, en 
dehor~ de quelques activies qui sont deja developpees (Textile de 
coton, huiles essentielles, imprimerie) des activites de production 
de biens de consorrmation assez legeres. 

Conformement a l'idee de la periode de transition, il s'agit done de 
donner la priorite a des activites relativement faciles a develop
per , tandis que parallelement se retablissent les capacites de pro

duction des industries existantes. 

2. Dans la 2eme phase (1990-1995), le taux de croissance est sensi
blement releve a 6 %. 11 s'agit, au dela de la phase de transition, 
d'assurer en plus du taux de croissance demographique, une croissan
ce significative du PIB (industriel) par tete (de l'ordre de 3 a 
3,5% par an). 

Dans cette deuxieme phase, les conditions de aeveloppement sent sup
posees , dans une large mesure, reunies et Jes capacites de finance
ment retablies. Un effort substantiel est fait en vue de developper 
la categorie II, qui represente un ensemble d'enjeux considerables 
dans une perspective a long terme : il s'agit la de jeter quelques 
unes des bases devant permettre a terme une reduction signif icative 

de la deoendance exterieure. 

On le voit, cette seconde phase, comporte parmi les developpements 
prioritaires : en dehors de la part des industries agricoles et ali
mentaires, t~ute une serie de productions de biens intermediaires 

(1) On suppose-~," toutes les capacites anterieures se seront pas 
automatiquement 1 2nabilitees et qu'une selection sera faite en 
fonction des criteres retenus dans l~ strategie industrielle. 

' 
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(des industries dites de base) et un debut de production de biens 
d1equipernent. 11 faut souligner en particulier le developpement de 
11ensemble de la filiere metallique ainsi que des industries chimi-

~ues. 

Cette deuxieme phase implique, en termes de mobilisation de ressour
ces, des efforts tres considerables. Cela signifie pratiquement que 
non seulement les surplus generes dans l 1 industrie y soient reinves
tis, mais en outre que des surplus generes ailleurs soient egalement 
mobilises a cet effet (entre autre par le biais de la deformation 
des prix relatifs). 

Parallelement, la croissance de la categcire I se poursuit au meme 
rythme qu 1 auparav ant, tand is que p regress i vement s 1 acce l ere la 
croissance de la derniere categorie. 

3. Dans la trcisieme phase (1995-2000), les taux de croissance du 
PIB sont encore releves : ceci suppose que les efforts realises dans 
lci deuxieme phase aient rendu possibles des creations autonomes de 
surplus et des effets d'entrainement, et par la le demarrage d'un 
authentique processus d'accumulation. 

Dans cette troisieme phase, les deux premieres categories d 1 activi
tes sont censees poursuivre et consolider leur croissance ; dans le 
memP temps, par le developpement de la troisieme categorie d 1 activi
tes, le systeme industriel est amene a s~ diversifier et a se den
sifier considerablement. 

Ccmpte tenu de ces diverses phases, on peut voir que la structure 
industrielle se deforme, successivement au profit de 

- la categorie I 
- la cutegorie II 
- la categorie III, 

dans la 1ere phase :elle passe de 33,j a 37,8 % 
dans la 2eme phase :elle passe de 31,1 a 34,7 % 
dans la 3eme phase :elle passe de 28,1 8 31,2 % 

' 
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4.3.6. Les conditions du developpement des activites prioritaires 

Dans cette derniere etape, l 'analyse a consiste a reprendre, acti
vite par activite (du moins les activites prioritaires, des catego

ries I et II), les conditions de developpement de la troisieme 
partie et d'expliciter les modalites specifiques de realisation de 

ces conditions. 

Le tableau suivant resume les indications utiles a cet egard. Il 
faut cependant insister sur le f ait que n•ont ete indiqu~es que les 
conditions qui paraissent vraiment specifiques. Au contraire, les 
conditions du developpement industriel qui sent communes a toutes 
les activites - et qui sont d'ailleurs souvent, de ce fait meme, les 
plus importantes - n'ont pas ete reportees dans ce tableau. On ne 
saurait trop insister sur la necessite de ne pas interpreter ce ta
bleau dans un sens limitatif et done de se reporter a l'ensemble des 

conditions definies dans la troisieme partie. 

Par exemple, l 'insistance mise sur la necessite des regles du jeu 
claires et stables comme de degres de liberte supplementaires pour 
l~s operateurs vaut pour toutes les activites industrielles et n'est 

done pas reprise dans ce tableau. 

' 

J 

' 



ACTIVITES 

Confection 
Q ' • .. onne .en e 
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GESTION DES ENTREPRISES 

- concevoir des produits adaptes 
aux marches locaux et d'expo~ 
tations ; 
contr61e de qualite de produits 

creation et aspect mode des 
produits 

l 
RELATIONS AVEC L'ENVIRONNE~~NT 

- gerer les relations avec les 
industries textiles (approvi- -
sionnement, prix) 
favoriser la creation de PM! 

! 
I 

I 
1
1 - organiser la commercialisation : 

I
I 

et l 'exportation I 

I I 
~~-+-~~~~'~~~~·~ 

rehabilitation financiere de oestion du svsteme des prix l 

Textile de 

co ton 

Hu i1 es 

essentielles 

Chaussures 

Maroquinerie 

la SUt'ATEX (rrixcoton graine et probleme 
des !Jri>' coton fibre) - organisation technique : favori- 1 

ser les stades de prepararion 
- assurer la qualite des fils et 

des tissus 

- developper les capacites de 
formation professionnelle, avec 
extension a d'autres activites 

oas de problemes specifiques 

- qualite et image de marque des 
huiles mal gache 

- aide a la gestion des PMI et 
entreprises artiscnales de la 
maroquinerie 

- maTtr·isetechnique des outils 

- apprentissage des metiers 

- qualite des produits (decoupe, 
assemblage), notamment vers 
1 'exportation 

- assurer une collecte et un 
stockage des cotons 

- developper les capacites de 
mair.tenance 

organ)sation de la collecte 
et approvisionneme~t 

- structuration de la filiere et 
organisation des echanges intra
fil iere 

- d~veloooement des PMI 
- assurer l 'aoprovisionnement en 

intrants de qualite (fils retors · 
ai~uilles, etc ... ) 

' 



ACTIV ITES 

Confection 

Bonneterie 

I 
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RELATIONS AVEC L'ETAT 

- valorisation de l 'aval de la 
filiere textile 

- favoriser la concurrence d'entre
prises suffisamment norrbreuses 

RELATIONS EXTERIEURES 

- privilegier le coton au detri
ment des produits synthetiques 

- protection douaniere provisoire 
( courte duree) 

- favoriser la cooperation techni
que et sur les ga1T1T12s de produits 
avec les entreprises europeennes 

(~~~~~~~~--~~~~~~~~~~~~~~~__,_~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

I 

I 

Textile de 

co ton 

Hu i1 es 

essentielles 

Chaussures 

I ttaroquinerie 
i 

l 
\ 

I 
I 
I 

- coherence agriculture - industrie - appropriation de la fonction ! 
et l 'arbitrage marche local - d'exportation 
mache d'exportation - contr6ler la cooperation avec les! 

- necessite d'une strategie du entreprises exterieures 
partenaire - Etat dans les entre- _ pas d~ justification a des mesu-
prises res de protection 

- gestion des diff2rentie 1s ce prix 
a 1 'interieur de la filiere 

- arbitrage entre ouotas destines 
J. 1 'expo;·tation et les quotas 
pour les entreprises locales 

- valorisation des exportations en 
produits transformes 

- valorisation de la filiere 
produits de 1 'elevaae 

- preference pour les matieres 
premieres locales 

- vei 11 er a la coherence du sys
teme des prix 

- developper les circuits 
d'exportation 

- developper les circuits d'expor- ( 
ta ti on 1 

- developper la cooperation techno-; 
logique et industrielle avec des : 
P'-'I 



AC1 I'J ITES 

Imprimerie 
edition 

Viandes 

~icellerie. 
sacherie, 
corderie 

- L / 0 -

GESTION DES ENTREPRISES 

- accent sur la qua lite des Droduits 

formation professionnelle 

- rationaliser les choix technolo
giques 

!
, - exigences specifiques en matiere 

de gestion (selection, stockage, 
sous- produ its ... ) 

- qualite des produits (hygiene, 
qua lites ... ) 

- rehabilitation necessaire 

- Dynamisatior: de la siestion 
- qualite des produits (sortir de 

l 'image de produits inferieurs) 

RELATIONS AVEC LI ENV IRONNE~un 

- renforce~~nt de 1a fonction 
transversale 

- ~ise en place d'un reseau de 
PH (organisation profession
ne 11 e, normes ... ) 

oroanisatior: de la collecte/ 
ap~rovisionnement (quartite, 
qualite, continuit.e ... ) 

- limiter les deperditions 
liees aux transports 

- org&nisation ~&cessaire de la 
filiere "produits de l 'elev::i~e". 

- nestion et investissenents en 
amont (rendements, prix ... ) 

- organisation de la filiere 
(collecte, approvisionnement, 
valori~ation Pn aval ... ) 

I - assurer fonction transversale 
I ( emb R 11 Cl g e ) 

~~~-~~-~---~-~~~~~-~~~-~~~~~--~--~~---~~~--

Produits 
laitiers 

Construction 
metalliques 
et quiricaillerie 

- pas de problemes specifiques 
de gestion 

- m~itrise des techniques rromageres' 
I 

-tf. qestion de l 'elevaqe en amont 
- c6llecte: exiqences specifiques 
- reqler les problemes de condi-

tionnement 
- pro.~ot.ion de Pr.a 

- organisation de la production - recu~erat1on 
(series de fahrication) - organisaticn dE la filiere 

- ecmomiser le capital (utilisation amort pers~ccthe::s c'ir,te~.ra-
des equipements, maintenanc£ ... ' tion er. amont 

I aval organisation des &bouches 

+-------------- - format i c n ore f e,; i on ne 11 e a da c tee 

1 

____ p_r_o_m_o_u_v_o_i _r_r_e_s_ea u de p MI 

Huileries·--

Construction 
navale 

1- organisation et qestion de la pr~ 
i duction (technique, qua lite ... ) I 
I - chcix techr.clc£ic;i.:es ac'.ai::tes 

) I 

I 

1

1 
- redefinir fonction industrielle 

avant reh~bilitation 
I -
I 

' 

qua 1 ite des produits : conception, 
image de marque 

- ·-- . - - -- ·- -- -- - -· - -~- -- -- - . 

- 9f:Stic.ri asrico1E: (investi$~E::P:f'r:'. 
encadrerr.er.t, pi>: ... ) 

- rrocedure.s garantissant la 
valorisation 

- organisation de la collecte/ 
approvisionnement 

- perspectives d'integration dans 
la fil i ere meta l'I i que 

valorisation des capacites 
tech'liques 

·-----~---- ·-----

I 

J 

' 



ACTIVITES 

Imprimerie/ 
Edition 

Viandes 

- :... / 'J -

RELATIONS AVEC L'ETAT 

- coherence de la politique des 
prix avec les options 

- politique d'ensemble de l'impres
si6n (presse, livre scolaire, 
diffusion) 

- cadre de coherence et gestion 
strategique de la filiere (y 
compris gestion de l 'elevage) 

- politiques des prix reglemen
tation des fonctions et marges 
des intermediaires 

RELATIONS EXTERIEURES 

- reduire la dependance (intrant) 

- modalites specifiques de substi-
tutional 'importation (accords 
de cooperation) 

- maitrise 
tat ion 
cuits de 
sat ion 

de la fonction d'expor
image de marque, cir
distribution, valori-

- accords de cooperation pour la 

i I 
maitrise de la chaine du froid I 

.._~~~~~-+~~~~~~~~~~~~~-1--~~~~~~~~~~~---1 

Fi cell er1e 
corderie 

Produits 
laitiers 

Construction 
metallique 

I H,ileries 

ronstruction 
navale 

- Coherence agriculture/ transforma 
tion/ exportation 

I 
- conditions de developpement de II 

la maintenance et de la filiere 
metallique 

- systemes de prix arbitrages 
entre options 

- coherence offre agricole, 

- substitution a certaines impor
tations, mais surto0t resta1~ 
ration de capacite d'exporta
tion 

- substitution systematique aux 
importations 

- accords de cooperation 

- reduire la dependance reser
ver les produits metalliques 
aux usages specifiques 

- substitution a l 'importation 
organisation systematique 

- protection selective 

transf~rmation, besoins - Imposer substitution aux 

I 
- gestion strategique de la filiere, importations 

I - protection transitoire 
l - rationalisation des systemes de , 

prix (compte tenu des elas'icitesjl - accords ~e cooperation 
croisees de l 'offre et de la 

demande) · 

1

1 

_ coherence : transports par cabo
tage 

I 
- coherence avec developpement 

d'autres activites (maintenance, 

- reapproprier fonction d'expor
tation (reparation) 

- accords de cooperation 

I ebenisterie) I 

- -·---- ·---~-- - -----··-- -T-- -- ----- ------- - --~ - --~----------- ----- ___ _._-t-------- ·--~----------~------~-----------

. 
J 

' 
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ACTIVITES 

Pates et 
papiers 

Si derurgi e 

Construction 
mecanique 

Verre 

Sel et Soude 

Minoterie 

Tannerie 

l 

- .:...UV -

t.I:STION DES ENTREPRISES 

- necessite d'assurer une gestion 
optimale du capital et des 
capacites 

- efforts importants en matiere 
de q·•al ite des produits 

- probleme de choix technologiques 
(mini-siderurgie) et d'economie 
de capital (eviter tout sur
dimensionement) et, de ~ammes de 
oroduits 

- formation et maitrise technolo
gique 

- choix des gammes de produits 
- organisation des processus 

d'apprentissage 

- apprentissage de la maitrise 
technologique 

- transfert et maitrise technolo
gique 

- formation professionnelle 

- choix technologiques adaptes 

- adaptation des produits 

- organisation plus performante de 
la production 

- gestion des matieres premieres 
- choix technologiques et organi-

sationnel s adaptes 
- qualite des produits 

RELATIONS AVEC l' ENVIRONNEMENT 

- gestion forestiere ~n amont 
- or9anisation de la valorisation 

des ressources domestiques 
- problemes de collecte et trans

ports 

- conditions de valorisation des 
ressources domestiques en mine
rais de fer et chrome 

- optimisation de la localisation 
(intrants, transport) 

- problemes d'organisation de la 
filiere ( approvisionnement 
transformation specialisee , 
debouches) 

- promotion necessaire des PM! 

- developpement de la fonction 
transversale (emballages) 

- organisation progressive d'une 
filiere (de competence) chimi
que (de base) 

- valorisation systematique des 
ressources domestiques (sel) 

- gestion agricole en amont et 
collecte 

- structuration et organisation de 
la filiere (de l'agriculture a'ux 
produits transformes) 

- promotion des PMI 

- collecte - approvisionnement en 
peaux 

- Cf. Gestion de l'elevage 
- Cf. organisation de la filiere 

produits de l 'elevage 
- valorisation systematique des 

ressources domestiques 

·-· -·-- -.- - - - ---··----· ----- -- -·-·- -----·------------- -- --------- ---·- -----------·------------

' 
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ACTIVITES 

Pates et 
Papi er 

Siderurgie 

Construction 
mecanique 

- l. (, ~ -

l 
RELATIONS AVEC L'ETAT I RELATIONS EXTERIEURES 

- coherence ressources 
besoins domestiques 

forestiere, - reduction de la dependance en 
pate substitution a 1 'importa

- gestion strategique de 1afiliere 
(par opposition a projets parti
cul iers, p. ex. pate) 

- conditions de rentabilite, d'effi
cacite et d'accumulation de 
l'industrie papetiere 

- mise en place des conditions de 
developpement de l'ensemble de 
la filiere metallique 

- organisation de la filiere et 
garanties du fonctionnement 
(prix , debouches, transports ... ) 

- avantages fiscaux 

tion 
- protection selective 

- cou~cration technologique 
ex~loi~ation d'autres essences 

- reduction des dependances 
perspectives a terme seulement 

- organiser systematiquement 
la substitution a l 'importation, 
y compris par la protection 

- entree selective machinisme - organisation subtile et progres-
1 'impor-agricole, complexite technolo- sive des substitution a 

gique tat ion 
- liaison filiere metallique, - protection necessaire 

maintenance - accords de cooperation necessairesj 
- debouche en aqriculture 

:--~~~~·~~~t--~~~~~~-"-~~~~~~~~+-~~~~~~~~~~~--~~~ i 

·verre 

Sel et Soude 

I Minoterie 

i 

I 
l 
I 
I 
I 
I 

Tannerie 

- perspective en matiere de loge- ' 
ment et emballage - regles de substitution a 1 'impor- ! 

- mise en place des conditions de 
developpement de la chimie de 
base (recherche, formation ... ). 

- r:iodes de consommation etequil ibre 
Offre- Demande 

- regularite d'approvisionnement 

- orix relatifs et aifterentiels 
des prix 

- cadre de coherence et conditions 
de developpement de la filiere 
elevage et produits de 1 'elevage 

tat ion 
- '1rotection t.·ansit ire 

- substitution a 1 'importation des 
produits intermediaires 

- protection 
- accoras de 

oue 

transitoire I 
cooperation technologi-

- organisation volontaire de la 
substitution, a l 'importation 

- protection au ~oins transitoire 

- restauration d'une reelle capacite 
d'exportation 

' 
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ACTIVITES 

t-'enuiserie I 
Ebenisterie 

GESTION DES ENTREPRISES 

- conceptiun et qualite des 
produits 

- formation professionnelle 

RELATIONS AVEC LI ENV IRONNEr-I:NT 

- collecte, transport. conserva
tion des hois : organisation 
de la filiere bois 

- valorisation systematique des 
ressources domestiques 

- encadrement de PM! 

i 
i 

l 
I 
I 
I 

l 
I I 
1 - gestion agricole en amont : : I Sucreri e - Renouve 11 ement - rehab i 1 i tat ion rendements (es peces, i ntrant s ... )i 

1.~~~~~~-+--~~~~~~~~~~~+-~~~~--~~~-~~---j 
t 
I 
I 
I 
I 

I 

I 
r 

I 

Aliments pour 
beta i l 

Produits en 
plastique 

Chrome et 
Ferro- chrome 

Pharmacie 

Engrais 

Raffinerie de 
pet role 

Ciment 

Chimie 
organique 

- pas d'exigences specifiques 

- diversification 

I - pas d'exigences specifiques 
- gammes de produits et series 

de fab ri cation 

- Choix et maitrise technolociiaue / 
- oroani sati on effi ci ente de la ' 

production 
- formation professionnelle 

- Choix des 0ammes de produits 

- formation scientifique et 
professionnelle 

- evaTuativn des besoins 

- apprentissage technologique 

- formation scientifique et 
professionnelle 

- maitrise technologique 

- perspective de liaison (intenra
tion) avec la chimie du plasti
Olie 

- promotion de PMI 

- valorisation des ressources 
domestiques 

- organisation de la filiere 
meta 11 i que 

- recherche 

- valorisation des !Jroduitsnaturels[ 

- structuration de la chimie 
de base 

- valorisation des ressources 
naturelles 

I 

- organisatio11 dt: la filiere 
- assurer utilisation des capacites petro-chinique 
- optimisation des gammes de 

produits 

- maitrise technologique 

- economie de capital 
utilisation des capacites 

- formation professionnelle 

- maitrise technologique 
- identification prioritaire des 

lignes de developpement 
- formation scientifique et 

- approvisionnement/transports 
intrants 

- valorisation des ressources 
domestiques 

- organisation de la filiere 

1.__ ____ ----........1.'--L-P r;_;o:.;..;f...:e:..;:s:..::s....:.i..;;;o....:.r..:..:.ne=-l.:-.1.:...:e=----------1----------------________ _ 
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ACTIVITES 

tv'enuiserie 
ebenisterie 

I 
- LL'..) -

RELATIONS AVEC L'ETAT 

- gestion forestiere et valori
sation de la ressource bois 

- perspectives a long terme 

RELATIONS EXTERIEURES 

- creation d'une capacite 
exportatrice 

- accords de cooperation/ sous
traitance 

Sucrerie - coh~rence de la gestion agricole 
avec exigences de l 'exportation - renforcer capacit2 d'exportationl 

et valorisation a l 'exportation I 

Al imerits pour 
beta i l 

- stade de developpement de 
l'elevage intensif (liaison 
via;ides a lait) 

- coherer~e de la gestion des prix 

- modes de consommation 

- peu de relations exterieures 

Produits en 
plastioue 

- conditionnes par la production - oroanisation de la substitution l 
des matieres olastiques 

I a 1 'importation i 

Chrome et 
Ferro-Chrome 

- gestion strategique des 
ressources et de la filiere 
metallique 

- reduction progressive de la 
dependance exterieure selon 

- les lignes de produits 

I 

- liaison programmee avec develop
pement de la sirlerurgie 

- protection necessaire 
- accords de cooperation technolo-! 

- organisation de la filiere 
"sante" priorites, complexite 
technologique Pharmacie 

- liaison avec les developpeme~ts 
de la chimie 

- politique de pr;x : arbitrages 
i---------+--~P..w..i.n1t<-Lr~P.lii.P•o...lli.i...:~ n::Ll<.lco rP c: m11ltin1 cc 

!
I - mises en place des conditions 

de i 'auto-suffisanct: alimen-
Engrais taire 

I
I - ge~tion des intrants agricoies 

selon les besoins et conditions 

gique 

- reduction de la dependance 
exterieure, par oction sur 
l 'offre comme sur la demande 

- protections 

- organisation rle l 'independance 
programmee 

- protection necessaire, au mains 
transitoire 

- accords de cooperation technolo
giques I locales 

\~~~-+-~~~~~-+--~~~~~~ 

Raffi nerie de - gestion strategique de la - reduction de la dependance 
en produits intermediaires pet role 

Ciment 

Chimie 
organique 

I filiere petro-chimique en 
fonction des options de base 

' I 
I 1-------------------

- coherence de la filiere mate- I - substitution systematique a 
riaux de construction : avec , l 'importation en jouant sur 
ressources ~omestiques, avec : l 'offre et sur la demande 
BTP I - accords de cooperation 

- Cf. gestion strategique de la 
fil iere petro- chimique 

_ __._____ ----
- organisation de la reduction 

de la dependance 
- protection 
- accord de co0peration 
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C 0 N C L U S I 0 N S 

' 



- 285 -

1. Le processus d'industrialisation a Madagascar s'est progressive
ment anemie au cours des annees 1970. C'est d'une desaccumulation 
progressive qu'il taut parler. La strategie des investissements "a 
outrance" fondee sur l 'endettement exterieur, de la fin des annees 
1970, n'a guere beneficie au systeme industriel, tandis que la 
crise,aussit6t declenchee, a remis en cause les acquis anterieurs et 
affecte profondement les niveaux d'activite et de performance. 

2. Cette evolution dans les quinze derniPres annees conduit neces
sairement a remettre fortement en cause le modele de developpement 
industriel, caracterise en particulier par un etat de dependance 
extreme. 

3. A Madagasce~, quoique l 'on fasse, les mecanismes de marche fonc
tionnent peu (en raison du faible degre d'integration dans 1 'econo
mie marchande, de 1 'eloignement des marches internationaux, des bar
rieres que constituent les contraintes de transport •.. ) et fonction
nent mal (en raison de la concentration et des positions de mono
pole, de la repartition des revenus des capacites d'offres limitees 
et des goulots d'etranglements •.• ). 

Dans ces conditions, la sphere de circulation tend constamment a 
rredominer, incitant des comportem~nts de speculation et de rentes. 

4. II est done necessaire d'organiser et de reguler le systeme par 
i'autres voies. Lavoie par le contrOle a montre ses limites, ses 
coats et son efficacite limitee. 11 s'agit par centre de mettre en 
place une gestion strategique du systeme industriel. Tandis que 
l'Etat aurait pour fonction principale d'etablir, en fonction des 
objectifs strategiques, le cadre de coherence et de gerer les 
donnees et contraintes globales du systeme, les operateurs dispose
raient, en integrant leur action dans ces orientations generales, 
des degres de liberte necessaires a l'efficacite de cette action. 

5. Le systeme industriel Malgache presente cependant en outre un en
semble de caracteristiques de structure et de fonctionnemnt, qui le 
rendent eminemment fragile et qui le mettent a la merci du moindre 
choc. En dehors de caract~ristiques tenant d'une part aux co~ditions 
physiques et d'autre part au faible niveau de developpement, les de
fauts d'organisation et de gestion sont importants, au niveau des 
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entreprises, au niveau des relations inter-entreprises, comme au ni
veau de 1 'Etat. Le~ exigences minimales d'organisation du systeme 
~roductif (ou des sous-systemes productifs)ne sor.t pas satisfaites). 

6. Madagascar ne peut, semble-t-il, esperer faire emerger ~n proces
sus d'accumulation industriel, qu'a la double condition, non satis
faite dans le modele existant: 

- de s'attaquer, de maniere systemaUque - c'est-a-dire a l'aide de 
procedures, regles et incitations - a uncertain nombre de caracte
ristiques structurelles du systeme industriel. II s'agit en fait 
d'assurer que les conditions du developpement soient effectivement 
remplies,en particulier sur le plan organisationnel. 

- de substituer a des approches par projets particuliers, deconnec
tes du contexte d'ensemble, une strategie privilegiant uncertain 
nombre de lignes de developpement roherentes 

7. A taus egards done I 'action combinee et convergente de l 'Etat et 
des operateurs doit viser, par priorite, a structurer et organiser 
les diverses filieres ou sous-systemes ou du moins, par priorite, 
certains d'entre eux. 

8. L'anaiyse de scenarios - construits sur des hypotheses respecti
vement de poursuite du modele existant et d'exportation "a outrance" 
- incique assez clairement d'une part les incidences neq~tives, pour 
1 'industrie s'entend, d'une strategie centree sur 11autosuffisanc0 
alimentaire et d'autre part les limitcs evidentes d'une strategie 
d'exportation "a outrance"' qui penalise egalement l 'industrie. 

9. S'il en est ainsi, il faut opter pour une straie9ie du type de 
celle qui est illustree par le troisieme scenario. II s'agit d'une 
strategie fortement centree sur uncertain nombre d'activites prio
ritaires, selectionnees d'une part en fonction de 1 'interet qu'elles 
presentent du point de vue de la realisation des objectifs assignes 
et d'autre par en fonction de la facilite (ou au contraire de la 
difficulte)avec laquelle elles sent susceptibles d'@tre developpees. 

10. Ce scenario comporte, dans une premiere phase de transition, une 
activation d'un certain nombre d'activites offrant a la fois un in-
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teret evident et des pojsibilites de realisation assez immediates. 
II comporte, dans une deuxieme phase a partir de 1990, un engagement 
systematique dans des activites de production de biens intermediai
res et un ciebut d 1engagement dans les biens d 1equipement. Une troi
si~e phase enfin devrait permettre, dans le cadre d 1un processus 
d1 accumulation deliberemment organise et enclenche,une consolidation 
et une diversification du developpement industriel. 

11. La mise en oeuvre d 1une tel le strategie et la realisation d'un 
tel scenario implique, en dehors des conditions de developpement 
dent il a deja ete question ci-dessus, une forte mobilisation des 
ressources disponibles au profit des activites selectionnees qui 
devrait rapidement prendre le pas sur toute autre orientation en ma

tieres d 1allocation des ressources. 
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PROPOSITIONS POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA STRftTEGIE DE DEVELOPPEr-fNT 
INDUSTRIEL. 



,. 
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Ainsi presentee, la strategie coc·porte tout un ensemble d'oritntations. 

Toutes ces orientations demeurent encore assez generales. 

Ces orientations concernent principalement 
- les conditions a remplir pour assurer un developpement inju~triel effec-

tif. 
les act~vites industrielles a developper de mani~re prioritaire. 

Avant d'aller plus loin, il faut que les grandes lignes de la strategie, 

ainsi definie, soi2nt acceptees ou, a des degres divers, modifiees, en 

fonction de ponderations et choix differents. 

Si ces orientations generales sont acceptees, dans leurs grandes lignes, il 

s'agit de proceder a un ensemble de travaux d'etude et de concertation en vue 

d'une part de preciser le contenu de la strategie et d'autre part de pre

parer sa mise en oeuvre. Il est entendu que cette strategie comporte 

plusieurs composantes qui doivent ~tre preparees en parall~le, comote 

tenu des cheminements prevus dans le temps et des delais de maturation 

necessaires dans chaque cas. La Direction G~nerale du Plan devra assurer 

en permanence les articulations necessaires entre ces diverses composantes 

de la strategie et veiller a garantir la coherence d'ensemble. ~lle devra 

veiller en particulier a la coherence entre les elements de la strategie 

industrielle et les develop~ements prevus dans taus les autres domaines 

d'activite. 

Il faut distinsuer plusieurs plans differents en ce qui concerne la prepa

ration de :a strategie industrielle : les etudes, la concertation, la mise 

en cohe~ence, 1a mobilisation des ressources, les investisse~ents !infra

structure, formation ... ),la definition des r@gles et procedures. 

Cinq points sent developpes ci-dessous : 

1. La definition de la strategie industrielle 

2. la strategie industrielle comme cadre de reference 

3. La constitution de Groupes de strategie du developpement industriel 

4. L'analyse et la rr.ise en place des conrlitio:1s du developpE>11ent industriel. 

S. La mise au point de procer:1;res pour l 'a;'lp:ir:ation :e :" '.:.trat.§'lie. 
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1. La definition de la strategie industrielle 

----------------------------------------------

Il semble indispensable que la strategie incustrielle, telle qu'integree 

dans le Plan et tel le que suggeree dans ce rarport, puisse faire 1 'objet 

de travaux systematiques, visant d'une part a en preciser les diverses 

dimensions et d'autre part a l 'adapter et la r1ettre a jour en continu. 

Il faut a tout prix depasser le stade actuel d'~laboration de la s:rategie, 

de maniere a ce que les orientations et dimensions de la strategie puissent 

effectivement servir de cacre de reference. Il ne peut en etre ainsi oue 

si les orientations apparaissent suffisamment precises aux divers acteurs, 

pour qu'ils soient amenes ~ adapter leurs co~portements et decisions en 

consequence. 

Dar cilleurs 1a strategie ne peut et re fi gee, c'est a dire definie une fois 

pour toutes. La strategiP ne peut en etre une que si elle est adaptee et 

continuellement r~adaptee aux donnees du prob leme et aux options qui, les 

unes et les autres, varient necessairement en fonction des circonstances. 

Il faut done que soit mis sur pied une structure d'elaboration (etude, concer

tation,mise en coherence) de la strategie industrielle, en tant que telle. 

En d'autres termes, il faut qu'existe, dans le cadre de l 'administration 

(liaison etroite D.G.P. - M.I .E.M.), un organe responsable de la strategie, 

de son elaboration et de son adaptation (un Groupe de coordination de la 

strategie in0ustrielle). 

Parlant de structure d'elaboration de la strategie, ceci recouvre plusieurs 

dimensions : systeme d'information, formation de fonctior.naires, ~tu~es de 

filiere, capacites d'expertise de societes d'~tudes, modele de formalisation 

et de mise en coherence, concertation, .. 

E~core faut-il que cette strategie ne demeure pas une reference purement 

formelle. Jl faut done que l 'aspect etude OU elc;boration de la stratf~gie soit 

complete par la mise en pl1ce de procedur2s visant ~en assurer la realisation 



? L'utilisation de la strategie ind11strie11e comr:ie udre r!e ,·Pfcrence 

du point de vue decisionnel. 

---------------------------------·-------------------------------------

Une fois etablie - et sans rrejuger done d'adaptations ulterieures cventuelle' 

il faut que cette strategie s'impose comrne c3dre de reference naturel et/cru 

obligatoire du point de vue des decisions a prencre qui affectent la struc

ture et le fonctionnernent du systeme industriel. 

Independamment de tout ce qui concerne rar ailleurs la ~fcessite de mettre 

en place les conditions rlu developpe.nent industriel (ci-apres), ::rn pense 

ici en particulier (mais a titre d'exemrle) 

- a la selection de projets pour les ~tudes de pre-investissement. 

La strategie, c'est a dire la rlefinition des activites prioritaires, rlevrai· 

tout 1.aturellement servir de guide oour la selection des domaines dans 

les~uels de tels projets devraient faire l 'objet d'etudesquelque peu 

systematiques. Il faut evidemrnent tenir comnte a cet egard des delais 

de realisation plus ou moins longs des pr'oces::;us d'investissement, selon 

les activites. 

Une parenthese ici : independamment dEsmethoC'lologiESd'evaluation des 

projets (type ONUDI), la strategie industrielle doit egalement servir 

de reference, et du point de vue des criteres et ponderations a ~rendre 
en compte, et du point de vue cie la conceotion meme des "contours" des 

projets (filiere, aspects Jrganisationnels, '='~I. .. ) 

- a 1 'analyse et la selection ces projets i:e rehabilitation. 

La strategie industrielle vise, dans le cadre d'un modele d'fndustriali

sation renouve~e, a definir les contiitior1s et orie:itations possibles 

du developpement industriel et, comrte tenu de c£ cadre de coherence d'en

semble, des diverses activitrs industtielles. 

Dour eviter que la reh~bilitatiJn ne soit que la repr0rl~c+i0n du modele 

ant~rieur, y compris des erreurs de conception anterieures,il faut que 

1 'analyse des coOts-avantages de la rehabilitation soit effectuee, en 

situant les activites concerntes p~r rapnort aux orientations tip la 

strategie. 
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3. La constitution de grouoes de strategie de developpement industriel 

----------------------------------------------------------------------

La strategie industrielle implique qu'en termes de conditions et d'alloca

tions des ressources des activites nrioritaires soient successivement 

privilegiees et developpees. Il faut pour cela que ces developpements soient 

prepares a l'avance, c'est a dire que non seulement des etudes systematiques 

aient ete realisees en temps voulus, mais que les investissements orepa

ratoires soient effectues, que 1 'organisation soit mise en place, que les 

conditions de realisation soient remplies ... 

Tout ceci prend du temps, generalement des temps relativement longs, plus 

ou mains longs cependant selon le type d'activite. Il est done necessaire 

d'etablir un calendrier de ces travaux preparatoires, en fonction d'une 

part des caracteristiques des activites a developper et d'autre part des 

echeances prevues pour le developpement de ces activites. 

Il semblerait utile de prevoir, pour chacune des activites concernees(ou du 

moins pour certaines d'entre elles, surtout celles qui n'existent pas enco

re) la constitution d'un groupe de travail, constitue des diverses parties 

pr~nantes (Plan, Ministeres de tutelle, banque, entreprise ... ) et charge 

d'une part de coordo~ner et d'assurer le suivi des travaux de preparation e: 

d'autre part de specifier les diverses decisions et mesures a prendre, pour 

la realisation des objectifs de developpement de 1 'activite concernee, 

Ce groupe de strategie de developpement industriel devrait : 

- definir le calendrier des travaux de preparation et verifier le respect 

de ce calendrier 
decider les etudes necessaires (au niveau de la hranche ou filiere, au 

niveau de projets particuliers), 

- coordonner ces divers travaux, 
- faire de propositions en ce qui concerne les conditions de developpement 

specifique, 
- specifier la strategie dans ses di~ensions concretes 

modalites (tail le , o~ganisation, localisation ... ) 

objectifs, moyens 

Il devrait evidemment pouvoir s'appuyer d'une part sur les servic~de 

1 'administration (informations, documents de travail, contraintes de coherence 

et d'autre part sur les services de societes d'etudes, 



Compte tenu du cheminement rroposo dans le ranrort. les groupes suivants 

pourraient etre constitues 

le~e phlse (1985/87) 

2eme phase (1987/88) 

Pemarques 

~onneterie- confection 
Produits de l'elevage (viandes, prociuits laitiers, 

cu i rs) 

Siderurgie 

Industries agricoles et ali~entaires (du moins certaine 

d'entre elles) 

~ecanique (pieces,machinisme agricole ... ) 

Chi mi e de base. 

1. compte tenu de projets deja en cours en ce qui concerne l 'huile, on pourrai 

evidemment constituer dans la premiere phase un groupe "nuilerie". 

2. Ces activites pourraient egal2ment etre privilegiees co~me domaines dans 

lesquels l 'assistance technique de l 'ONUDI pourrait etre sollicitee. 
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4 L'analyse et 1a mise en place des conditions du d0velorrernent industriel 

---------------------·------------------------------------------------------

La troisieme partie du rapport a explicitc les diverses conditions qui doi

vent etre remplies pour oue le d&velopoement industriel escompte puisse 

devenir une realite. On a insiste sur le fait que toutes ces conditions 

doivent etre rernplies, meme si la li~te est i~rortante. nar ailleurs, il 

est evident d'une part que ces conditio1s neuvent etre realisees plus ou 

moins facilement ou a des coots plus ou ~ains importants, selon le cas et 

d'autre part que ces conditions necessitent des mesures srerifiques et du 

temps. 

lei aussi par consequent, il est important ~u'un calendrier d'etude et de 

decision puisse etre prevu, de maniere a ce que ces conditions soient 

effectivement mises en place, de maniere a~propriee et dans les delais 

necess3ires. 

Certaines des conditions ne necessitent pas reellement d'etude. Ainsi en 

est-il,par exemple,en mati~re de clarte en ce qui concerne les r~gles du 

jeu ou en matiere de gestion interne des entreprises. Il suffit de vouloir 

et decider. 

Par ailleurs, on r.e peut tout faire en meme temps, 

Enfin, certaines conditions doivent de toute maniere etre etudiees et 

mises en place, d~ maniere specifique, au niveau des activites particu1ieres 

(ce qui rel eve des groupes de strategie de developpement industriel). 

Tl est done propose de concer.trer, en un premier temp~ les efforts sur un 

certain nombre de conditions 

- en ce qui coricerne 1 es etudes 

1. analyse des modalites de financement des entreprises et du role de 

1 'Etat en matiere de gestion financiere rles entreprises, 

' analyse des conditions de fonctionnement des DMI dans le cadre des 

.:;ous-systernes prod11ctifs a developper et des structures d'appui a 
mettre en piace, 

3. analyse des exigences et implications des choix tecfinoloJiques. 

Rl'.1narque: ceci neut-etre realise en partie dr-ns le cadre du projet 

"Tec~nolgie-Emploi-Formation" 

a analyse des flux e~ conditions du commerce exterieur (march~s. 
. . + . ) c1rcu1.s, prix ... 
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5. Definir des procedures pour la mise en oeuvre effe~tive des objectifs 

de valorisation des ressources domestiques et de substitution a 
l 'importation, en ce qui concernE l 'action : 

6. La m~se en place d'organisalionsd~ la collecte (et du transport) des 

produits a3ricoles, 
7. Le renforcement et la rationalisation de la gestion agricole (culture, 

intrants, irvestissements, prix ... ) 
8. Definir les conditions de la gestion des prix et de la fiscalite de 

maniere a favoriser le developpement industriel. 

Remarque : a cet egard, on peut poursuivre les travaux realises en 

1984 sur le systeme des prix 
9. Mettre en oeuvre effectivement des procedures d'accueil d'investisse

ments etrangers et de definition d'accordsde co0peration technologique. 

10. Jeter les bases d'un systeme de normalisation. 
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5. C'es procedures pour l 'application de la strategie 

----------------------------------------------------

Enfin, il est necessaire de mettre en place des orocedures qui garantiraient 

la mise en oeuvre effective de la strategie industrielle, 

En dehors de sa fonction de definition et d'elaboration de la stratcgie in

dustrielle, le groupe central de strategie incustrielle devrait ~tre le 

garant de la preparat~on de sa mise en oeuvre et de son application effec-

tive. 

En d'autres termes, ce groupes devrait 

- vtiller au calendrier des operations, 

evaluer 1 'ensemble des travaux d'etude, 

- veiller a la mise en place effective des conditions, 

- assurer la coordination et la coherence ~·ensenble, 

prendre 1 'initiative en ce qui concerne de nouveaux grouoes. de nouvelles 

etudes, de nouvelles propositions d'action. 

Afin d'assurer la realisation de cette mission et de rendre le ~rocessus tran< 

parent (afin de garantir la mobilisation des efforts), ce groupe devrait 

avoir a rendre compte, dans un raoport annuel, de 1 'etat d'avancement des 

travaux, des inflechisse~ents eventuels et des ecarts par rapport aux 

objectifs. 
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